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LE DROIT PUBLIC 

I 

DE L'EUROPE, 

FONDÉ SUR LES TRAITÉS. 



ENGAGEMENS RESPECTIFS 



DES PUISSANCE;^» COMMERÇANTES.' 



•Portugal. 

\ ■ . . . 

fielativtfntnt à V Angleterre^ aux Provinces-Unies^ 
à rEspagn€ , à la France^ 

JLiES sujets de la couronne d* Angleterre et dri 
royaume de Portugal seront traités respective- 
ment les uns chez les autres, comme les natu- 
rels mêmes du pays. Cet article , qui semble 
donner aux deux naiions un avantage égal Tune 
chez l'autre , n'est cependant utile qu'à l'Angle- 
terre; carsi les Portugais envoient par hasarti 
un vaisseau à Londres , les Anglais en envoient 
Mably. Tome VU A 
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cent à Lisbonne C'est une faute .éjiorme^, eu 
fait de commerce, que d'accorder a'ux étrangers 
les mêmes privilèges qu'à ses sujets; c'est ôter 
toute industrie et tdutd émulâtioii à. ceux-ci. 
Après l'article qu'on vient de lire, il ètoit inu- 
tile' de stipuler que Ic& 'Anglais jotifroîent^n 
Portugal de tous les privilèges et de toutes les 
franchises qu'on accordera dans la suite à la 
nation la plus favorisqe. Les Arrglàrs feront 
le commerce de toutes sortes de marchandises 
dans les, provinces quï k:!roi de Portugal |)(i s -^ 

4 

3ède en Europe. [Traité dt Londres ^ conclu le 
2g janvier ^ ou selon d'autres ^ le 2g novembre 
1642 , entre V^ngl^'erre et le Portugal, art 3, 
j^ et i5. ) Ce traité, comme on le voit par sa 
date , fut fait peu de temps après;, que Jes Por- 
tugais eurent secoué le joug des Esj^^gnols , et 
a été renouvelé depuis , toutes les fois que 
l'Angleterre et le Portugal ont traité ensemblie. 
Si 1 asservissement des Portugais a la Castille 
leur fit perdre une grande partie des établis - 
semens qu'ils avoient conquis dans les deux 
îtîdes et en Afrique , on peut diiie que la ré- 
volution qui porta la maison de Bragancé 
sur le trône acheva de ruiner leiir commerce. 
Pour se faire des amis , la cour de Lisbt)nne fit 
db^ tratités contraires à ses intérêts j et ses alliés , 
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abusant ensuite de Tembarras où elle se trou- 
voit, ne se firent aucun scrupule d'étendre leurs 
privilèges beaucoup au-delà des bornes dont 
ils étoient convenus. 

Les papiers , comptes , marchandises et autres 
effets des sujets de la couronne d'Angleterre, 
décédés dans les états de Portugal , ne seront 
point saisis par les juges des orphelins et des 
absens; mais on les remettra à des facteurs ou 
marchands qui les rendront auxlégitimes héri- 
tiers, ou à ceux qui auront droit sur ces biens. 
( Traité de Londres , art, g, ) 

Les Anglais ( par ce mot il faut entendre tous 
les sujets du roi d'Angleterre , à l'exception dé 
ceux qui sont établis dans les colonies an- 
glaises ) continueront à commercer librement 
dans les terres , places , châteaux, ports et côtes 
d'Afrique, Guinée, Bine, Tiie Saint-Thomas, 
etc. oùil sera prouvé qu'ils auront fait le trafic 
du temps des rois de Castille et Jusqu'à présent; 
et ils n'y paieront pas de plus fortes douanes 
que les alliés du Portugal. [Traité de Londres^ 
art. i3.) 

Il est permis aux Anglais de continuer leur 
commerce avec les puissances ennemies des 
Portugais , et même de leur porter des armes et 
des munitions dt guerre, pourvu qu'ils ne les 

A 2 
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tirent pas de quelque port de Portugal. Les Por- 
tugais jouiront du même avantage à Tégard des 
ennemis de TAngleterre. ( Traité de Londres , 
art. 11.) 

Les Anglais ne seront point mo^lestés pour 
cause de religion sur les terres de sa majesté 
portugaise , mais ils s'y comporteront avec pru- 
depce et retenue. En cas qu'il survînt quelque 
rupture entre les deux contractans , on ne 
saisira ni la personne ni les biens des commer^ 
çans. De part et d'autre ils auront deux ans pour 
vendre leurs effets ou les retirer, et se transpor- 
ter où bon leur semblera^ ( Traité de Londres , 
art. 17. et 18. / 

Le commerce des Anglais est devenu si con- 
sidérable en Portugal qu'ils pourroient presque 
regarder ce royaume comme une de leiars colo- 
nies. L'avènement de Philippe V au trône d'Es- 
pagne , n'a pas peu contribué à augmenter leur 
crédit à la cour de Lisbonne. Depuis cette épo- 
que, le roi de Portugal a cru ne pouvoir plus 
compter sur ses anciennes alliances avec la 
France, et c'est par des sacrifices qu'il achète 
l'amitié des Anglais. ^ 

Les sujets des Provinces-Unies jouiront dans 
toute rétendue du Portugal des droits et privi- 
lèges qui pnt été accordés aux Anglais, ou qui 
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le seront dans la suitç par quelque traité , oa 
en vertu de quelqu'usage que ce pnîsse être, 
( Traité de la Haye du 6 août 1661 , entre h Por-* 
iugal et les Provinces-U nies ^ article 3. ) J'ai déjà 
parlé de ce traité -dans le troisième chapitre de 
cet ouvrage; il termina la guerre que les Hol- 
landais déclarèrent au Portugal aprè^ avoir été 
chassés du Brésil. 

Les Provincçs-Unies seront libres de faire 
toute sorte de commerce dans le Brésil, à Tex- 
ception du bois qui en porte le nom. { Traité 
de la Haye,, art. 3.) Le bois de Brésil appar- 
tient au roi de Portugal qui en fait seul le com- 
merce , et dont il retire tous les ans près de 
quatre cent mille libres. Le négoce du Brésil 
se fait aujourd'hui par des vaisseaux portugais. 
Il n'est pas permis aux étrangers d y envoyer 
leurs navires , et la cour de Lisbonne ne peut 
même plus leur en donner le privilège , depuis 
le traité de paix qu'elle a conclu à Utrecht feu 
1715 ) avec rEspagnc*' Les Européens qui 
veulent faire passer leurs marchandises à la baie 
de Tous-les-Saints , à Pernambouc ou à Rio- 
Janeiro , sont obligés de les charger dans les 
ports de Lisbonne ou de Porto , et d'emprunter 
le iiom de quelque commerçant portugais. 
Les Hollandais se sont vu enlever san$ 

A 3 
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chagrin la liberté de commercer directement 
avec le Brésil sans passer par le Portugal ; ils 
n'y trouvoient aucun avantage, non -seule- 
ment à cause de la longueur du voyage qui 
dure ordinairement une* année , mais aussi 
parce que le fret qu'on paye à Lisbonne et à 
Porto poiir le passage des marchandises dans 
le Brésil , est peu de chose. Les Portugais ne 
:donnent~que des gages très-modiques à leurs' 
matelots, et ils vivent sur mer avec une extrême 
sobriété ; ce qui les met en état de débiter leurs 
marchandises à bien meilleur marché dans 
leurs colonies , que ne le pourroient faire les 
étrangers. 

Le roi de Portugal consentque les Hollandais 
commercent dans toutes les places d'Afrique , 
où les Anglais ont étendu leur trafic II leur 
sera permis de s'y établir , d'y avoir des 
maisons et des magasins. ( Traité de la Haye ^ 
article 4. ) Il vaudroit autant abandonner ses 
colonies, que de permettre aux étrangers d'y 
négocier. 

Les Hollandais feront le commerce de toutes, 
sortes de marchandises dans le royaume de 
Portugal; ils seront traités comme les naturels 
du pays , et on ne pourra jamais exiger d'eux 
de plus forts droits d'entrée ou de sortie , que 
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ceux qui étoient en usage dans le mois de 
mars i653,.Réciproquementles Portugais joui- 
ront dans les domaines des Provinces - Unies de ^ 
tous les privilèges attribués aux sujets même 
des états-généraux. ( Traité de la Haye , (articles 

7 ^^ 21.) , / . 

Ceux-ci ne seront point aubains sur les terres 
de Portugal , c'est-à-dire, qu'en ca^ de mort , 
leurs marchandises, effets, etc. ne serontpoint 
saisis par les juges des orphelins et des absens. 
l Traité de, la Haye, article ip. ) Ce droit d'au- 
baine est un reste de l'ancienne barbarie du 
gouvernement féoc^al. On a prouvé que ce droit 
est contraire 3.UX lois de rimraanit;é., au progrès 
du commerce , et aux int^fêtç bien entendus dp 
chaque prince ; U subsiste cependant toujours, 
qu'en faut-il conclure ? Une vérité triviale ; 
c'est que les préjugés et les passions gouver- 
nent le monde. 

Les conditions dont les Anglais et les Por- 
tugais sont convenus par les articles 1 1 , 17 et 
18 de leur traité de Londres sont arrêtées en 
faveur des Hollandais dans les articles 12, 1 5 
/et 16 du traité de la Haye. Les Portugais n'exi- 
geront aucune contribution des Hollandais pour 
l'entretien de la. chapelle de Saint- Georges. 
(Traité de la Haye^. article s2.) 
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Le commerce sera rétabli entre les couronner 
d'Espagne et de Portugal sur le même pied 
qu'il étoit avant la réunion, et sous le règne du 
roi Don Sébastien. Les Portugais jouiront sur 
les terres que sa majesté catholique possède 
en Europe de tous les privilèges qui ont été 
accordés aux Anglais par le traité de Madrid 
du, 23 mai 4667. Les Espagnol^ne seront pas 
traités moins favorablement dans le royaume 
de Portugal. ( Traité de Lisbonne du i3 février 
1668 , enlre l'Espagne elle Portugal, art. 3 r^ 4. ) 

C'est par ce traité que fut terminée la guerre 
>que le Portugal soutenoit depuis 1640, pour 
recouvrer et défendre sa liberté. Je remarquerai 
que ce traité ne regarde pas seulement les 
domaines que le roî d'Espagne possède aujour^ 
d'hui en Europe; il comprend encore les pro- 
vinces qui ont été démembrées de la monarchie 
espagnole par la pacification d'Utrecht. La cour 
de Vienne , les rois des deux Siciles et de 
Sardaigne sont soumis à cet engagement pour 
la partie de leurs états qui a été possédée par 
Charles IL 

L'Espagne cède à sa majesté portugaise la 
colonie du Sacrement située sur le bord septen- 
trional de la Plata, à condition qu^elle n'en per- 
xucttràlc commerce à aucune nation étrangère^ 
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Les Portugais ne pourront commercer en au- 
cune façon dans l'Amérique espagnole , ni favo-» 
riser les étrangers qui voudroient y verser quel- 
ques marchandises. ( Traité d'Utrecht entre rEs^ 
pagne et le Portugal, article 6. ) 

Le traité de Lisbonne, du i3 février 1668, est 
maintenu dans toute sa force. [Traité d'Utrecht^ 
Espagne, Portugal, article i3.^ 

Sa majestéportugaise accorde aux commer-» 
çans espagnols , et sa majesté catholique à ceux 
de Portugal, tous les avantages et tous les pri- 
vilèges qu'elles ont accordés jusqu'ici, ou 
qu'elles accorderont à l'avenir à la nation la 
plus favorisée. Ces puissances se réservent à 
^ elles seules et pour leurs sujets le droit de com-" 
mcrcer dans les terres de leurs dominations 
respectives , soit aux Lides , soit en Amérique. 
Il faut excepter de cette règle générale ce quia 
été stipulé dans le contrat de l'Assiento , con- 
clu entre l'Espagne et la Grande-Bretagne le 
26 mars 17 i3, et dont je parlerai plus bas. 
{Traité d'Utrecht , Espagne, Portugal, art, 17.) 

En cas de rupture entre les deux couronnes , 
leurs sujets respectifs auront le terme de six 
mois pour se retirer avec leurs effets où bon leur 
semblera. ( Traité d'Utrecht, Espagne, Portugal, 
article 12 1 , ) 
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Le commerce se fera dans le continent dç 
France et de Portugal de la même manière 
qulil se faisoit avant la guerre de 1701 ; et les 
mêmes privilèges dont les Français jouiront en 
Portugal seront accordés aux sujets de sa ma- 
jesté portugaise en France. (Traité d'Uirecht 
entre la*France et le Portugal , articles 5^/6.) 
Le premier juin 1641 , Louis. XIII et Jean IV, 
roi de Portugal , conclurent à Paris un traité de 
confédération, dans lequel il fut stipulé , arti- 
cles 7 et 8 , quç le commerce serpit rétabli entre 
jes deux nations sur le même pied qu'il se faisoit 
du temps des anciens rois de Portugal, et. que 
leurs sujets pourroicnt transporter respective* 
ment de leurs états toutes les denrées et mar- 
chandises dont ils auroient besoin , en payant 
simplement les mêmes droits que paye la nation 
la plus amie. , 

Le roi de France s'engagea ne point souffrir 
que ses sujets de la Cayenne ou autres, com- 
mercent dans le Maragnan , ni dans Tembou- 
chure de la rivière clés Amazones ; il leur sera 
défendu de passer la rivière de Vincent-Pinson . 
D'autre part, tout commerce dans la Cayenne 
sera interdit aux Portugais. {Traité cCUtrecht^ 
France, Portugal, article 12.) 

Afin de mieux pourvoir à l'avancement et à la 
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sûreté des marchands des deux nations conuac- 
tantes , elles tiendront Tune chezrautre des con- 
suls , avec les mêmes privilèges et exemptions, 
dont ceux de France avoient cou4:ume de jouir 
enPortugal. {Traité d*Ulrechty France, Portugal^ 
article 6. ) 

En cas de rupture entre les Français et 
les Portugais , ils auront six mois pour retirer 
leurs effets , et se transporter où il« jugeront 
à propos. {Traité cTUirccht, France, Portugal, 
art. i5.) 

Espagne et pays démembrés de 
la monarchie espagnole, par la 
paix d*utrecht , tels que les 
pays-bas autrichiens, les deux 

SICILES, LA SARDAIGNE, etc. 

Relativement aux Provinces-Unies , a la France , à 
l'Angleterre , à la cour de Vienne, à la Toscane^ 
aux villes anséatiques, 

<< Les Espagnols retiendront leur naviga- 
tion en telle manière qu'ils la tiennent pour 
le présent dans les Indes orientales , sans 
se pouvoir étendre plus avant; de leur côté, 
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les commcrçans des Provinces - Unies s'abs-^ 
tiendront de la fréquentation des places qrrc 
les Castillans ont daiïs les Indes orientales, jj 
( Traité de Munster du 3o janvier 1648 , 
entre VEspagne et les Provinces - Unies , arti^ 
de 5. ) 

II faut faire une attention partîcnlièrc à l'ar- 
ticle qu'on vient de lire. Les puissances mari- 
times l'opposèrent comme un titre incontes- 
table à l'empereur Charles VI , lorsqu'cn 1 7 2sr 
il voulut établir dans les Pays-Bas autrichien* 
une compagnie des Indes. Ce prince se con- 
tenta dabord de donner des lettres de mer à 
quelques commerçans flamands et brabançons 
pour aller négocier aux Indes , à leurs périls 
et fortunes. Cette nouveauté inquiéta l'Angle- 
terre et les états - généraux ; mais les plaintes 
les plus vives éclatèrent de toute part , dès que 
la cour de Vienne songea par ses lettres d'octroi 
à rendre solide un établissement qu'elle n'avoît 
qu'ébauché. Voyez le huitième chapitre de cet 
ouvrage. 

Il est certain que l'empereur n'étoit point 
fondé dans ses prétentions. On avoit stipulé 
dans les traités d'Utrecht et dans celui de la 
Barrière, conclu à Anvers en 17 i5, qu'il ne 
posséderoit les Pays - Bas espagnols qu'avec 
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les mêmes droits et les mêmes prérogatives 
nue Charles II les avoit possédés. Or, ce prince 
rie pouvoit pas établir dans ses domaines une 
compagnie pour le commerce des Indes : en 
vertu de quel titre son successeur s'arrogeoit-il 
donc ce privilège ? 

Quand Ciiarles VI auroit pu avec justice sou- 
tenir sa compagnie d'Ostende , il est vraisem- 
blable que cet établissement auroit allumé le 
feu de la guerre dans toute TEurope, silacoyr 
de Vienne n'avoit pas pris sagement le parti 
d'y renoncer. On peut à ce sujet se rappeler la 
conduite des Anglais et des Hollandais , quand 
le Dancmarck voulut en 1728, former une 
jriouvelle compagnie des Indes à Altena. Les 
puissances maritimes défendirent à leurs sujets 
de s'intéresser à cette entreprise , et la regar- 
dant presque comme une rupture de la part du 
* toi de Danemarck , elles lui firent signifier que 
rétablissement d'une compagnie des Ind^s à 
Altena étoit très-préjudiciable au commerce des 
Anglais et des Hollandais , et extrêmement con- 
traire aux règles d'amitié , et à la considération 
que les princes et les états SQuverains sont ac- 
coutumés d'avoir les uns pour les autres. On 
ajouta que le roi de la 'Grande - Bretagne et les 
états- généraux ne pourroicnt se dispenser de 
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s'opposer à cet établissement par tous les 
moyens légitimes qui ne donnent aucune at- 
teinte au droit des gens ; mais qu'ils espèrent 
que le roi de Danemarck , suivant sa grande 
sagesse et équité , voudra bien réfléchir sur les 
inconvéniens qui résultent de son entreprise , et 
qui pourroient faire naître des mésintelligences 
funestes. 

Les sujets des états- généraux s'abstiendront 
de naviguer etde commercer dans les domaines 
que la couronne d'Espagne possède hors de 
l'Europe , soit qu'il y ait des places fortifiées 
ou non. Tout commerce est également interdit 
aux Espagnols sur les côtes , dans les havres , 
ports et places que les Provinces-Unies occupent 
aux Indes et en Amérique. Ils consentent à ne 
plus trafiquer dans les places du Brésil, dont 
les Portugais sont actuellement en possession , 
ettandis qu'ils en seront les maîtres. [Traité de 
Munster , art, 6.) 

Les sujets du roi d'Espagne et des états-gé- 
néraux ne payeront pas les uns chez les autres 
de plus forts droits d'entrée ou de sortie , que 
les naturels mêmes du pays : les impositions 
établies parla cour de Madrid pendant la trêve 
de douze ans , conclue à Anvers le g avril 1609, 
seront abolies. ( Traité de Munster , art. 8, 



DE l' E U R O P E. l5 

Traité d'Utrecht entre V Espagne et les Provinces-* 
U-nies,-art: 14.) Le 3 juillet* 1667, lès com- 
merçatJs des Provinces-Unies obtinrent le pri- 
Vilége ile pdrtet dans les états de là couronne 
d'Espâgtie toutes sortes de denrées et de mar- 
chànëists des Indes orientales , eii prouvant 
qu'elles sont venues de leurs conquêtes , fac- 
toriè^'ét coionÎÊs. Il tit stra pfettt-être jpas înu- 
tife<lë"fâlre ôBrséfvtf àïï'leeteur que le traité de 
Mutistcr ne r^gatde p^s seulemelit le royaume 
d'Espàgfe-;'\tnai^ ^éîitôrè toutes les provinces 
qut en onfétié 'démembrées parla paix, dé 1713» 
et qui sbîii: p'âsséàé^S^ par la cour de Vienne 
et pair le ïoî ^dëi 'deux Siciles. Les articles, 
suivans n^oîit fâ^pbtt qu'au* commerce réci- 
proqne'que forit lés Provinces - Unies et les 
ddmâiaè^ que îu ' liPafs'ôVl* rd'Àuf fiché possède 

X Le rtri' d^Êspbîg'rié" dt lés éfat's- généraux ne 
lèveront hors de leurs limites respectivement, 
aucun dtoitpoUt-lenfréé, sortie, oupouirautres 
chatges SUT les deilfécs , passant soit par eau 
-é-oitpTàT terre. I^'éùrà^ sujets continueront à jouir 
de la frânthi*se' des péages établie avant la 
guerre. (Traité de Munster , arti 9 et 10.) 

La côUr djfc Madrid fera cesser sur le Rhin 
et sûr ia Meùse^ la levée de tous les péages , 
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qui avant la guerre ont été sous. le ressort 
ou dans. le district des Provinces -Unies ,/ et 
notamment le péage de Zélande. On cotcnd 
cependant que les propriétaires de ces péages 
rembourseront les dettes qui ont été hyp^jr- 
tcquées sur ces fonds. { Traite de Munster , 
art. 12. ) 

Le sel blanc bouilli venant des Proyinçts- 
Unies dans les domaines de sa majesté catbo* 
lique y sera reçu sans êfte chargé des. plus 
hautes impositions que le gros sel. De même 011 
recevra le sel du roi d'Espa,gne sur les terres des 
états- généraux; il s'y débitera, et ne sera sujet 
qu'aux mêmes impôts qu'on lève sur celui des 
Provinces-Unies. [Traité de Munster , article i3.) 

Les différentes branches de l'Escaut.., les 
canaux de Sas , de Zwin , et autres bouches de 
mer y aboutissant, seront tenus clos du côté 
des Provinces - Unies. ('Traité de Munster^ 
article 14. ) 

Les navires et denrées entrant et sortant dçs 
Havres de Flandre respectivement, seront et 
demeureront chargés par le roi d'Espagne de. 
toutes les impositions qui sont levées sur les 
Henrées qui seront transportées sur l'Escaut et 
. sur les canaux dont il est parlé dans l'article 
précédent. ( Irai té de Munster , article i5.) 

Lei 
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Les sujets des deux puissances contractantes 
se comporteront avec modestie et prudence les 
uns chez' les autres à Tégard de tout ce qui 
regarde l'exercice public de la religion. L'on 
assignera sur les terres de Tobéissance du roi 
d^Espagnc des cimetières pour inhumer les 
sujets des Provinces-Unies. ( Traité de Munster , 
articles \S et ig. Traité cTUtrecht , Espagne^ 
Hollande^ articles 27 ^/ 28. ) 

On commettra de part et d'autre de cer- 
tains juges ctï nombre égal , qui , formant 
une chambre mi -partie, établiront leur, séance 
dans les provinces des Pays - Bas , tantôt sur 
les terres de Tobéissanee du roi d'Espagne , et 
tantôt dans les domaines des états-généraux. 
Ils auront égard aux négociations que les habi- 
tans des Pays-Bas feront entr'eux , et aux 
charges et impositions qui seront levées de 
l'un et de l'autre côté sur les marchandises. 
Ce tribunal aura soin de faire réparer les 
injustices ; il jugera des infractions qu'où 
pourroit faire au présent traité dans les pro- 
vinces des Pays - Bas et dans' le reste de 
l'Europe ; il décidera des arrangemens les 
plus convenables à prendre en pareil cas , et 
ses sentences .ou dispositions seront prompt 
tement exécutées par les juges ordinaires de 
Mably. Tome VII. B 
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chaque province , bailliage , etc. ( Traité de 
Munster , art. t\.) 

Les commerçans des villes anséatiques joui- 
ront dans les états du roi d'Espagne de tous les 
privilèges déjà donnés , ou qui dans la suite 
seront accordés aux sujets des Provinces-Unies. 
Réciproquement les états - généraux auront 
les mêmes droits que les villes anséatiques 
ont obtenus pour rétablissement de leurs 
consuls dans les villes principales ou mari- 
times d'Espagne. Ils jouiront encore de toutes 
les franchises que les vilïcs anséatiques'pour- 
ront obtenir après la conclusion de ce traité, 
( Traité de Munster , art. 16.) Le traité avan- 
tageux des villes anséatiques , dont il est ici 
parlé, fut conclu à Munster, le 11 septem- 
bre 1647. Il seroit inutile d'en faire l'ana- 
lyse, ne contenantrien d'essentiel que l'établis- 
sement de leurs consuls sur les terres d'Espagne. 
Elles signèrent encore un traitéà Munster , le 5 
mai 1648. Il ne roule que sur dès objets peu 
ixnportans. 

Philippe V et les états - généraux confir- 
mèrent, en 1714, le traité conclu à Munster 
en 1648. (Traité dUtrecht, entre l'Espagne et 
les Provinces-Unies , article 10.) 

Les commerçans des Provinces - Unies et 
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lenrs consuls établis en Espagne jouiront de 
tous les privilèges accordés aux Anglais , aux 
Fradçais , et à la nation la plus favorisée. Les 
Espagnols auront là même faveur dans les 
domaines des états-généraux. {Traité (TUtrecht^ 
Espagne , Hollande ^ articles 17 et à^)^ 

Des que les sujets des contractans auront une 
fois payé les droits d'entrée énoncés par lea 
tarifs, ils ne seront plus obligés d'en payer de 
nouveaux ,. en transportant leurs marchandises 
d^une province à l'autre du royaume d'Espagne 
ou des états - généraux. ( Traité d'Utrecht ^ 
Espagne^ Hollande, article j^6,) 

Le roi d'Espagne conservera aux sujets des 
Provinces-Unies la faculté d'avoir dc^ juges-* 
conservateurs dans toutes les villes marchandes 
de son royaume , où ils en avoient du temps 
de Charles H ,. et même dans celles où d'autres 
nations en ont actuellement. {Traité d^Utrecht^ 
Espagne f Hollande^ article 29.) 

Les Hollandais morts en Espagne ne seront 
point aubains, leurs effets seront remis à leurs 
héritiers. Les sujets des deux puissances con* 
tractantes pourront hériter les uns des autres 
par testament »ou par droit du, sang. {Traité 
£Utrecht , Espa^ie ^ Hollande, articles 25 et 
26. ) ^ 

B 2 
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Le roi d'Espagne ne permettra à aucune 
nation dt TËurope le commerce de ses états 
d'Amérique ; et dans le besoin , les Pro- 
vinces-Unies promettent de Taidcr de leurs 
forces contre une puissance qui voudroit y 
trafiquer. (Traité dCUtrecht^ Espagne, Hollande^ 
article 3i ). Il n est pas douteux qu'il ne soit de 
Vintérct de la cour de Madrid que tout le 
commerce des Indes espagnoles se fasse par 
la voie de Cadix; en permettant aux étrangers 
d'aller directement au Mexique , au Pérou , 
etc. elle se priveroit d'une partie de ses re-* 
venus , et peut-être même ébranleroit-ellc les 
fondcmens de son empire en Amérique. Toutes 
les puissances commerçantes qui ont traité 
à Utrecht avec Philippe V , ont exigé de lui 
la stipulation qu'on vient de lire. ( Voyez le 
traité de la Grande - Bretagne , article 8 , et 
celui du Portugal, article 17 . ) On a craint qu'il 
ne se rencontrât dans la suite des temps quelque 
circonstance extraordinaire , qui autorisât le 
ministère d'Espagne à penser qu'il pouvoitsans 
inconvénient permettre à quelque nation le 
commerce de l'Amérique. Ce malheur étoit 
jugé si grand , qu'on, a cru devoir y obvier , 
tout éloigné , et même tout chimérique qu'il 
dcYoit paroîtrc. 
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L'Espagne a fidellement observé jusqu'ici 
les engagemens qu'elle a contractés ; mais il 
n'en est pas de même des autres états. On sait 
combien il y a d'interlopes dans les mers 
du Mexique et du Sud. Les Anglais ne peu-- 
vent cacher que la contrebande qu'ils font 
dans les Indes espagnoles ne soit une branche 

.^importante de leur commerce. Ils abuseient 
d'une manière étrange du vaisseau de per- 
mission qu'on leur avoit accordé par le con-» 
trat de TAssiento ; et la Jamaïque est un 
magasin général d'où ils envoient furtivement 
leurs marchandises dans tous les lieux où ils 
ont l'art d'avoir des correspondans. La cour 
de Madrid s'est souvent plainte de cette con- 
travention aux traités , sans pouvoir obtenir 
aucune satisfaction. Les démêlés des gardes- 
côtes espagnols et des contrebandiers anglais 
dégénérèrent en 1738, en une espèce de guerre 

^ ouverte, dans laquelle il se commit de part 
et d'autre plusieurs violences. Pour en arrêter 
le cours , on signa au Pardo , en 1789 , une 
convention , mais cette négociation fut infruc- 
tueuse; le parlement d'Angleterre désapprouva 
les stipulations du Pardo ; toute la nation 
éclata comme si on lui eut enlevé Un de 
ses privilèges; et le ministère, obligé de céder 

B 3 
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au torrent, déclara la guerre au roi d'Espagne. 
Ce n'est pas moins les droits de toutes les 
nations commerçantes que les siens propres 
que la cour de Madrid se vit obligée de dé- 
fendre. Je parlerai plus au long de cette affaire, 
dans le quatorzième chapitre de cet ouvrage. 

Le commerce des Provinces-Unies et des 
places que les états- généraux possèdent aux 
Indes prientalcs et occidentales continuera 
«ur le. même pied qu'il s'est fait jusqu'à pré- 
sent. A l'égard de celui des îles 'Canaries , 
on suivra les lois et les usages établis sous le 
règne de Charles II. ( Traité (TU trccht^ Es* 
fagne , Hollande, art. 34. ) 

En cas de rupture entre l'Espagne et les 
Provinces-Unies , leurs sujets auront respec- 
tivement la liberté de vendre leurs effets pen- 
dant un an , ou de les transporter comme 
ils le jugeront à propos. ( Traité cTUtreeht , 
Espagne y Hollande, art, 36.) 

Les sujets du roi de France dans tous les 
états de la couronne d'Espagne , et ceux de 
cette puissance chez les Français » seront 
traités comme la nation la plus favorisée ; 
ne payait que les mêmes droits auxquels les 
Anglais et les Hollandais sont soumis. ( Traité 
des Pyrénées , articles 6 ^^ 7 . ) 
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Les contractans pourront établir des consuls 
les uns chez les autres. (Traité des Pyrénées , 
article 26. ) 

Les sujets de part et d'autre auront, la li*- 
berté de vendre, donner , changer et aliéner, 
tant par acte d'entre-vifs que de dernière 
volonté, les biens, effets, meubles et im- 
lïieubles qu'ils posséderont dans les domaines 
de l'autre souverain. Chacun sera libre de les 
acheter , sujet ou non sujet, sans autre per- 
mission quelconque que le, présent traité. 
( Traité des Pyrénées^ article 22. ) 

Dans le cas que les contractans se fassent 
la guerre-, leurs sujets auront six mois pour 
se retirer avec leurs effets. ( Traité des Py^ 
rénées , article 24 ). Je remarquerai encore 
que le roi des deux Siciles est engage par 
ce traité comme successeur < de Philippe IV. 
Il faut dire la même chose de la cour de Vienne , 
qui possède en Italie et dans les Pays-Bas 
plusieurs domaines pour lesquels l'Espàgnfc 
av'oit stipulé dans le traite dés Pyrénées. 

A la paix de 1714, les plénipotentiaires 
de France auroient dû' rappckr expressément 
dans les traités de Radstat et de Bade celui 
des Pyrénées , entant quil engagcoit la cour 
de Vienne* Ils &c sont contentés de le faire 
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implicitement , en a rrêtant que lés sujets de 
l'empereur et du roi très- chrétien continue- 
roient à jouir à l'égard du commerce , de 
tous les privilèges dont ils étoient en pos- 
session les uns chez les autres., ( Traité de 
Radstat j article. 5 4. Traité de Bade, article 5 4^) 
La France et TJEspagne n'ont rien réglé de 
nouveau au sujet de leur commerce dans les 
paix d'Aix-la-Chapelle , de Nimègue et de 
Ryswick; elles n'ont fait que rappeler les ar- 
ticles du traité des Pyrénées. 

Les Anglais ne payeront pas sur les terres 
de la domination d'Espagne de plus forts 
droits d'entrée ou de sortie que les Espagnols 
mêmes , et ils y jouiront de toutes les fran- 
chises et prérogatives accordées. à la France, 
aux Provinces-Unies , aux villes anséatiques , 
^c. (Traité de Madrid, conclu le sS mai 166*] , 
entre VEsp agne et ï Angleterre, articles 5 et 5S.) 
Ces puissances ont rappelé ce traité dans 
celui qu'elles ont signé à Utrecht en 17 i3. 

Il sera permis aux Anglais de transporter 
en Espagne toutes sortes de marchandises du 
cru de leur royaume et de leurs colonies. Ils 
pourront aussi y faire le commerce des den- 
rées des Indes Orientales , en prouvant , par 
le témoignage des députés de leur com-»^ 
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pagnîe des Indes , qu^ellcs. viennent des 
factorics Anglaises. Pour ce qui concerne 
l'Amérique et les autres pays situés hors de 
l'Europe , et qui sont soumis au roi d'Espagne, 
on accorde aux commerçans d'Angleterre 
tout ce qui a été accordé aux sujets des états*- 
généraux par le traité de Munster; ( Traité de 
Madrid , articles ^ et % ) c'est-à-dire , qu'on 
leur refusoit la liberté de commercer aux Indes 
Espagnoles. Gejtte convention fut encore ex- 
primée d'une manière plus précise dans le 
traité que les couronnes d'Espagne et d'An- 
gleterre signèrent à Madrid le 18 juillet 1670, 
et qui termina les hostilités que leurs sujets 
commettoient en Amérique les uns contre 
les autres. Il y est dit que chacun des con- 
tractaris s'abstiendra de naviguer dans les ports, 
rades , havres , &c. que l'autre possède en 
Amérique. Mais que si Tun d'eux est forcé 
par la tempête , ou par quelqp' autre accident , 
de chercher un asyle dans les ports de l'autre, 
il y sera bien reçu, et s'y pourvoira même 
des choses qui lui manqueront. ( articles 8 et 
io ). Ce traité est aussi rappelé par le premier 
article du traitéde commerce conclu àUtrecht^ 
entre l'Espagne et l'Angleterre. 

Les navires Espagnols ou Anglais naviguant 
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dans leurs états respectifs ne pourront être 
visités par les juges de contrebande, ni par 
quelqu'autre personne que ce soit. On ne 
mettra à bord de ces vaisseaux aucun soldat 
ni ofi&cier , qu'après que le maître du navire 
aura déchargé les marchandises qu'il décla- 
rera vouloir mettre à terre. ( Traité de Madrid 
de 1667 , art. 10. j J'ai ouï quelquefois citer 
cet article comme un titre qui doit mettre 
les Anglais à couvert des visites des garde- 
côtes Espagnols ; mais l'erreur est évidente. 
On voit clairement quil n'est ici question 
que des pays où le commerce est permis. 

C'est l'usage en Angleterre qu'un marchand 
étranger ne paye point de droits de sortie 
quand il rembarque les marchandises qu'il 
y a portées., On lui rend même la moitié des 
droits d'entrée qu'il a payés , si son retour 
se fait avant que Tannée soit expirée depuis 
son arrivée. En compensation, tout Anglais 
qui ayant déchargé ses eflFets dans une place 
du roi d'Espagne , les rechargera pour les 
faire transporter dans un autre port de la 
même domination , n'y payera aucun droit 
d'entrée. ( Traité de Madrid , article 12. Traité 
de commerce, Utrecht , art. 5). 

Les consuls que les puissances co.ntractar>tes 
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tiendront Tune chez l'autre Seront traités 
comme ceux des nations les plus favorisées. 
On ne molestera point les Anglais pour cause 
de religion ; ils auront un cimetière dans les 
principales villes d'Espagne ; ils n'y seront 
point sujets au droit d'aubaine , et les Es- 
pagnols auront le même avantage en Angle- 
terre. ( Traité de Madrid y articles 27 , 528 , 
33, 34 et 35). . 

En cas de déclaration de guerre entre l'Es- 
pagne et l'Angleterre , leurs sujets respectifs 
auront six mois- pour se retirer avec leurs 
cflFets où bon leur semblera. [Traité de Madrid^ 
art. 36. Traité de paix , Utrecht, art. 18 ). 

L'exercice de la navigation et du commerce 
aux Indes Occidentales demeurera sur le 
même pied qu'il étoit établi sous le règne 
de Charles II. L'Espagne ne permettra à 
aucune puissance d'introduire des marchan- 
dises dans ses états d'Amérique , et elle s'en- 
gage à n'en céder, vendre, ni aliéner aucune 
partie. ( Traité d'Utrecht, Espagne ^ Angleterre ^ 
articles 8^/9). 

Les habitans de la province de Guîpuscda 
conserveront le droit qu'ils ont de pêcher 
aux environs de l'île de Terre - Neuve. 
( Traité d'Ulrechi y Espagne , Angleterre, art, i5.) 
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Les Anglais feront pendant trente ans, à 
commencer du premier mai 1.7 1 3 , le commerce 
des Nègres dans TAmérique Espagnole , aujt 
mêmes conditions qui avoient été accordées 
à la compagnie Française de l'Assiento. ( Traités 
d'Utrtcht , Espag?ie , AnglejLerre ^ article 12. Es- 
pagne, Portugal, article 17. Espagne , Hollande , 
article 3i j. 

Par le traité ou le contrat de TAssiento , 
les Anglais se chargoient de transporter dans 
l'Amérique Espagnole , pendant l'espace de 
trente ans, cent quarante - quatre mille Ne" 
grès , à raison de quatre mille huit cents 
par an. Il leur étoit permis de fournir un 
plus grand nombre d'esclaves pendant les 
vingt-cinq premières années de leur contrat; 
mais dans les cinq dernières , ils dévoient se 
borner au nombre convenu. On pouvoit dé^- 
barquer les Nègres dans tous les ports de 
l'Amérique Espagnole où il réside des juges 
royaux ou de leurs députés , et les Anglais 
y tenoient des juges conservateurs. La com- 
pagnie de l'Assiento avoit renoncé à tout 
autre commerce , et on devoit saisir les mar- 
chandises qui se trouveroient sur les vais- 
seaux qui servoient au transport des Nègres. 
Le roi d'Espagne et le roi de la Grande- 
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Bretagne étoient intéressés chacun pour un 
quart dans ce commerce, ( Contrat de FAs^ 
sitnto ^ signé à Madrid le 26 mars 17 i3./ 

A condition expresse que la compagnie de 
l'Assiento ne fera aucun négoce défendu , nî 
ne Tentreprendra directement ni indirectc- 
mept , sous quelque prétexte que ce soit; 
le roi d'Espagne lui accordoît un vaisseau de 
cinq cents tonneaux par an , pendant le terme 
de trente années pour négocier aux Indes 
Espagnoles. Sa majesté catholique avoit la 
quatrième partie du profit ^ue faisoit ce vais- 
seau de permission , et elle prenoit encore 
cinq pour cent sur le gain des trois autres 
parties qui apparterioient aux Assicntistes. 
Les marchandises du vaisseau de permission' 
ne payoient aucun droit d'entrée , et ne se 
vendoient que dans Ife temps de la foire. 
Si elles arrivoient aux Indes avant les flottes 
et les galions, les facteurs de l'Assiento dé- 
voient les faife débarquer , et en attendant 
l'ouverture de la foire ou de la vente géné- 
rale , on les tenoit dans des magasins fermés 
à deux clefs, dont Tune étoit entre les mains 
des officiers du roi d'Espagne , et l'autre dans 
celles des facteurs de la compagnie Anglaise. 
{ Contrat de VAssiento , article 42. ) 
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. Le i3 juin 1721 , les différends de la conr 
de Madrid avec la France et la Grande-Bre- 
tagne, furent entièrement terminés par un. 
traité de paix et d'alliance conclu à Madrid. 
Philippe V y confirme tous les privilèges dont 
les Anglais et les Français jouissent dans ses 
états en vertu de5 traités antérieurs. (articUS.) 
'Le traité de Séville, du 9 novembre 172g, fait 
l«s mêmes dispositions*, (ar//c/e 4.) 

Je ne dirai rien du traité de commerce 
que l'empereur Charles VI et le roi d'Espagne 
ont fait à Vienne en 172c, cet acte est an- 
nuUé. La cour de Vienne ; comme on le 
verra bientôt, a renoncé à sa compagnie d'Os- 
tende ; l'Espagne , de son côté , a déclaré , 
dans le traité de Séville , qu'en contractant 
avec l'empereur en 1725, elle n'avoit point 
prétendu dérogera ses engagemens antérieurs. 
D'ailleurs , ce traité n'est point rappelé dans 
ceux de Vienne ^du 22 juillet 1731, et du xi 
novembre 173$. 

Les commerçans du grand ducjié dé Tos- 
cane seront maintenus en Espagne dans la 
possession des mêmes franchises et privilèges 
dont les. nations les plus amies y sont favo- 
risées. fT^ra/Ze âf^ jF/or^rwc^ rfw «5 juillet 1731, 
entre l'Espagne et le grand duc\ urticle 5 ). 
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FRANCE. 

Relativement à V Angleterre , aux Provinces* 
Unies , aux villes de Lubeck , Bremen et 
Hambourg^ à VEmpire^ à la maison cC Autriche^ 
à la cour de Turin , aux Cantons Suisses, 

Les sujets de la république d'Angleterre 
pourront transporter et vendre eu France 
toutes sortes d'étoffes de soie et de laine fabri-. 
quées chez eux. Il sera aussi permis aux Français 
de faire en Angleterre , en Ecosse et en Irlande 
le commerce de leurs vins^ et de toutes les 
marchandises qui proviendront de leurs fa- 
briques. ( Traité de Westminster du 3 novembre 
l655, article 5 j. Ce traité fut conclu entre la 
France et Cromwcl qui gouvernoit alors l'An- 
gleterre , pour terminer quelques différends 
qui s'étoieflt élevés entre les deux nations au 
sujet du commerce. 

Les commerçans français ne payeront plus 
dans les ports d'Angleterre le droit appelé 
Head-Mony , et les Anglais ne seront point 
sujets à celui qu'on nomme en France V argent 
du chef,[ Traité de Westminster ^ ^article S). 
Cette même stipulation se retrouve dans le 
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huitième article du traité de commerce et de 
navigation que Louis XIV et la reine Anne 
signèrent à Utrecht le 1 1 avril ly i3. 

Les Anglais remontant à Bordeaux par la 
Garonne ne seront point obligés de laisser leur 
artillerie et leurs armes au fort de Blaye. (Traité 
de Westminster , art. il. ) 

Les Anglais disposeront par testament, do- 
nation ou autrement , des biens qu'ils peu- 
vent posséder en France , et ils n'y seront point 
aubains. [Traité de Wesminster , art. 12. ) 

La France accordera aux habitans de Jersey 
et de Guernesey les mêmes privilèges et les 
mêmes franchises, dont ses sujets jouissent dans 
ces îles. [Traité de Westminster , art. i3. ) 

En cas de rupture entre les deux nations 
contractantes, leurs commerçans auront respec- 
tivement les uns chez les autres six mois pour 
finir leurs affaires, et se retirer avec leurs effets. 
( T^^û^Ve ^^ Westminster , article 26. Traité de 
Breda , article 18. Traité d^ Utrecht , article 10 ). 
Parle traité de Breda, conclu le 3 1* juillet 1667, 
la France et 1 Angleterre convinrent que la 
liberté du commerce et de la navigation seroit 
rétablie §ur Tancien pied, et que tous lesédits 
et arrêts que Tune des parties auroit publiés 
au préjudice de l'autre seront regardés comme 

non 
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bon avenus , articles 4 et 6. On fcnoùvclà 
aimplement les mêmes engagcmens par lé 
traité de paix signé à Riswick te 20 septembre 
1697 ; article 5*. 

. La France prômctde-ne point profiter dri 
son crédit en Espagne pour y étendre sort c6m- 
meirce , et se faire accorder la concession de! 
quelques privilèges qui ne seroicnt pas donnés^ 
aux autres nations. ( Traité de paix conclu i 
Utncht Entré la France et V Angleterre , article 6. 
Traité de paix conclu à Utrecht entre la France 
et les' Provinces-^Unies i article 3«. ) 

Les Français ne pourront pêcher qu'à trente 
lieues des côtei de l'Acadie ,- depuis Tîlc de 
Sable inclusivement, jusqu'aux endroits qui 
toiïrnènt.au Sud-Ouest. Il leur est défendu de 
sr'établir.dans lîle de Tcrrd-Neuv<j , et dans lès 
terres adjacentes qui sotit cédées à TAngleterrc. 
Il ne leur sera libref d'y aborder que dans le 
temps de ta pêche , et ils n y construiront que 
les cabanes ou échopes nécessaiircs pour pré- 
parer leur poisson et le sécher. Il né dcàceri-: 
dront alors que dans l'île de Terre-Neuve , et 
seulement dans l'étendue de pays comprise de 
puis le cap de Bonaviste , jusqu'à Jà partie 
ecptentrionale de lîle, et de -là tirant à l'oc-r 
cident jusqu'au lieu appelé Ppinte - Riche»; 

'Maibly. tome VU4 G 
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[Traité £U trahi ^ France , Angleterre, art. 12 
et i3 ). 

Les sujets de France établis en Amérique ne 
molesteront en aucune façon les Indiens sujets- 
ou alliés de la Grande-Bretagne. Les Anglais , 
de leur côté , auront les mêmes égards pour les 
Indiens sujets ou amis de la France. On lais- 
sera aux naturels du pays une entière liberté 
pour aller commercer à leur gré dans les colo- 
îiics anglaises ou françaises. ( Traité d^Utreekt, 
France, Angleterre, art. i5. ) 

La compagnie Hollandaise des Indes occi** 
dentales consent que la compagnie Française 
des Indes jouisse de Hle et fort d'Arquin , 
comme d'un bien qui lui appartient^ Les Hol- 
landais renoncent à toutes leurs prétentions , 
et transportent même à la compagnie Française 
des Indes tous Içs droits qu'ils peuvent avoir 
sur le fort et File d'Arquin. ( Convention si-* 
gnee à la Haye le 1 5 janvier 1727 , art. 1. ) Les 
états-généraux déclarent qu'en vertu de la con- 
cession faite à la compagnie Française , elle 
pourra se comporter dans l'île d'Arquin comme 
bon lui semblera ; qui si elle juge à propos 
de raser le fort et de conserver l'ile , on n'in- 
férera point de cette démolition, que Tîle soit 
abandonnée . par les Français. { Résolution des 
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itats-généraux du iS avril 1727 , en explication 
de la convention précédente. ) 

Leurs hautes-puissances consentent au corn* 
merce exclusif de la campagnic Française sot 
toutes la côte d'Afrique , qui s'étend depuis 
le fort d*Arquin jusqu'au-delà de Porto-Darco , 
c'est-à-dire , jusqu'à la rivière de Serrelionne» 
Les vaisseaux hollandais n'y pourront aborder 
que dans le cas qu'ils y soient forcés par la tem- 
pête , ou par quelqu'autre accident imprévu. 
Non-seulemejitiUeut est défendu d'entrer dans 
les ports occupés par les Français « mais aussi 
dans ceu?i qui appartienneht à quelqu'autre 
puissance que ce puisse être. ( Convention de 
la Haye , att. 2 et S,) JRat le quatrième et lé 
cinquième articles de ce traité , la compagnie 
française des Indes s'engagea de payera la com« 
pagnie hollandaise des Indes occidentales la 
somme de cent trente mille florins de Hollande. 
S'il survient quelque rupture entre la France 
et les Provinces-Unies , leurs sujets respectifs 
auront neuf mois pour retirer leurs effets , et 
les transporter où ils jugeront à propos. 
( Traité £ Vtrecht entre la France et les états-» 
généraux , article 36 ). Les traités de paix que 
ces puissances ont conclus à Nimégue , à Ris'» 
wkk et à Utrecht « ne contiennent rien de 

C a 
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particulier. Eltcs ont toujours eu soin d'en 
signer séparément pour les affaires de lem: 
commerce et de leur navigation. Ces traités 
tt'étantfaits que pour un temps borné n'ont 
plus de force aujourd'^huî. 
, La navigation du Rhin âera libre pour Ic^ 
sujets de TEmpire et de la couronne de 
Fiuncc. On ne pourra y établir de nouveaux 
■péages , ni augmenter les anciens. Le com- 
juercc continuera à s^ faire entre- les provinces 
voisines de ce fleuve de là même manière que 
quand TAlsace appartenoit à la maison d'Au- 
triche. {Traité de Munster , flr//86* Traité de 
Risnfick , arti 62, Traité' de' Radstat, art. 8. 
Traité de. Bade ^ xàrÙjS. Traité de- Vienne 1788 , 
"art. 17. ) î ^ ■ 

Les Impériaux et les Français ont la liberté 
de vendre , échanger , aliéner ; ou* autretùeut 
disposer des biens et effets , meubles ou im- 
meubles qu'ils posséderont dans les pays les 
lins-des autres ; et toutes petsonnes , naturels 
du pays ou étrangers , pourront les acheter 
fia,ns avoir besoin d'autre privilège que. ce traité. 
l Traité de Radotât , article 24. Traité de Bade , 
article 24. Traité de Vienne 1738-, article 17. j 

Les habi'taris des villes impériales et anséa- 
tiques jouiront dans toute retendue des do- 
iQÛnes de France des immunités qui leur ont 
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été accordées par des traités ,. ou dont ils sont 
en possession par un usage ancien. ( Traité de 
Vienne lySS , article 17 j, ^.a France e% TEm- 

4 

pire étoicnt convenus dç faire un traité de 
commerce après la ratification de la .paix ; 
mai? cette affaire a été négligée. 

Les citpyens çt sujets des villes de Lubeck , 
Brem^n e^ Hambourg , commerceront libre- 
ment dans tous les états que la couronne dç 
France possède en Europe , et ils n'y payeront 
pas de plus forts droits d entrée ou de sortie , 
que les Français mêmes. Ceux-ci jouiront dans 
les ports des villes ansé^tiq^es dç tpus les prîr- 
viléges et droits qui sont accordés à leurp 
propres citoyens. ( Traité de Paris ^ rf^ 18 sep^ 
tembre 1716, ^ntre la France et Us villes anséur 
tiques de Licbeck .Brerntnet Hambourg , articles 1 , 
3 ^/ 4î, ) . 

Les commcrçaps anséatiques ne payeroi^t 
rimpositipn des cinquante sous par tonneau , 
établie sur les navires étrangers , que dans le 
cas seulement qu'ils chargeroient des marchar^- 
dises d'un jjort de France , pour les transporter 
dans un autre port de ce royaume. Les Frai^- 
çais ne payeront pas le droit de fret ou lest- 
ghcldc , qui se lève. à Hamboug. ( Traité de 
JParis , articles 4 «/ ai, ) 

Ç 3 
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A regard du commerce du Levant en France, 
les Hambourgeois ne payeront le vingt pour 
cent que dans le cas où les Français mêmes 
le payent. Ils auront tous les privilèges que le 
roi trés-chrétîen pourra accorder dans la suite 
aux Provinces-Uunies , et aux nations situées 
au nord de la Hollande. Ils ne s^ont point 
àubains en France , et disposeront par testa- 
ment ou autrement , de tous les biens et 
effets qu'ils posséderont dans ce royaume. 
(^Traité de Paris , articles 2 , 6 <r^ 7. ) 

Au sujet du commerce que les villes anséa- 
tiques peuvent faire en temps de guerre avec 
les ennemis de la France , on est convenu de 
toutes les conditions générales dont j'ai parlé 
au commencement de ce chapitre. Il est dit 
cependant que leurs navires seront de bonne 
prise , si Ton n'y trouve ni charte-parties , ni 
connoissemens , ni factures ; ou si les capitaines 
qui les commandent refusent d'amener leurs 
voiles , et de se laisser visiter. ( Traité de Paris , 
articles 18 ^^ 19. ) 

Les capitaines français et ceux des villes 
anséatîques , armés en course ou en guerre , 
donneront, avant de quitter le port, une caution 
de quinze mille livres tournois , pour répondre 
des contraventions q^i pourroient être faites 
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par eux au présent traité. ( Traité de Paris , 
article S). ) , 

Pour qu'un navire soit réputé appartenir au:! 
villes anséatiques, il faut i°. quil soit de leur 
fabrique , de celle d'une natioji neutre , ou qu'il 
ait été acheté de la nation ennemie avant la 
déclaration de la guerre. 2°. Que le capitaine, 
Je contre-maître, le pilote, le subrecargue et 
le commis soient sujets naturels des villes an- 
séatiques , ou aient été naturalisés trois mois 
.avant la declaration.de la guerre. 3®. Que les 
deux tiers de l'équipage soient sujets naturels 
.des villes anséatrques ou de quelque puissance 
neutre , à moins qu'ils n'aient été naturalisés 
avantvla déclaration de la guerre. ( Traité de 
Paris ^ articles 3o et 5i^ ) 

Les vaisseaux de Hambourg , Bxemen et 
Lubeck abattront leur pavillon , et amèneront 
leurs voiles des qu'ils auront reconnu la ban- 
nière de France. ( Traité de Paris , article 84. ) 

En cas de rupture entre l'Empire et la France, 
les sujets des villes anséatiques seront réputés 
neutres à l'égard de la France , pourvu qu'ils 
obtiennent de l'empereur uiie pareille neutralité 
en faveur des coipmerçans français qui abor- 
deront dans leurs ports. ( Traité de Paris , />,rr- 
.micrarùcU^é^aré.) 

V C 4 
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S'il survient quelque brouillerie entre la 
France et les villes anséatiques , leurs sujets 
auront de part et d'autie neuf mois pour re- 
tirer leurs effets , et les transporter où bon 
leur semblera. ( Traité de Pariç , article 40. ) 
^ La navigation de la Lys , depuis Tembou* 
chure de la Deule en remontant sera libre ; 
on ne pourra y établir de nouveaux péages^ 
L'abolition réciproque du droit d'aubaine à l'é- 
gard des sujets de la France et des Pays-Bas 
autrichiens est confirmée. ( Traité de Radstat , 
articles 22 et 24. Traité de Bade , art. ti et 24. ) 

Le commerce ordinaire d'Italie se fera et 
maintiendra comme il étoit établi avant la 
guerre de 1688. On observeraentrele royaume 
de France et les états du duc de Savoie ce 
qui se pratiquoit sous le règne de Charles- 
Emanuel II , tant à l'égard du chemin de Suzc 
que de la Savoie , du pont de Beauvoisin et 
dç Ville-Franche. Les courriers de France pas- 
seront comme auparavant par les domaines de 
son altesse royale » et payeront les droits accou- 
tumés pour les marchandises dont ils seront 
chargés. {Traité de Turin du 29 août 1696, 
entre la France et la Savoie , article 6. Traité 
d'Utrecht entre les mêmes , art. 10. ) 

]^es Suisses sont censés régnicoles en France; 
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Ils ne seront sujets ni au droit d'aubaine, ni à 
pclui de traite-foraine. Les Français jouiront 
des mêmes privilèges dans les louables cantons. 
Le commerce sera libre entr'cux; lesnégocians 
de part et d'autre pourront transporter l^or et 
l'argent monnoyé quHls auront reçu pour le 
prix de leurs marchandises , pourvu néanmoins 
qu ils fassent leurs déclarations , et qu ils pren- 
lient dts passe-ports , afin d'éviter les abus^ 
{ Traité dt Soleure du g mai 1715, entre Louis 
XIV d'aune part , et les cantons catholiques de la 
Suisse , et la république de Valais de V(iutre , arr 
ticles 24, 25 et 26. ) 

La défense de transporter les espèces d'or et 
d'argent est générale dans les états de TEurope ; 
et Ton peut dire qu'il n'y a point de loi plus 
frivole, ni moins sensée. Un petit ouvrage at- 
tribué au célèbre M. Law , et les réflexions 
de M, du Tôt sur le commerce , ont épuisé tout 
-çç, qu'on pouvoit dire sur cette matière. 
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ANGLETERRE. 

Relativement au Danemarck , à la Suède , aux 
deux Siciles , aux Provinces - Unies , à la 
maison (F Autriche , -aux villes Anséatiques, 

Puisque quelques personnes éclairées ont 
souhaité que je fisse connoître l'acte que le 
parlement d'Angleterre passa en 1660 , pour 
encourager la navigation , et dont j'ai dit un 
mot dans le discours qui est à la tête de ce 
chapitre , je crois que le lecteur ne sera pas 
fâché d'en trouver ici l'analyse. 

Il est ordonné, pour ce qui regarde les colo- 
nies anglaises , tant en Asie qu'en Afrique et 
en Amérique , qu'on n'y transportera aucune 
soite de marchandises , que sur des vaisseaux 
construits dans le pays de la domination d'An- 
gleterre , ou qui appartiendront sûrement auA 
sujets de sa majesté britannique, et dont le 
maître et les trois quarts des matelots seront 
anglais. On punira toute contravention à cet 
article, par la saisie et confiscation des vaisseaux. 

Il est défendu, sous les mêmes peines, à toute 
personne née hors des états du roi d'Angleterre , 
ou qui ne sera pas naturalisée , de faire aucun 
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commerce dans les colonies anglaises. Les gou* 
vcrncurs de ces colonies seront destitués de leur 
place s'ils manquent au serment qu'ils aiiront 
prêté de faire observer ces lois avec la dernière 
rigidité. 

Les commerçans des colonies anglaises ne 
pourront, sous peine de confiscation, envoyer 
leurs marchandises en Europe , qu'en les adres- 
sant dans quelque port de Tobéissance bri- 
tannique , où on les débarquera. Les vais- 
seaux qui feront voile des ports d'Angleterre 
pour quelque colonie ^anglaise donneront cau- 
tion avant leur départ, qu'ils apporteront leurs 
retours dans un port d'Angleterre. Avant que 
de revenir en Europe , il feront une déclaration 
de leur chargement , laquelle sera envoyée par 
le gouverneur de la colonie aux directeurs de 
la douane de Londres. 

Ces réglemens ont été adoptés' par tous les 
états qui ont des colonies. 

Toute marchandise d'Asie et d'Amérique 
qu'on apportera dans les terres de Tobéissancc 
d'Angleterre sur des vaisseaux étrangers , sera 
sujette à confiscation. Aucun vaisseau de 
construction étrangère ne sera réputé anglais 
que sur les certificats des officiers de la douane; 
et ce ccruficat ne sera délivré qu'après que le 



44 l'K BROIT PUBLIC 

propriétaire ^ura donné des. preuves certaine^ 
de son achat, et affirnié par serment que les 
étrangers n'ont aucune part sur son vaisseau. 
Les denrées ou marchandises d'Europe nç 
pourront être portées en Angleterre , qijç sur 
des vaisseaux anglais , ou sur ceux de la na- 
tion chez qui elles seront crues , ou auront été 
fabriquées ; les maîtres de ces derniers navires , 
et les trois quarts des matelots doivent être na- 
turels du pays d'où viennent les marchandiser. 
Le commerce de port en port est défendu dans 
les ét^ts du roi d'Angleterre en Europe à tout 
vaisseau étranger , sous peine de saisie et dç 
confiscation. 

Un v?iisseaT;i anglais pourra tyrinsportcr cr| 
Angleterre des marchandises du Levant et des 
Indes orientales , quoiqu'il ne les ait pas ache- 
tées sur les lieux , pourvu qu'il au chargé les 
premières dans un port de la Méditerranée, et 
les autres au-delà du cap de Bonne-Espcrancc. 
Il lui est aussi permis de prendre en Espagne 
et en Portugal toutes les marchandises qui 
viennent des colonies de ces deux royaumes. 

Les poissons qui n'auront pas été péchés pa.r 
des vaisseaux anglais payeront la douane étran- 
gère double. Pour éviter la fraude des prête- 
noms , il est réglé que (oute rnarchandise étrai^- 
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gèrc^, apportée sur des vaisseaux étrangers ^ 
payera les droits d^entréc comme appartenant 
à des étrangers , quand même elle appartien- 
drait léellement à des sujets de sa majesté 
britannique. 

En rendant compté des éngagemens duc les 
cours d'Angleterre et de Dancmâtck ont pris 
J)ar rapport au commerce , je ne parlerai que 
de leurs traités de Londres , du i5 février lôôc/, 
de Breda du 3i juillet 1667 , et de West- 
minster du g décembre 176g. Les sujets. des 
couronnes d'Angleterre et de Dânemarck se- 
tont traités , les uns chez les autres , comme la 
nation la plus amie et les Anglais coutinueroilt 
à ne payer au passage du Sund que les mêmes 
droits qu'ils payoient en i65o. ( Traité de 
Londrts, articles i3 ê/ 24. Traité de Breda , dr- 
' ticle 1 . Déclaration des plénipotentiaires de France 
au congrès de Breda. Traité de Westminster y ar^^ 
ticlcs 8 ^/ 40. ) \ ' 

Les Anglais qui iront dans la mer Baltique 
par le Sund seront les maîtres de différer te 
pavement des droits jusqu'à leur retour- . 
pourvu qu'une caution %t charge de les ac- 
quitter trois mois après leur passage , s'ils ne 
levenoient pas. { Traité de Londres^ article ta. 
Traité de M^estminster ^ article 1%,} 
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Les contractans ne fréquenteront point les 
ports dont chacun d'eux se réserve le corn* 
merce exclusif. Ils auront « les uns chez les 
autres, des. magasins et des consuls, et ne 
seront point sujets au droit d'aubaine. ( Traité 
de Londres , article 7 . Traité de Westminster , 
articles 6, 9 , *i5 et 38. ) 

Les Danois ne porteront en Angleterre que 
des denrées et des marchandises de leurs pays, 
ou celles qui y viennent d'Allemagne par 
l'Elbe. ( Traité de Westminster ^ art. 7. ) 

Il est arrêté que Gottenbourg , dans le 
West-Gots, du côté du roi de Suède, et 
Plymouth, dans le comté de Devonshire, de 
la part du roi de la Grande-Bretagne , seront 
des ports libres où les commerçans des deux 
couronnes jouiront respectivement du droit 
, d'étalage , et de tous les privilèges qui en dé- 
pendent. Il est permis aux Suédpis de porter à 
Plymouth toutes sortes de marchandises de 
la mer d'Est et des provinces de Suède , situées 
sur cette mer et sur l'Océan. Les Anglais pour- 
ront vendre à Gottenbourg toutes sortes de 
marchandises , à l'exception de celles de la 
mer d'Est et des provinces suédoises , situées 
sur cette mer et sur TOcéan. [Traité de Stock- 
holm, du Ci 6 février 1666, entre l'Angleterre et 
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la Suède ^ art. 5. ) Cet article n'a plus lieu ac-* 
tuellcmcnt , quoiqu'il n'ait point été révoqué. 
Les marchandises étrangères payent des droits 
si considérables en Suède, que les Anglais n'y 
portent guère aujourd'hui que des vins, des 
eaux de vie , des sels d'Espagne et de l'argent 
en échange de ce qu'ils y prennent. Les Suédois 
t>nt en quelque sorte résolu de se passer de 
toutes les autres nations. Us ont défendu, dans 
leur royaume , Tentrée de tontes sortes d'étof- 
fes de soie et de laine, et de tous les ouvrages 
de quincaillerie et de mercerie. Gè règlement 
est observé avec tant de rigidité , que si un 
Suédois portoit quelqu'étoflFc étrangère , il 
scroit condamné à l'amende. Quelques spé-^ 
culatifs n'approuvent pas cette politique ; mais 
je crois qu'il seroit facile d'en faire l'apologie. 
Les jsujets de la couronne d'Angleterre et des 
Provinces-Uniesi commerceront dans les étati 
respectifs que ces deu^ puissances- possèdent 
en Europe, et ils y seront traités tomme la na- 
tion la pluS'fevorisée. Les Hollandais se con^ 
formeront au règlement que le parlement d'An- 
gleterre a fait en 1660 , et ils ne transporte-, 
ront, dans U Grande - Bretagne,, de denrée» 
ou marchandises d'Allemagne , que celles qu'iU 
reçoivcht par ttrre , ou par quelqac rivière ^ 
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fiX, qui leur sont envoyées pour être transpèr-* 
tecs hors de cblcii eux. ( Traité de Breda , entre 
r Angleterre et les Provinces- Unies ^ articles 18, 
24 el 2, article séparé. ) 

Toutes les déclarations faites pendant ia 
guerre, au préjudice de Tun des contractans, 
seront abrogées. En cas d attaque ou d'insulte 
de la part de qui qu* ce soit, les vaisseaux an- 
glais et hollandais à portée de s'aider, se don- 
neront mutuellement du secour». ( Traité dt 
Breda , premier article séparé ^ article 28. ) 

De part et d'autre on ne permettra d'armer 
en guerre ou en course, qu!après qu'une cau- 
tion sûre aura répondu des contraventions que 
l'armateur pourroit faire aux articles convenus. 
( Traité de Breda ^ art. 33. Traité dt Londres ^ 
du 10 Décembre 161 5 y art. lo,) 

Si la guerre étoit déclarée entre les contrac- 
tans, leurs sujets auront six mois pour retirer 
leurs effets. Les Provinces - Unies s'engagent 
à ne' point nommer de carpitaine général , 
d'amiral,. de stathouder.&c.'qui ne promette , 
par serment, d'observer et de faire observer 
les conditions dont on est convenu. ( Traité. de 
Breda, articles 32 et 36. )Jc ne parle point ici- 
du traité que Gromwel fit le i5 avril i654, 
avec les Provinces - Unies , ni de plusieurs 

autres 
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autres cngagemcns relatifs au commerce que 
les états-généraux et les rois d'Angleterre ont 
contractés, on n'y trouve que des conventions 
générales , dont je me suis ft^it une loi de ne 
rien dire. 

Le traité de Munster, passé <;n 1648 , entre 
TEspa^gnc et les états-généraux , est confirmé. 
Tous les articles de cette pacification qui con- 
cernent le commerce des Pavs • Bas , seront 
fidellcment observés. Les lEtatchandises ap- 
portées d'Angleterre ou des Provinces-Unies', 
n'y paieront les droits d'entrée -et de sortie; 
que conformément au tarif réglé à Bruxelles 
le 6 novembre 1715. [Traité de la Bànière^ 
conclu A Anvtrs en lyiS , entre l empereur Char-»- 
les VI j l'Angleterre et les Provinces - Unies , 
art. 26. ) 

Les commerçans anglais auront , dans le 
royaume de Sicile , toutes les prérogatives 
dont ils jouissoient sous le Tegne de Char- 
las IL ( Traité de Vienne^ du 16 mars lySi) 
entre rempereur Charles VI et l^Apgleterre 
art. 7 . ) 

Les sujets des villes anséatiques ont la liberté 

de commercer dans tous les domaines que la 

couronne d'Angleterre possède en Europe ; on 

les y traitera comme la nation lai plus favo- 

Mably. Tome VIL D 
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risée : mais ils seront obligés de ne point se 
servir de vaisseaux d'emprunt pour ce com- 
merce , et ils affirmeront, par serment, que * 
les navires qu'ils montent leur appartiennent 
en propre , et que la plus grande partie de 
réquipage est composée de naturels du pays. 
Ils pourront transporter, dans la Grande-Bre- 
tagne , toutes sortes de denrées et de marchan- 
dises crues ou fabriquées en Allemagne. C'est 
par des actes de concession, et non par des 
traités , que les villes anséatiques ont obtenu 
ces privilèges- 

PROVINCES- UNIE s. 

Relativement à la Suéde , au Danemarck , aux 
deux Siciles , à la ville dej^antzic^ à la maison 
d'Autriche. 

Les traités d'Elbing, du ii septembre i656, 
et d'Elsigneur, du 9 décembre i65g , sont an- 
nuUés dans toutes leurs parties. ( Trajté de la 
Haye , du ai juillet 1667 , entre la Suède et les 
Provinces- Unies , art. 3. ) On étoit' convenu, 
parle traité d'Elbing, que les Hollandais ne 
paiefoient pas des droits plus considérables 
dans les ports de Suède , que les naturels 
mêmes du pays. Quelque peu équivoque que 
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fat cette clause , elle ne baissa pas de -faire naître 
d« part et d'autre bien des difficultés. Les par- 
tics s'assemblèrent à Elsigncur pour prévenir 
une rupture , et pn y convint que les corn- 
merçans des Provinces-Unies seroient traités 
comme les Suédois, à raison de leurs mar-« 
chandises , mais qu'ils paieroient un pour cent 
de plus , à raison de leurs vaisseaux ; cette 
subtilité suffit pour satisfaire les Suédois et 
les Hollandais. Ceux - ci convinrent encore 
qu'ils déclarer oient le prix des marchandises 
qu'ils porteroient en Suède , et que le roi les 
pourroit prendre pour son compte, en ajou- 
tant un cinquième en sus au prix déclaré. 

Les sujets de Suède et des Provinces-Unies 
commerceront librement, et jouiront, les uns 
chez les autres , des privilèges accordés aux 
négocians des autres puissances, ( Traité de la 
Haye , art. 4. ) Les Hollandais se sont , en 
quelque sorte , rendus maîtres de tout le 
commerce de Suède , par les grandes avances 
qu'ils" ont faites aux fermiers des mines de 
cuivre , et aux marchands de brai et de gou- 
dron. Ils ont ces marchandises à si bon mar- 
ché i qu'ils peuvent les donner à Amsterdam 
au même prix que les étrangers les achèteroient 
à Stockholm. . 

D 2 
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Les Suédois s'abstiendront de commercer à 
Cabo-Corso, et sur toute la côte de Guinée. 
Ils ne pourront y aborder que dans le cas qu'ils 
soient attaqués par quelque pirate , ou qu^ils 
y soient forcés par quclqu'autre accident. 
( Traité de la Hayt^ art. 5. ) 

Les Provinces-Unies ayant toujours fait un 
très-riche comm^crce dans la mer Baltique, ont 
recherché avec soin Tamitié du roi de Dane- 
marck. Ces puissances ont contracté ensemble, 
à Christianople , le iS août 1645, et à la Haye, 
le 22 février 1647 , le 1 1 février 1666 , et le 1 2 
février 1669. Je ne rapporterai ici que quel- 
ques articles du traité de 1666, qui regardent 
la compagnie danoise pour le commerce d'A- 
frique , et la* compagnie hollandaise des Indes 
occidentales. Le roi de Dancmarck se désiste 
des droits qu'il prétend avoir sur Cabo-Corso , 
Tacquoray et Anemabo, et les cède et trans- 
porte aux états -généraux des Provinces-Unies. 
( Traité de la Haye, chapitre de la compagnie de^ 

Indes, art. 2.J ^ 

A Tcxpiraiion de Toctroi que les rois de 
Daneiïiatck ont accordé à leur compagnie 
d'Afrique , c'est-à-dire , au commencement 
de 1680. Frédérischsbourg , Orsu, autrement 
appelé Christiansbourg , seront donnés en 
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pleine propriété k la compagnie hollandaise 
des Indes occidentales. ( Truite de la Haye , 
ari. 4. ) 

Etant survenu quelques brouillerics entre 
la cour de Coppenhague et leurs hautes puis« 
sances, elles conclurent à Berlin , le 6 juillet 
1688 , et sous la médiation de {électeur de 
Brandebourg , un. traité provisionnel , par 
lequel elles rappeloient et rem-ettoient en 
vigueur les traités dont je viens de parler, 
jusqu'à ce que leura ministres^ qui dévoient 
s^assembler à Hambourg ou à Aitena, eussent 
pris de nouveaux arrangemens. Les guerres , 
dont l'Europe fut alors agitée, ne permirent 
pas de terminer cettfe affaire ; et le traité pro- 
visionnel de Berlin devint en quelque sorte 
définitif. Ce ne fat que \t «5 juin 1701 , que 
ces puissances conclurent à Coppenhague^ 
pour vingt a*ns, un traité de commerce, dans 
lequel celui de 1645 étoit rappelé et coonfirmé. 
On y convenoit de tout ce qui regarde la 
liberté de la navigation dans les mers , ports 
et rivières des deux parties contractantes. On 
y régloit les droits respectifs qu'elles doivent 
en payer, et les exemptions dont elles doivent 
jouir. 

Les sujets des Provinces-Unies ne payeront 

D 3 
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pas à Dantzic des droits d'entrée etf de sortîe\ 
"plus considérables que les Dantzicois mêmes. 
Les contractans se traiteront réciproquement 
de la même manière qu'ils traitent leurs alliés 
les plus favorisés. ( Traité de la Haye, du i& 
juillet i656, entre les états^ généraux et la ville 
de Dantzic. ) 

Le, traité conclu à Munster par l'Espagne 
et les Provinces>Unies ser^ lidellement exécuté. 
( Traité de la Barrière , conclu à Anvers en 17 i5 , 
art, 26. Acte d'accession des Provinces-Unies au 
traité de Vienne, du 16 mars lySi , art. 4. ) 

Les Hollandais continueront à avoir , dans 
le royaume de Sicile , tous les privilèges dont 
ils ontjoui sous le règne de Charles IL ( Traité 
de Vienne, du \6 mars 1731 , art. 7.) On peut 
voir , à la fin du huitième chapitre de cet 
ouvrage et dans le dixième , ce que j'ai dit en 
faisant l'analyse du traité de Vienne , du 16 
mars 1731 , et de l'accession des états^géné- 
raux à ce traité. L'empereur Charles VI s'étoit 
engagé à. faire ccss^er pour toujours le com- 
merce de la compagnie d'Ostende aux Indes 
orientales. Ce prince a-t-il remploi ses enga- 
gemcns ? Les états de la province d'Utrecht 
ne le pensoient pas en 1743. Voici en quels 
tcimes ils 5*exprimcnt sur cette matière , en 
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écrivant aux états de la province de Hollande. ~ 

C4 On pourroit, à la vérité , allégaer que la 
cour de Vienne a fait cesser la navigation 
d'Ostende aux Indes ; mais le privilège ac- 
cordé par le feu empereur , le 2g décembre 
1729 , à la susdite compagnie, ira jamais été 
formellement révoqué et annuité ; et sans nous 
arrêter à examiner si elle ne subsiste pas 
encore en cfiFet pour n'avoir fait que changer 
de place, nous nous contenterons de soutenir 
qu'une simple cessation ou interruption de 
cette riavigation'd'Ostende aux Indes , ne doit 
pas. être censée une révocation formelle du 
privilège de cette compagnie « selon Tintention 
et la demande expresse de vos hautes puis- 
sances ; car si la cour de Vienne avoit jamais 
cii une sincère intention de remplir le vrai 
sens de la stipulation du traité , elle n'auroit 
pas manqué de faire publier, dans tous les 
Pays-Bas de son obéissance , que le privilège 
accordé à la compagnie d'Ostende étoit sup- 
prin^é et révoqué. Elle y étoit formellement 
obligée etl'auroit dû faire; néanmoins elle ne 

i'a pas encore fait Puisque la compagnie 

d'Ostende a été établie formellement et publi- 
quement , elle devoit être supprimée de même : 
suivant la ycgle générale , tout contrat s'an* 
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nulle, tout établissement se supprime, touxe 
société se rompt de U même manière que ce 
contrat, cet établissement, cette société ont 
été formés. Unumquodque dissolvitur fûdem modo 
quo colligaLum est, y^ 

Les états d'Utrc<:ht ne bornent pas là leurs 
plaintes contre la cour de Vienne, au sujet de 
la compagnie d'Ostcndc. t^ Il n y a, disent-ils , 
qu'à ouvrir les registres de la république pour 
vérifier , entr'autrcs par les résoludons de leurs 
hautes puissances du ig novembre 1732 et du 
i3 avril 1736, qu'elles se sont plaintes des 
nouveaux envois faits drrectexnent par la com« 
pagnie d'Ostcnde , ou 4c ceux auxquels clic 
avoit part, qui faisoient voile directement des 
Pays-Bas autrichiens , et en revenant des Indes 
alloient décharger à Cadix ou dans d'autres 
ports. ♦J 

PUISSANCES DU NORD, 

Rela^vemtnt à leurs intérêts et à l* Empire* 

Le. commerce sera rétabli entre les royaume^ 
de Pologne et de Suédç , sur le même pied 
qu'il se faisoit par les deux nations avant la 
guerre. Leurs sujets et les GurUndai« trafi- 
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qucTont librement sur la Diina et la Buldcra. 
On ne pourra établir de nouveaux impôts ni 
augmenter les anciens sur ces deux rivières, 
ni dans les ports et les douanes du duché de . 
Livonie. Les comraerçans de la Grande Polo-* 
gnc ne paieront point à Stetin les nouveaux 
droits qu'on pourroit y lever.. Dantzic et les ' 
autres villes de Prusse conserveront , dans le 
royaume de Suède ^ dans les provinces qui 
en dépendent , les mêmes privilèges dont elles 
ont joui avant la guerre. ( Traité dOliva ^ 
arL i5. ) 

Les villes anséatiques commerceront libre- 
ment dans tous ks domaines qui relèvent des 
couronnes de Suéde et de Dancmarck. ( Traité 
de C^pp€nhagu€ , dt 1660 , art. 5i.) On a vu» 
dans le second chapitre de cet ouvrage, quelles 
prérogatives les vaisseaux -suédois obtinrent 
pour le passage du Sund ; elles furent confir- 
mées par les traités de Fontainebleau et de 
Lundcn , en 1679, et par celui de Coppen- 
haguc, du 18 mai 1680. Depuis, la Suède a 
été obligée de renoncer à ces privilèges. Le 
traité que cette puissance passa en 1 7 20 , avec 
le Danemarck , soumet ses sujets , dans le pas- 
sage du Sund et du Belt, aux mêmes contribu- 
tions que les Anglais, les Hollandais, ou la 
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nation la plus favorisée, sont obligés d'y payer. 
{Traité de Stockohlm , du x^jxim 1720, entre 
la Suède et le Danemarck^ art. 9. ) 

Les sujets de rempercur , de l'Empire , et 
particulièrement les villes anséatiqucs , seront 
rétablis dans tous les privilèges de commerce , 
dont ils ont joui avant la guerre , sur les terres 
de la couronne de Suède; les Suédois, les 
Livoniens, 8cc. commerceront aus^i en toute 
liberté dans tous les domaines de l'Empire. 
( Traité de Himègue , entre V empereur et là Suède ^ 
art. 6. ) 

Il y aura une liberté entière de commerce 
entre les sujets de la république de Pologne , 
du grand duché de Lithuanie et de lia. Prusse 
ducale , appelée aujourd'hui la Prusse Brànde- 
bourgeoise ou royaume de Prusse. Les diffé- 
rends qui pourroient s'élever sur cet article 
seront jugés par des arbitres. Les contractans 
ne pourront établir que , d'un mutuel accord , 
de nouveaux droits ou péages sur leurs terres. 
Leurs ports leurs seront respectivement ou- 
verts , et il leur sera permis d'aqheter , les uns 
chez les autres , toutes sortes de munitions de 
guerre. (Traité de Velaw , du X'j septembre i657, 
entre la Pologne et la maison de Brandebourg ^ 
art. 1 5 et 17.) 
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Le commerce sera rétabli ce favorisé entre 
les états de la couronne de Suède et ceux dd 
roi de Prnsse. {Traité de Stockholm, du i février 
1720, entre ces deux puissances , art. 1 . ) 

On ne mettra aucun empêchement à la 
navigation du Pchne, ni des rivières qui s'y 
déchargent. Le roi de Prusse ne pourra y 
établir de nouveaux péages , ni augmenter les 
droits des anciens. Ses sujets , ainsi que les 
autres étrangers , conserveront , pour leurs 
vaisseaux , le libre usage du port de Gruns- 
chwart, pour s'y retirer et y rester sans, oppo- 
sition. Ils ne paieront, dans ce port, aucun 
impôt ; ils jouiront de la même franchise à 
Rugen , pourvu qu'ils paient à Wolgart les 
droits usités avant la guerre. Les Suédois de 
la Poméranic suédoise se réservent la même 
liberté et les mêmes prérogatives à l'égard de 
tous les ports , havres , côtqs , rivières qui sont 
cédés au roi de Prusse. (Traité de Stockholm, 
art. it. ) 

Bien loin d'empêcher , le roi de Prusse fa- 
vorisera le commerce de bois que les Suédois 
ont fait ci-devant dans la Poméranie et dans 
ses autres états. Us continueront à trafiquer 
sur l'Oder et le Warthe ; on aura soin que la 
navigation de ces rivières soit libre. Enfin , le* 
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sujets des deux contractans auront, les uns 
chez les autres , par rapport au coratucrce , 
tous les privilèges qui seront accordés à la 
nation la plus amie. ( Tiaité dt Stockholm^ 
art. 12 €t 14. ) 

Les sujets de la couronne de Suède et de 
la Russie commerceront avec liberté , les uns 
chez les autres , et il leur sera permis d'avoir 
des magasins dans leurs domaines respcctifs- 
( Traité de Pleyssemofid ^ du i juillet 1661 , entre 
la Suède et la Russie , art. lO et 11.^ Traité de 
Neustadt ^ entre les mêmes , art. 17. J On peut 
consulter le neuvième chapitre de cet ouvrage, 
• sur quelques conventions du traité de Ncus- 
tadt, qui regardent le commerce. Elles ont été 
rappelées et remises en vigueur par les articles 
i3 , 14 et i5 de la paix d'Auo. 11 y est dit que 
les commerçans Suédois et Russes jouiront , 
respectivement les uns chez les autres , de 
toutes les prérogatives accordées à la nation 
la plus amie. ( Traité d'Abo , art, iS. ) 

La Pologne et la Russie s'accordent réci- 
proquement une entière liberté de commerce. 
( Traité de Moscow , du 2 5 avril 16S6 ,art. 18. ) 

Je n'ai rapporté , dans ce chapitre , que les 
aiciclcs dont les puissances de l'Europe sont 
convenues par des traités perpétuels , c'est-à- 



DE l'europe. 6i 

dite , par des traites qui ne sont pas simple- 
ment obligatoires pour un certain nombre 
d'^années. Ilseroit inutile de faire l'analyse des 
autres ; le terme de plusieurs de ces actes est 
déjà expiré ; tels sont les traités que la France 
et TEspagne ont conclus à Utrecht en 17 i3, 
avec les Provinces-Unies ; le traité de Péters- 
bourg , du 2 décembre 1734, entre l'Angle- 
terre et la Russie, &c, le terme des autres est 
prêt à expirer; et d'ailleurs il ne contiennent 
rien d'assez important, pour devoir occasionner 
des différends considérables entre les princes 
qui ont contracté. 

On me permettra de rappeler ici ee que j'ai 
dit dans les Principes des Négociations; que 
si les différentes puissances s'étoient compor- 
tées suivant leurs vrais intérêts, jamais elles 
n'auroient parlé dans leurs traités de com- 
merce , que des conventions générales pro- 
pres à assurer la liberté des mers et de la navi- 
gation ; car il est évident que chaque nation , 
après avoir réglé ces articles n'avoit rien de 
mieux à faire pour rendre son commerce flo- 
rissant , que d'^établir chez elle des lois domes- 
tiques qui missent les citoyens à portée d.c 
faire l'exportation de ses marchandises , et 
l'importatioa de celles qui lui manquoient, 
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av^c plus d'avantage que les étrangers. Si une 
puissance ne favorise pas plus ses sujets que 
rétranger , leur industrie étouffée détruit né- 
cessairement le commerce ; Fétat , au lieu de 
commerçans, n'aura que des commissionnaires. 
Il n'est pas moins évident que tout privilège 
particulier qu'une nation accorde à des com- 
merçans étrangers, nuit à son commerce. Les 
préféreiKcs le gênent ; les commerçans à qui 
elles ont été accordées ne manquent pas d'en 
abuser , pour faire une espèce de monopole. 
D'autres aspirent au même avantage , se font 
craindre pour l'obtenir , ou l'achètent par 

^ quelque bienfait. Dès que ce qui ètoit une 
grâce particulière devient un droit général , 
les monopoles cessent, il est vrai, mais l'état 
n'est plus le maître des lois de son commerce , 
et il devient le tributaire de l'industrie et de 
l'activité de ses voisins , dont il a échauffé 

> l'émulation en éteignant celle de ses sujets. 
La conséquence naturelle de ce que je viens 
de dire , c'est que le commerce , à l'exception 
des conventions qui regardent le droit des 
gens , ne doit point être l'objet des négocia- 
tions. Chaque puissance, à cet égard, ne doit 
dépendre que d'elle-même. Après avoir fait les 
tèglemens qu'elle croit les plus sag^s relati-* . 
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vcmcnt à sa situation , à la nature de ses ri- 
chesses et à rindustrie de ses habitans; qu'elle 
ait, comme TAngletcrre , la fermeté de n'y 
jamais déroger en faveur d'un étranger. Cette 
fermeté doit fa-r** toute sa politique. Dans le 
dernier siècle , on ne comprcnoit pas qu'il 
étoit ridicule de prendre des engagemens 
éternels sur le commerce, dont l'objet, tou- 
jours mobile, est sujet à mille révolutions et 
à mille caprices journaliers. Ce n'est que 
depuis la guerre de la succession d'Espagne 
qu'on a pris Tusagc de séparer les traités de 
commerce des traités de paix, et d'en borner 
le terme à vingt, vingt-cinq ou trente ans tout 
au plus. 
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CHAPITRE XII. 



Paix de Vienne. 
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'EUROPE , toujours agitée dans le Midi et 
dans le Nord par les négociations relatives 
aux traités d'Utrechtet de Neustadt, jouissoit 
cependant de la paix , plutôt par l'adressa qu€ 
par rhabiieté des négociateurs , lorsque Au- 
guste II , roi de Pologne , mourut U premier 
février lySS. Il étoit de Thonneur du roi de 
France d'employer ses bons offices et son 
crédit pour faire remonter sur le trône le roi 
Stanislas son beau - père. , Les Polonois qui 
connoissoient les qualités personnelles de ce 
prince concoururent d'autant plus volontiers 
à ce dessein , qu'ils pensoîent que leur liberté 
et leurs privilèges seroient en sûreté sous un 
roi né leur concitoyen , et qui ne possédoit 
aucun domaine hors de chez eux. Le règne 
précédent avoit été troublé par des partis; on 
accusoit Auguste II d'avoir violé les pacta 
conventa; on le soupçonhoit d'avoir songea 
rendre sa couronne héréditaire , et on ne vouloit 

point 



DE L ' E tJ R O P, E. 65 

point la mettre sur la tête de son fils , qu'on 
rcgardoic comme Théritier de ses projets et 
de son ambition. . 

La Pologne , gouvernée par des lois qui 
rendent ses forces inutiles , a trop pep-d'in- 
flucnce dans ks aflFaires générales de l'Europe 
pour que les autres états doivent prendre un in- 
térêt bien vif à Télection de son roi, La Russie 
ne rcdoutoit poirït dans Stanislas Kancicm ami 
de Charles XII, et la cour de Vienne pou- 
voit sans inquiétude voir l'élévation du père de^ 
la reine de France ; elles alunirent cependant 
pour favoriser l'électeur de Saxe , qui promit à 
Tune de n'avoir point d* autre politique que 
celle de son père , et qui , levant en faveur de 
la seconde les oppositions qu'Auguste II avoit 
faites à la pragmatique-^ianction , consentit k 
la garantir et renonça une seconde fois àrousk 
ses droits. Je passe rapidement sur les détails^^ 
de cette affaire : tout le monde sait qu'il y eut 
uneidouble élection en Pologne. Tandis que 
Stanislas étoit proclamé de la manière la pjus 
légitime , quelques partisans peu nofnbreuxde 
l'électeur de Saxe, mais soutenus par les 
armes de l'empereur et de la czarine , lui- dé- 
férèrent la couronne; et les Français se hâ- 
ièrent d'armer , moins pour soutenir les drpi.ts 
. Mably, Tome VU, E 
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du roi Stanislas etla liberté des Polonais , puis- 
qu'ils n'envoyèrent à Dantzic qu'un secours de 
quinze à dix-huit cents hommes, que pour 
venger leur propre injure, 

L'-Espagnç , qui avoit éprouvé mille chicanes 
de la part de la cour de Vienne , depuis que 
Don Carlos étoit établi en Italie , saisit en se 
vengeant l'occasion qu'elle attendoit de faire 
quelque conquête. Le roi djô Sardaigoe , qui 
doit tout son agrandissement aux querelles de 
la France et de la maison d'Autriche , ne 
balarïça pas à se déclarer , et ce fut contre 
l'empereur , qui , de son côté , détermina l'Em- 
pire à s'aririer en sa «faveur. 

Si les anciennes idées de monarchie univcr-» 
scUe et d'équilibre , qui avoient causé tant de 
ma^ix dans le. dernier siècle , et fait commettre 
tant de fautes daiis la guerre de la succession , 
eussent encore subsisté , la guerre qui s'allu- 
moit sur le Rhin et en Italie auroit produit un 
embrasement général ; mais la modération du 
gouvernement de France , depuis la mort de 
touis XlV , et son goût pour la paix, avoient 
dissipé les alarmes de l'Europe. L'Angleterre, 
gouvernée par un ministre pacifique, ne crai-. 
gnit point que la Franjce abusât des succès 
qu'elle pourroit avoir? et iesProvinces^-Unies^ 
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autrefois si promptes et si ardentes à prendre 
les armes ea faveur de la maison d'Amricho 
contre la. France > se contentèrent de négocier 
une neutralité pour les Pays-Bas. 

Elles représentèrent à l'empereur que n'ayant 
aucun droit de se mêler de l'élection d'un 
roi de Pologne , elles ne se croyoient point 
obligées de prendre part aux différends qui 
s'él^evoiem à ce sujet. Elles offrirent en mêniç 
temps à la Frajace d'observer une exacte neu- 
tralité , si elle vouloit s'engager, en cas. de 
rupture ♦ de ne pas jittaquer les Pays-Bas au- 
trichiens. Elles aj ou Mpicnt qu'elles emploirçicnc 
Ichi^s bont offices p.our empêcher que Ujcour 
de Vienne ne fît des hostilités du côté de la 
Flandre ; et que si leur çiédiation à cet égard 
étoit inutile ^ ellet» ne lui donneroient aucun 
secours. Cette ouverture des états-généraux- 
ne pouvoit que pUîrQ cm ministère de Vcr-i 
sailks ; et, on signa à la Hayic, le 24 novembre 
1733 , une convention de neutralité conforme 
à la demande des. Pfc^vincçs-Unies. 

. Cette guerre n'eut pag le tçmps de s'aigrir; 
la France ne put ébranler aucune puissance dtt 
Nord en saiavcur; ce, qui lui fit juger , quel 
que* fûrfi ailleurs le succès. de ses armes , qu'il 
faudfoit bientôt se prctcï à quelque acccm^ 
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modement du côté de la Pologne. Il est vrai 
que les Tartarcs , sujets de la Porte , firent de» 
courses et du butin dans l'Ukraine ; mais la 
cour de Russie, qui ignoroit sî ces hostilités 
étoient autorisées ou non par le Divan , dissi* 
mula prudemment Tinjure , pour ne pas se 
faire un nouvel ennemi, et remit à demander 
une réparation au moment qu'elle pourroit sans 
obstacle menacer la Porte de toutes ses forces- 
Tandis que la czarine faisait la loi aux Polo- 
nais, l'empereur, son allié, éprouvoit la supé* 
riorité de ses ennemis. Obligé de tenir sur 
le Rhin sa principale armée , qui li'avoit pw 
fermer l'entrée de l'Empire aux Français , il 
avoit perdu toute l'Italie , à l'exception de 
Mantoue , pendant la campagne de 1734 ; et 
ne trouvant pas en lui-même les ressources 
jiécessaires pour repai'er ses disgrâces , il ne 
dcvoit attendre aucun secours de la part des 
anciens alliés de sa maison. La France , aussi 
Hiodeste après ses succès qu'elle l'avoit été en 
déclarant la guerre , entretenoitsanS peine les 
ttats-généraux • dans leur neutralité ; et les 
Anglais n'étant pas fâchés que la cour de 
Vienne , malheureuse sans eux, apprît à con- 
noître tout le prix de leur alliance, continuoient 
à n'avoir que des vues pacifiques : ainsi le fcii 
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de la guerre , faute d'alimcns , devoit bientôt 
s'*éteiadrc. 

Dans ces circonstances , les puissances mari- 
times offrirent leur médiation ; et dans le 
mois de janvier 17 35 , proposèrent même 
un projet de traité. Le roi Stanislas devoit 
'îibdiquer , suivant leur plan , et conserver 
néanmoins le titre de roi de Pologne et de 
grand duc de Lithuanie , avec les honneurs 
attachés à ce rang , et rentrer en possession 
de ses biens patrimoniaux et de ceux de la 
reine sa femme. ïl étoit réglé que l'armée 
russienne évacueroit la Pologne , et que le roi 
Auguste m , en montant sur le trône , feroit 
publier une amnistie générale , et rétabliroit 
chaque province et chaque ville dans la jouis- 
sance de ses privilèges. L'empereur cédoit le 
royaume des deux Siciles à Don Carlos , en 
échange des duchés de Parme et de Plaisance, 
et de ses droits d'expectative sur la Toscane , 
dont on séparoit Livourne pour en faire une 
république qui se gouverneroit par ses magis- 
trats. On abarîdonnoit au roi de Sardaigne le 
Tortonnais et le Novarois. La France devoit 
restituer tout ce dont elle; s'étoit emparée sur 
l'Empireou sur lamaison d'Autriche , et garantir 
la pragmatique-sanction ^ c'est-à-dire , Tindi- 
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visibilité des états que rcmpereur posséderont 
à la paix, sans y comprendre hs pays sur 
lesquels lui ou ses successeurs pourroient avoir 
des prétentions , ou qu'ils pourroient acquérir 
dans la suite par succession , mariage ou au- 
trement. 

La réponse de la cour de Vienne , sans être 
claire , positive et précise , fut telle cependant 
que la pouvoient désirer les puissances mari- 
times. Les politiques ont leur langage qu'ils 
entendent à merveille ; et puisque leur cntortil- 
lage ne trompe personne , ils pourroient sans 
danger y substituer les expressions et les tours 
de la candeur et de la vérité. Les ministres de 
l'empereur tâchoient de cacher le besoin qu'ils 
avoient de la paix ; sans admettre ni rejeter 
le plan de négociation proposé , ils ofFroient 
de signer , pour premier article préliminaire , 
une suspension d'armes. La France , encore 
plus embarrassée à s'exprimer, étoit fâchée que 
les/ médiateurs prissent au pied de la lettre ce 
qu'elle avoit écrit de son désintéressement dans 
SCS manifestes. Elle leur répondit cependant 
qu'elle ne voyoit dans leur projet aucune sa- 
tisfaction pour elle ; et ajouta , pour justifier 
cette espèce de demande, que bien loin d'aug- 
menter le- pouvoir exécutif de la maison d!Au- 
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triche , il étoit sage de donner des bornes à 
son agrandissement. 

Les cours de France et de Vienne voulant 
sincèrement la paix, il -étoit inutile de confier 
leur négociation à des médiateurs. Le cardinal 
de Fleury s'adressa directement au conseil de 
l'empereur, et on signa à Vienne , le 3 octobre 
1 7 35 , les articles préliminaires de la paix. Qette 
ébauche de traité , approuvée par la czarine 
et la cour àz Dresde , fut portée à la diète 
générale de l'empire , qui, le 18 mai 1736, 
donna à l'empereur le pouvoir de conclure des 
articles définitifs au nom de tout le corps ger- 
manique. L'Espagne accéda aussi aux articles 
préliminaires le i5 avril 1736 ; le roi des deux 
Sicilcs y donna &oh consentement le premier 
mai , le roi de Sardaigne le 6 août de la même 
année , et la France se chargea de leurs inté- 
rêts pendant le' reste de la riégociation. . 

Quoique le traité définitif de paix soit pres- 
qu'entièrement conforme aux préliminaires de 
1735, et qu'on eûtprévenu, par une suspension 
d'armes , les difficultés que la continuation de 
la guerre occasionne souvent, il ne fut conclu 
à Vienne que le 18 novembre 1738, çt après 
différentes conventions signées encore le 1 1 
avril et le 28 août t736. Tout^ rEùrope étoit 
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étonnée de la longueur de cette négociation ; 
et sans ajouter foi aux bruits qui se répandirent 
en Allemagne pour en expliquer la cause , je 
ne ferai pas difficulté de les rapporter ici : 
quelquefois il est aussi utile de connoître les 
bruit§ populaires , que les faits les plus certains. 

On prétendoit que Louis XIV , peu satis- 
fait d'avoir fait rétablir la maison de Bavière 
dans ses droits et ses possessions à la paix de 
Radstat , avoit voulu reconnoître rattachement 
inviolable qu'elle lui avoit montré pendant la 
guerre de la succession d'Espagne , en lui ga- 
rantissant, par un traité secret, ses droits sur 
la succession autrichienne , dans le cas que la 
maison d'Autriche vînt à manquer d'hoirs 
mâles. Dans ces sortes d'actes que dicte la 
reconnoissance , et qui ne regardent que des 
temps éloignés et incertains , on ne mesure 
ordinairement ni ses expressions ni ses pro- 
messes. Ainsi Louis XIV s'étoit non-seulement 
engagé d'employer toulfes ses forces pour con- 
quérir les provinces que la maison de Bavière 
revendiqueroit , mais de faire même tous ses 
efforts pour la porter sur le trône de l'Empire. 

Ce traité , disoit-on , qu'il étoit important 
de tenir secret,, étoit en effet si fort enseveli 
dans la poussière des bureaux , qu'il étoit in- 
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connu du cardinal de Flcury , quand il signa , eu 
1735 , les articles préliminaires de la paix. En 
apprenant ces articles , par lesquels la France 
se rcndoit garant de la pragmatique-sanction , 
rélecteur de Bavière fit connoître son traité au 
ministre de France. Le cardinal de Fleury se 
trouva les mains liées ; avant d'achever le traité 
de paix , il fallut entamer une nouvelle négo- 
ciation ; et c'est à faire des démarches inutiles 
pour concilier les intérêts de la maison de 
Bavière et de la maison d'Autriche, que se per- 
dirent trois années entières. 

Ce que je viens de dire n'est en nulle ma- 
nière vraisemblable. Gomment pourroit-on 
croire que le ministre de France eût ignoré les 
cngagemens de Louis XIV y et eût eu assez 
de mauvaise foi ou d'inconsidération pour 
garantir la pragmatique-sanction , tandis qu'il 
avoit entre les mains un traité antérieur qui 
invalidoit d'avance cette garantie , et qu'il de- 
voit s'attendre à être accablé des plaintes de 
la maison de Bavière ? mais on ajoute que le 
cardinal de Flcury , lassé de ne pouvoir engager 
la cour de Vienne à donner quelque satisfac- 
tion à rélecteur de Bavière, et impatient de 
finir l'ouvrage delà paix, termina ses longues 
négociations par garantir à la fois la pragraa- 
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tique-sanction , et renouveler à la maison de 
Bavière les engagemens contractés par Louis 
XIV. C'est cette dernière perfidie , qu'il est 
impossible de croire , qui doit faire douter de 
tout le reste. Cette perfidie seroit trop mal-ha- 
bilement et trop grossièrement concertée ; et 
plus il étoit aisé de l'éviter ou de la pallier, 
moins ou doit penser qu'elle ait été commise. 
Le cardinal de Fleury auroit satisfait son em- 
pressement pour la paix, disant à la cour de 
Munich : ule traité du feu.roi n'est obligatoire 
qvf autant que vos droits sur la maison d'Au- 
triche sont légitimes. Vous m'avez communi- 
qué vos titres , j'ai tâché de les faire valoir 
auprès de l'empereur ; mais il m'a convaincu 
par ses réponses qu'ils sont insuffisans : ainsi 
le traité de Louis XIV doit être regardé comme 
non-avenu ; il est sans force , et son succes- 
seur est libre de garantir à son gr^ la prag- 
matique-sanction, n C'est par cette tournure 
que le ministre le plus médiocre seroit sorti 
d'embarras, et auroit satisfait son goût pour 
lapaix, sans s'avilir et se déshonorer au point de 
conclure à la fois deux traités contradictoires. 
J'ignore les raisons qui ont fait languir la 
négociation définitive de la paix. Quels qu'aient 
été ces obstacles, ils furent enfin^ le>^s. Le 
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roî de Sardaigne donna son accession au liuî- 
tiémc article du traité de paix, le 3 février 
1739; et les cours de Madrid et de Naples 
accédèven^t aussi le 21 avril delà même année , 
à, la partie du traité de Vienne , qui règle leurs 
intérêts , rcladvcment à Tcmpcreur et au duc 
de Lorraine. 

Au congrès de Riswick on prévoyoit la 
guerre que causeroit la mort de Charles II, roi 
d'Espagne , et on n'avcit pris aucune mesure 
pour la prévenir. ( Voyez le sixième chapitre 
de cet ouvrage ). En négociant à Vienne pour 
terminer la guerre de 1733 , on se flatta d'ar- 
ranger de telle manière la succession de la 
dernière branche d'Autriche , que la mort de 
l'empereur Charles VI ne fut pas suivie des 
mêmes divisions que celle de Charles II , et on 
ne prit que des moyens insuffisans pour assurer 
la paix. Il est nécessaire de développer ici 
pourquoi la cour de Vienne n'a pas retiré de 
ses négociations et des garanties qu'elle avoir 
exigées , l'avantage qu'elle en attcndoît. 

On a vu dans quelques chapitres précédens, 
comment s'étoit formé lesytêmcdc l'équilibre, 
fct que la plupart des politiques étoîent per- 
suadés , depuis la guerre de 167^ , que pour le 
soutenir^ il failoit empêcher la maison de 
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Bourbon de s'agrandir, et la maison d'Autriche 
de perdre aucun de ces domaines. Quoique les 
intérêts des principales puissances fussent chan- 
gés ,' ces idées , auxquelles les esprit» étoient 
accoutumés , y fermentoient avec plus de force 
que jamais à la fin de la guerre de 1701 , et 
l'empereur Charles VI songea à en tirer le parti 
le plus avantageux pour ses descendans. Sa- 
chant que tous les états qu'il possédoit cou- 
roient risque-d'être divisés , si lui ou quelqu'un 
de ses successeurs venoit à manquer d'hoirs 
mâles , et que plusieurs princes auroient des 
raisons ou du moins des prétextes pour en re- 
vendiquer les parties les plus considérables , 
il imagina de porter une loi pour en assurer 
l'indivisibilité. 

En effet , il faut brûler tous les monumens 
publics , et tous les titres des nations , ou 
convenir que , quand Charles-Quint 'donna 
en i52i à son frère Ferdinand l'es provinces 
qui provenoient de lai succession de Maxi- 
milien I , leur aïeul , il ne se dépouilla de 
son patrimoine qu'avec clause de reversion à 
ses descendans mâles- ou femelles , au défaut 
d'hoirs mâles dans la postérité de Ferdinand. 

Il est encore certain que les enfans mâles de 
l'empereur Maximilien II n ayant point de px)fr- 
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ttnté , il fut décidé , par un concordat de 1617, 
entre les deux branches autrichiennes , que le* 
royaumes de Bohême et de Hongrie , avec leurs 
dépendances, qui ne venoient point de la libé-» 
ralité de Charles-Quint, apparticndroîent de 
droit , après leur mort , à Philippe III , roi d'Es- 
pagne , et fils d'Anne d'Autriche , fille aînée 
et héritière dans ces deux royaumes , de Tcm- 
percur Maximilien II ; mais cependant que 
Philippe III , pour ne point affoiblir et dégra- 
der la branche cadette de sa maison y consen- 
toit à céder ses droits à l'archiduc Ferdinand , 
duc de Gratz , à condition qu'au défaut d'hoirs 
mâles dans sa postérité , la Bohême et la Hon- 
grie rcviendroient aux descendans mâles ou 
femelles de Philippe III , de même que les pro- 
vinces héréditaires données et substituées par 
Charles-Quint. 

On a dit que ce concordat de 1 6 1 7 rie donnoît 
aucun droit véritable à ia cour de Madrid sur 
les couronnes de Bohême et de Hongrie; parce 
que I4 maison de Bavière prouvoit que ces 
deuxYoyaumes et leurs dépendances lui étoient 
dévolus , en vertu d'une substitution antérieure 
et établie par le testament et le codicile dfc 
Ferdinand I , et par le contrat de mariage de 
sa fille aînée avec Ic/d-uc de Bavière. Ces dif-^ 
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fércns actes portoient que , dans les cas où la 
branche allemande d'Autriche raanqucroit de 
mâles , la Bohême et. la Hongrie appartien- 
droient à la fille de Ferdinand I , duchesse de 
Bavière , ou à ses ayans cause* 

Je ne discuterai point ici la validité de ces 
titres ; je ne parlerai point de quelques autres 
princes qui avoient d^s prétentions à faire va- 
ipir sur la succession autrichienne. Je me con- 
tenterai de remarquer que Tempcreur Charles 
.VI, en portant une loi pour assurer Tindivisi- 
bilité de ses états , reclonnoissoit que sa fille 
n'en hériteroit pas sans obstacle. Dès qu'il pré- 
* voyoit des difficultés , sa pragmatique-sanction 
ne devoit-cUe pa& .être précédée de quelque 
négociation avec les princes qu^il prétendoit 
dépouiller de leur droit? Né toit- il pas indis- 
pcnsablement nécessaire de transiger avec eux ? 
La raison , la justice , la bienséance , 1 intérct 
même, tout ne lui en faisoit-il pas une loi? 
Mais là cour de Vienne entrevit trop de diffi- 
cultés dans cette manière de procéder. Depuis 
le malheureux exemple que les traités ôk. par- 
tage avoient donné de décider des plus grands 
intérêts , sans consulter les parties intéressées , 
■il s'étoit établi en Europe une< coutume d'ar- 
.ranger. tous les différends .par la voie de la 



DE L ' E U R O P E. 79 

force et de rautoritc. Le conseil de Tcmpereur 
crut qu'il étoit plus court de frustrer de leurs 
droits tous les princes qui pouvoicnt demander 
des domaines de la maison d'Autriche , au 
cas qu'elle manquât d'héritiers mâles , que de 
discuter leurs prétentions et de les satisfaire. 
Cette .voie lui parut d'autant plus prudente , 
qu'il se flattoit d'engager , sans beaucoup. de 
peine , plusieurs puissances d'approuver soa 
projet et d'en,. garantir Texécutipii, 
- Charles VI se contenta donc d'ordonner à 
tous ses conseiller* d'état privée ^ qvti.étoiçnt à 
Vienne , de s'assembler le l'jpîurnl 17 i3 dans 
la- salle du conseil. Ccprinç-ç s'y rendit, et 
après avoir fait lire par le comte de Scilcrn, 
son chancelier , le pacte de famille qu'il avoit 
passé le 12 septembre 1703 avec Léopold son 
père» et Joseph, roi des Romains , son frère , 
il ajouta que. c'çtpit en vertu de ce règlement 
de succssion que, «t la mort de l'empereur 
Joseph, arrivée sans qu'il eût laissé d'héritiers 
raâles , le mcttoit en possession 4e tous les 
royauçaes et pays héréditaires qui lui avoient 
appartenu , le^au.els dévoient demeurer en 
entier, sans division quelconque , selon le 
dioit de primogeniture., à ses héritiers mâles 
issus de légitime marjagc , tant qu'il y en auroit 



^ 



8o LE DROIT PUBLIC 

en vie ; mais qu'au défaut de postérité mascur 
line de sa^ pan , ils rcviendroient de la même 
manière à ées filles nées de légitime mariage, 
toujours selon Tordre et droit de primogé- 
niture. 

Qu'en outre , au défaut de tous les desccn- 
dans légitimes , tant mâles que femelles, de la 
part de sa majesté impériale , ledit droit de 
succession indivisible à tous lesdits royaumes 
et pays héréditaires , passeroit de la façon ci- 
dessus, toujours en gardant Tordre de laprimo- 
génitijre , aux filles de Tempereur Joseph et à 
leurs descendans légitimes, et que pareillement 
lesdites dames et archiduchesses jouiroienl de 
tousles autres privilèges et prérogatives, selon 
ledit droit et ordre de succession. 

Le tout bien entendu, qu'après la "branche 
Caroline, aujourd'hui régnante, et après la 
branche Joséphine des filles que l'empereur 
Joseph a laissées après lui , lesdits droits de 
succession , avec tout ce qui en dépend , appar-. 
tiendront , demeureront et seront réservés de 
toute façon aux sœurs de sa majesté impériale, 
et à toutes les autres lignes de la maison archi- 
ducale , selon le droit de primogéniture , dans 
le rang et ordre qu'il en résultera, n 

Il fut peu question de cette loi domestique 

«ur 
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SUT la succession autrichienne , jusqu'*cn 17 24 » 
que Charles VI la fit publier dans toutes les 
terres de sa domination. Quelques princes com- 
mencèrent alors à murmurer ; mais les plaintes 
les plus vives éclatèrent de. tous côtés, quand 
îl parut comme décidé que Tcmpereur ne 
laisseroic point d** archiduc qui lui succédât.^ 
La cour de Vienne ne fut point intimidée par 
cet orage qu eHc avoit prévu. Elle alla en avant, 
et tour-à-tour, se conduisant avec hauteur ou 
avec souplesse , elle employa tout son crédit 
à chercher des protecteurs et des garans à sa 
pragmatique-sanction. 

Si la cour de Vienne a cru avec raison , que 
les^raités de partages faits âur la fin du dernier 
siècle , étoient des "actes irréguliers et .témé« 
raires , qui n'avoient pu porter aucun préjudice 
a ses prétentions, pourquoi pensoit-elle que sa 
loi de succession auroit plus de force , et que 
les princes qu'elle offcnsoit auroient la com* 
plaisance de la respecter ? L'empereur bâtis- 
soit sur le sable , et sa politique ne devoit point 
produira le bien qu'il en espéroit. En suppo- 
sant que la pragmatique sanction nuisoit réel- 
lement aux droits de quelques princes , il devoit 
juger que toutes les garanties qu'il dcmandoit 
ctoicnt nulles par le dé£a.ut même de validité 

Mably. Tome VII. . F 
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qui se rencontfoit dans sa loi de succession. 
Ladéfendrceûtétés'associeràl'injusticequ'ellc 
ctablissoit ; et comme la fiile de Charles VI 
devoit en abandonner les dispositions , les 
garans étoient obligés de ne les pas protéger ; 
ces principes sont évidens pour tout homme 
A<jui croit qu'il y a des règles de justice dan» 
le monde. 

> 

En supposant, aii contraire, que les prince» 
qui , au défaut d'hoirs mâles dans la maison 
d'Autriche , prétendoient succéder à quelques- 
unes de ses provinces , n'eussent que des pré- 
tentions injustes et mal fondées , n'étoit-il pa$ 
iraprudient de les juger sans les entendre ? Ayant 
/ ^ été exclus de la succession sans leur consente- 

ment, n'ayant pas été condamnés par un tribu- 
nal compétent, n'étoient-ils pas en droit, à la 
mort de Tempereur , de réclamer contre la prag- 
jnatique-sanction , et d'exiger qu'on examinât 
leurs demandes ? Charles VI, par sa loi de 
succession et par ses garanties, ne terminoit 
donc rien. 

Il est vraisemblable qu'il se flatta que les puis- 
sances qui lui auroient donné leur garantie 
observeroient^ au moins à sa mort, une exacte 
neutralité , et qu'ainsi son héritière rcpousse- 
îoit sanS' peine les raisons et les armes de ses 
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enneyiis ; mais cette espérance étoit illasoiitt. 
Pourquoi un prince à qui on auroit fait con* 
noîtrc l'injustice de la pragmatique-sanction^ 
n'auroit-il pu protéger et aider de ses forces 
des puissances qu'on voulait empêcher de 
posséder leurs biens ? Puisque sa garantie étoft 
nulle, parce qu'elle étoit injuste, comment 
pouvoit-elle l'obliger à observer la neutralité? 
Qui ne sent pas combien il seroit malheureux 
pour la société générale , qu'en .garantissant à 
un prince la possession d'un pays qu'il occupe 
injustement, ou sur lequel iln'a que des pré-» 
tentions mal fondées, on se liât les mains , de 
façon qu'on ne pût défendre les droits légi- 
times de son compétiteur? Toute bonne foi 
seroit/ détruite chez les hommes ; ce seroit 
élever le droit de la fraude sur leswVuines de la 
justice; 'et les traités ne seroient que des com- 
plots de brigands. 

Dès qu'on pouvoit attaquer avec jdstice la 
pragmatique-sanction , après l'avoir garantie, 
il est évident que la politique de l'empereur 
Charles VI ne devoit poipt empêcher que sa» 
succession n'allumât le feu de la guerre c,u. 
Europe, et que Tambîtion et Tinjustice, se 
cachant sous le. voile de l'équité , pourroieut 
abuser de ri^v^lidité des négociations et des: 

F « 
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garanties précédentes pour se satisfaire. Voilà 
les inconvénicns que dcvoit prévoir la cotrr de 
Vienne pour ne pas faire des négociations et 
• des traités inutiles. 

Tant qu^on s'est contenté de n'employer 
les garanties que pour affermir et consolider 
des conventions contractées avec connoissance 
de cause, et qui avpient pour base un traité 
solennel entre toutes les parties intéressées , 
rien ne pourroit être plus utile à la société 
générale et à chaque état en particulier. Ce» 
\ garanties donnoient une nouvelle force aux 
engagemens, parce qu'aucune puissance ne 
pouvoit en constater la validité, et que jamais 
un tiers ne pouvoit se plaindre qu'on eût nui 
à ses droits. Il falloit s'en tenir là. En voulanc 
garantir des conventions où toutes les parties 
intéressées n'étoient pas intervenues , comment 
n'a-t-on pas compris qu'on faisoit toujours 
une démarche imprudente , et souvent injuste 
et inutile? . ^ 

Ces garanties, par malheur trop communes 
depuis le commencement de ce siècle, devroient 
être bannies des négociatiohs. Qu on me per- 
mette de le dire , elles introduiront dans l'Eu- 
rope une manière ruineuse d'y traiter les af- 
faires* On n^en finira aucune ; on ne remontera 
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jamais à la source du mal , et laissant fermenter 
un levain dangereux , les palliatifs impuissant 
qu'on appliquera se changeront en poisons. 
Les paix ne seront que de courtes trêves, et ' 
deviendront elles-mêmes le principe de nou*. 
vellcs guerres. C'est rindîflFérencc pour le juste , 
ou rinjustc , la paresse , l'esprit d'intrigue , 1c 
défaut de patience , de vues , de fermeté et de 
connoissanccs , qui ozit accrédité la.ùouvellc 
politique que je condamne : qu'on juge par-là 
des maux qu'elle doit produire. 

Sur la fin dn dernier siècle, l'Angleterre, la 
France et les Provinces-Unies , en faisant tes 
traités de partage , donnèrent le mauvais 
exemple de trancher les difficultés au lieu de 
les dénouer. Les suites funestes de cette négo- 
ciadon. auroient dû empêcher d'employei: en- 
core la mêmc^ méthode ; jamais , cependant, elle 
ne fut pluis; accréditée que sous le règne de 
Georges L La France et l'An glc terre, sentant que 
leur union étroite les mettoit en état de faire 
la loi à l'Europe , ne consultèrent que des con- 
venances passagères, et crurent que leur volonté . 

devoit supléer à toutes les règles de la justice 

ti 
et du droit des nations i On ordonne froidement 

à la maison de Savoie d'abandonner la Sicile 

pour se contenter de la Sardaigne. Les traités ' 

F 3 
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les plus solennels , les droits les plus anciens 
et les plus consuls, sont méprisés. La maison 
de Médicis n a plus qu'une autorité précaire 

• jdans sçs états ; on chapnge Tordre de sa succes- 
sion; la Toscane devient un fief de l'Empire; 
zt le pape , sans qu'on puisse lui reprocher 
d*ayoir abusé de sa suzerainecé , perd ses droits 
sur les duchés de Parme et de Plaisance. Est- 
il question de pacifier le Nord ? On- y porte la 
même politique , et on garantit au Danemarck 
le Sleswick que la maison de Holstein ne veut 
pas abandonner. • 

Voici un fait encore plus extraordinaire : 
a Conformément au traité de la quadruple 
alliance, dit Thistorien de Georges I, Tempc- 
reur et' le roi- d'Espagne , s'étoient obligés à 
faire certaines renonciations ; l'empereur dc- 
voit cesser de se prétendre et de se dire roi 
'd'Espagne et des Indes; Philippe V devoit dé- 
.clarer que ni lui ni ses ayant cause ne conser- 
veroient aucune prétention sur les états qui 
-avoient fait partie de la monarchie d'Espagne , 
et que la maison d'Autriche possédoit actuel- 
lement. Ces renonciations dévoient être accom- 
pagnées de certaines formalités ; il falloit que 
les certes ou les états d'Espagne confirmassent 

'^ 'Ct fissent passer en loi la renonciation de leur 
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souverain; rcmpercur cxigeoit que le royaume 
d'Aragon et la principauté de Catalogne fussent 
rétablis dans leurs privilèges , sans quoi il sou-* 
tenoit que la confirmation des états ne seroit 
point aussi solennelle qu'elle devoit Tétre ; 
* Philippe V, de son, côté, prétendoit. que l'em- 
pereur, en renonçant.à la couronne d'Espagne , 
cessât d'en prendre le titre et de s'intituler 
majesté impériale et catholique, comme aussi 
de créer des chevaliers de la toison d'or. 
Aucun de ces deux princes ne vouloit céder. 
Les deux médiateurs , Georges I et le duc 
d'jOrléans , pour parer à ces diflScultés, con- 
vinrent d'un acte , par lequel , çn vertu de leur 
autorité et comme juges compé.tens , ils sup- 
pléoientaux formalités qui pourroient n>anquer 
à ces renonciations ; en sorte que ni sa majesté- 
impériale, ni le roi catholique, ni leurs liévi- 
tieis et successeurs, ne pourroient en aucun 
temps. à venir prétendre, objecter ou alléguer 
la nullité de Tune ou de l'autre desditçs renon- 
ciations, de part et d'autre, à raison, ou gous 
prétexte de quelque défaut de formalité que ce 
pût être, et en particulier à l'égard de la renon-.^ 
dation du roi d'Espagne , en ce quelle n'auroit 
point été approuvée et confirmée par les états -^ 
et au cas que , centime toute attente , cela vînt à 

r 4 
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arriver, le présent acte tiendra lieu de tonte 
chose quelconque qui pourroit être désirée 
pour la perfection desdites renonciations, et 
spécialement du manquement d'approbation 
des états d'Espagne ; et quelqu'autre défaut 
que qe soit, de l'une ou de l'autre part desdites 
renonciations, devoit être suppléé et tenu pour 
suppléé par Jedit acte. 

On conçoit absolument, continue le même 
écrivain , que des princes peuvent convenir 
qu'ils se déclareront contre une puissance qui 
raanqueroit à observer les conditions de paix 
auxquelles elle se seroit engagée sous leur mé- 
diation; mais qu'ils suppléent à des formalités 
que Tusage a établies dans des pays où ils n'ont 
aucun pouvoir, pour que certains actes pussent 
valider et devenir obligatoires, on ne conçoit 
pas à quel titre ils entreprendroient de le faire. 
Après tout, ils agissoient conséquemment, et 
après avoir décidé dans le traité de Londres 
ou de la quadruple alliance , que la Sicile de- 
voit appartenir à l'empereur, que le duc de 
Savoie devoit se contenter de la Sardaigne, que 
l'Espagne devoit renoncer au droit de réversion 
qu'elle s'étoit réservé en cédant la Sicile, que 
ks duchés de Toscane, de Parme et de Plai-^ 
sancç éttOient des fiefs de l'Empire çt d<;s fiefs 
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masculins , ils pouvoient bien suppléer à des 
formalités , ou ^u moins déclarer qu'ils le fai- 
soient. Que diroit-on /en Angleterre, si deux 
princes ^rangers prétendoient suppléer le 
consentement du parlement, nécessaire pour la 
validité de certains 'engagemens que ^e roi 
auroix promis de prendre , et s'ils déclaroient 
que ce défaut de consentement ne pourroit 
être objecté çu allégué comme un titre de 
nullité ? 5) 

J'ajouterai ici quelques remarques sur les 
traités secrets, usage qu'une politique, timidcf 
et occupée d'intérêts momentanés a établi, et 
qui contribue à introduire la fraude et la mau- 
vaise foi dans les négociations et les engage- 
mcns. On fait des traités secrets, parce qu'on 
dresse des conventions contraires aux lois d'un 
pays , ou aux engageijiens publics qu'on a 
contractés , ou parce qu'on craint de déplaire 
à quelqu'autre puissance* Or, je demande quel 
avantage on peut retirer d'un traité qu'oî^ n'ose 
avouer? Les cngàgemcns doivent être publics, 
pour qu'on ne puisse pas les violer sans s'ex- 
poser au reproche dé l'infidélité et de la perfi- 
die* Si l ambition, viole tous les jours les 
sermens les plus solennels , déposés entre les 
roains de Dieu et des hommes , quel respect 
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aura-Non pour des traités secrets, que la puis- 
sance même à qui on manque de parole, nc 
produira point au grand jour, parce qu'elle nc 
pourroit se plaindre d'une infidélité qu'en révé- 
lant elle-même les mystères de son ambition 
et de sa mauvaise foi ? * 

Quand deux puissances se Hguctit ensemble 
pour attaquer et détruire les lois d'un pays 
qu'il est.de leur devoir de respecter, si elles 
veulent elles-mêmes qu'on respecte la forme 
de leur gouvernement, comment peuvent-elles' 
avoir quelque confiance l'une en l'autre ? L'in- 
justice qui les allie leur donne nécessairement 
des soupçons qui les désunissent sans qu'elles 
s'en aperçoivent; de-là des projets mal con- 
certés, des espérances trompées, et desavan*- 
tages passagers, achetés trop chèrement par la 
perte de sa réputatiorv Les inconvénieus des 
traités secrets sont encore plus grands quand 
on y déroge à ses engagemens publics. Qui 
peut, alors; répondre à l'un des alliés que 
J'autre ne le trompe pas ? Pourquoi une seconde 
perfidie coûteroit-elle plus qu'une première? 
-La bonne foi est le seul lien de la société; 
détruisez-là, tout est détruit chez les hommes ; 
l'intérêt n'en tient point lieu, et ne peut point 
rassurer les raéçhans, parce qud leur intiérêt 
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/Ti''cst que rintérêt de leurs passions , toujours 
capricieuses ;. ils ne sont jamais les mêmes ou 
ne voient jamais long-temps les objets de la 
même manière : de-là les plaintes réciproques 
des alliés , leurs trahisons secrètes , leurs rup- 
tures ouvertes, et l'incertitude avec laquelle ils 
préparent et exécutent leurs desseins. 

Lorsque deux états se lient par des conven- 
tions cachées, dans la crainte de déplaire à une 
puissance, je demande si la même crainte ne 
les empêchera pas de remplir leurs promesses. 
Si on ne peut compter sur des traités secrets , à 
quoi sert-il donc d'en conclure ? Signer secrè- 
tement des conventions justes et raisonnables, 
c'est une puérilité; c'est une absurdité; con- 
tracter secrètement des engagemens injustes, 
c'est voifloir être dupe ou fripon. On craint le 
grand jour, on négocie en secret, parce qu'on 
se joue de ses sermens, qu'on n'a- aucun prin- 
cipe fixe , et qu'esclave des intérêts mobiles et 
, flottans que les passions cliangent incessam- 
ment, on veut toujours être prêt à conclure uu 
traité relatif aux circonstances dans lesquelles 
on se trouve. 

« 

Si la plupT3rt des nations nous ouvroient les 
archives de leurs secrets, on auroitle spectacle 
le plus. scandaleux pour l'humanité; onverroit 
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lafoi méprisée et violée par des engagemehs 
contradictoires; on vcrroit les négociations , 
qui ne doivent servir qu'à la sûreté des nations , 
en préparer la ruine. Tandis que des états 
semblent ne désirer que ïa paix, et affectent 
dans Le^rs manifestes la .plus grande modéra- 
tion , on les verroit se faire garantir d'avance 
la possession des pays que leur ambition dé- 
vorie; on auroit la clef de toutes les injustices, 
de toutes les infidélités qui ont déshonoré la 
politique ; et on verroit que ces_ injustices et ces 
infidélités sont presque toutes produites parla 
malheureuse facilité qu'on trouve à faire des 
traités secrets. 

Je conclus des réflexions qu'on vient de lire, 
que l'usage de contracter des engagemens 
cachés, est contraire aux règles de la politique 
qui se propose de faire le bonheur des peuples. 
J'ajoute quil blesse les principes du droit des 
gens : la- co^ume autorise et tolère les traités 
secrets , mais ne les justifie pas, parce que le 
droit des gens n'est pas ce qui se pratique , 
mais ce qui doit se pratiquer. Le nôtre est 
encore plus barbare qu'on ne pense ; et il s'en 
fautbienquéles nations de l'Europe observent 
les unes à l'égard des autres les lois que \tnx 
prescrit la nature. Il serait bien dig^^e de la 
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sagesse des peuples dont le gouvernement 
n** admet aucun engagement secret, d'en pros- 
crite Tusage de l'Europe entière. S^ns doute que 
la politique , débarrassée des soupçons , des 
défiances, des incertitudes qui l'environnent, 
se conduiroit avec plus de bonne foi , et se 
hasatderoit moins souvent à commettre des 
fraudes, parce qu'elle en craindroit moins de 
la paît de ses alliés. 

FRANCE. 

* 
« 

Le,3 traités de Westplialie , Nimègue , Rîs- 
' wick , Bade et de la quadruple alliance , subsis- 
teront dans toute leur force , excepté les articles 
auxquels il sera dérogé par cette pacification, 
{Traité de Vienne^ article 3. ) 

Le roi Stanislas abdiquera la couronne de 
Pologne, et en conservera cependant les titres . 
et les honneurs. On lui restituera ses biens et 
ceux de la reine sa femme. La' czarine et le roi 
de Pologne , électeur de Saxe , seront parties 
contractantes dans ce chef. [Préliminaires de'^ 
.1735 , article 1 , et article séparé.) Ces prélimi- 
naires , de même que les conventions du 1 1 
avril et du 28 août lySô , font partie du 
quatrième article du traité de Vienne. {Traité 
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de Vienne^ article 6. Acte d'abdication du roi 
Stanislas, signé à Ko ni gsb erg, le ^T janvier 17 36. 
Actes passés à Vienne le aS novembre 1736, 
par la czarine et le rùi Auguste III de Pologne^ 
pour la reconnoissance des droits et des titres 
du roi Stanislas , et par la France , pour la 
reconnoissance du roi Auguste,.^ Toutes ces 
pièces font partie du sixième article du traité 
de Vienne. • 

L'empereur, dérogeant au premier article des 
préliminaires de 1735 , par lequel le roi Sta- 
nislas ne devoit être mis en possession que du 
duché de Bar , en ayant une expectative sur la 
Lorraine , consent que ce prince entre aussi en 
possession de ce dernier duché et de ses dépen- 
dances , excepté le comté de Falckensen, san-s 
attendre que le duc de Lorraine entre en pos- 
session du duché de Toschne. ( Convention du 
11 avril 1736, articles séparés 1 et 2. Conven^ 
tion du 28 août 17S6, , article 2, Traité > de 
Vienne , article g. ) 

Après la mort de Stanislas , premier roi de 
Pologne , duc de Lorraine , les duchés de Lor- 
raine çt de Bar seront réunis pour toujours a. 
la couronne de France, qui renonce à l'usage 
de la voix et de la séance dans les dictes de 
rEiuj ire. [Préliminaires de i']35, article premier. 
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Convenêion.du2S août, article 2. Traité de Vienne, 
article 9. Acte du duc de Lorraine pour la cession 
de ses états, ) Il fait partie da neuvième article 
du traité de Vienne.. 

Les duchés de Lorraine et de Bar demeure- 
ront so\is ce nom. Le roi de France promet d'en 
faire un gouvernement particulier dont il ne sera 
jamais rien démembré pour être uni à d'autres 

gouverncmens. ( Convention du 2S août , article 

l3. Traité de Vienne^ article 9. ) 
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L EMPEREUR, L.EMPIIVE. 

La France garantit la pragmatique-sanction. 
{Préliminaires^ article 6. Traité de Vienne , 
article 10. ) 

Le roi d'Espagne et le roi des deux Siciles 
cèdent à l'empereur les duchés de Parme et 
de Plaisance , pour en jouir lui et ses héritiers 
selon Tordre de succession établi.dansla maison 
d'Autriche. ( Traité de Vienne, article ^ .Diplôme 
du roi d'Espagne en date du 2 novembre 17 36, 
pour la cession des duchés de Parme et de Plaisance 
à r empereur. Diplôme du roi des deux Siciles sur 
le même sujet , en date du premier mai lySS.j Ces 
deux actes font partie du septième article du 
traité de Vienne, 
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Tous les forts construits sur Tune et Tautw 
rive du khin , contre la teneur des préccdena 
traités de paix, et particulièrement des articles 
22 , 2?) et «4 de Riswick, seront détruits , de 
même que les ponts élèves sur ce fleuve. { Traité 
de Vienne, article la.) . 

Le commerce sera rétabli entre les sujets du 
roi de France et de TEmpire , conformément 
aux anciens usages et aux privilèges accordés 
par les traités antérieurs. ( Traité de Vienne , 
article 17 ). 



PRINCES D'iTALIE. 



L'empereur ne poursuivra point la désmca- 
mération de Castro et de Ronsiglione. (Préli^ 
minaires, art, 5. Traité de Vienne, art. 5). Voyez 
dans le troisième chapitre de cet ouvrage Tcx- 
trait du, traité de Pise. 

Les royaumes de Naples et de Sicile sont 
donnés à Don Carlos , infant d'Espagne , ctc, 
pour en jouir lui et ses héritiers mâles et fe- 
melles. On y joindra les places que l'empereur 
occupe sur la côte de Toscane , et les terres 
que le roi d'Espagne possédoit dans l'isle d'Elbe 
en 1718, lorsque le traité de la quadruple al- 
liance fut signé. Au défaut de la postérité de 

Pon 
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Don Carlos , ces deux royaumes , etc. pasieront 
au second fils, ou autres fils puînés ou à naître 
de la reine d'Espagne . Elisabeth Farnéze , ou à 
leursrepréscntansctayantcausc. {Préliminaires, . 
article i. Traité de Vienne, article T.. Diplôme 
de l'empereur, en date du 1 1 décembre ij36., pour 
la cession du royaume des deux Siciles et des 
tons de la côte de Toscane à Don Carlos.) - 
Cet acte fait partie du septième article du traité 
de Vienne. 

Conformément à l'article Sa du, traité de 
Bade, l'empereur rendra justice à la, maisoti 
de Guastalla, au sujet de ses prétentions sur 
le duché de Mantoue. ( Préliminaires, art. 2. ) 

MAISON DE SAVO I E. - 

L'empereur cède au foi de Sârdaigne, à ses 
hoirs, et même à ses héritiers , princes d'une 
branche collatérale de sa maison , le Novarois , / 

le Tortonais et les quatre terres de San -Fidèle , 
Torrc di-Forti , Gravedo et Campo-Maggiore. 
Ce prince les possédera comme fiefs de l'Em^ 
pire, et sera le maître d'y fortifier les places 
qu'il jugera à propos. [Préliminaires, article 4. 
Traité de Vienne, article^. Diplôme de l'empereur, 
«n date du 6 juin 17 36, pour la cession du 

Mably Tome VIL G 
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Jiovarois^ duTortonais^ etc. aûi^oidtSardaignt.] 
Cet acte fait partie du huitième article du traité 
de Vienne. 

L'empereur accorde au roi de Sardaîgnc et 
à ses héritiers la supériorité, territoriale des 
terres appelées vulgairement les Langhes ; ils 
les posséderont comme un arricre-fief de TEm-» 
pire. [Préliminaires , article 4. Traité de Vienne, 
article 8, Mandement de V empereur en date du 7 

• juillet 17 36, aux vassaux et sujets des Jiefs des 
Langhes. ) Cet acte fait partie du huitiènïe article 
du traité de Vienne. On ne rapporte point ici 
la liste des terres impériales des Langhes ; ce 

• détail est superflu; en cas de besoin on peut 
avoir recours aux articles 4 oU 8 du traité de 
Vienne. 

^POLOGNE. 

. L'électeur de Saxe, Auguste III , scrareconnu 
pour roi de Pologne :, grand duc de Lithuanie , 
de. ( Préliminaires y article 1. Traité de Vienne ^ 
article 6.) 

Les provinces et villes de Pologne seront 
conservées dans la jouissance de tous leurs 
droits. L'empereur , le roi de France , la czarine 
ctl'électcur de Saxe , garantiront pour toujours 



les libertés, droits, privilèges, etc . de la nation 

polonaise, et particulièrement la libre élection 

de>^ son roi. {'PréUminairts y article \^en^er. 

Traité dé Vienne , artidfilii -Acte d" ACtes^im: di^ 

la Russie nuK préliminaires de .ij 35. Actt d^acr* 

cession du roi dtPolo^e^ Auguste^ Il ;, auKTkêmès 

préliminaires, ) Ces actcs:,-fiaft;d3'tc du -l&juaâ 

J1736, font partie du sixième article du trait^ 

de Vienrie. On convint parti cïrlièrctncnt.4slc 

cette condition , pour satisfîîrt'aux -eugagcmerls 

que la couronne de FrariccN àvoit pris fcvccl^ 

république de Pologne ; ^pat Le; traité (le Viri- 

sailles , du' 18 septembre vi^Si j il ày ^ est- dit 

( art, 2. ) que la Frahcc'nc se prêterai aucune* 

proposition dic paix ^ queia Ul)ci:tè des Palxàiais 

ne soit reconnue de toutes lés puissances belv 

ligérantes. Par l'article suivant , le roi tr^s^ 

chrétien déclare qu'en t^m temffe iiembraftiera 

la défense delà républiqu^e de Pologne v ^sop- 

posé qu'on veuille co'ntraindre sa liberté- idani 

l'élection de ses rois ; en ce cas-, ii â'ei;)gflgë 

à lui donner tous les s^<:oursqu'ôft peut attendra 

d'un allié fidelle, et dont^oft- conviendra séloa 

Texigence des conjonctures. ^ ' 
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!'^ |i AI SON DE LORRAINE. 

- .*l;g Tpi d'Espagne et le roi des deux Sicîleg 
cèdent' ^a François III, duc de Lorraine et de 
Bar'i le droit d'cjcpectativc sur le grand duché 
ide :To^cane. Ce prince , après la mort du pos- 
ftcsseiiT actuel,- entrera en possession de cette 
principauté , qui passera à ses héritiers selon 
i!a)rdTede succession établi à Tégard des duchés 
de liorfaimc tiAt^B^r. (^Préliminaires , art^ 2. 
sConvention ^du 28 aoûû lySô, art. 5: Traité de 
-Viennt'.^ art. j^ Diplôme du roi d'Espagne , en 
date Ml st 'novembre:^!'] 36 , pour la succession 
éventuelle du grand duché de Toscane à la maison 
•de:t0rfaine. Diplôme du roi des deux Siciles^ 
-en 1date du premier mai 1736, pour le mêm€ 
4vijei. ) 

jr'-Jbcduc die Lorraine^ et dans la suite, tous 
ccuît qui-auroient eu droit de lui succéder dans 
les duchés de Lorraine et de Bar, conserveront 
les, titres et Us armes de ces deux duchés ; bien 
entendu que ce privilège n'infirmera en rien la 
cession faite .au, roi de Pologne , Stanislas pre- 
mier , et à la France , et que la maison de Lor* 
raine n'en inférera aucune prétention , aucun 
droit sur son ancien domaine. ( Convention du 
58 août 1736» article 6.) 



f ' 



D t L* Ë tJ H o ir i*^ îAY 

Le rot (Je France se charge des dettes àppé-.^ 
lées dettes d'état, hypothéquées- sur- les- -fe-*^ 
venus des duchés de Lorraine et dc^ Bar; il 
s^engagc encore à payer régulièrement à la 
duchesse douairière de^Liorrâine , et à' ses. hérîw 
tiers., les rentes qu'elle a sur les étâts' cédés. 
{Conveniton^du 28 août lySè, ar/Zc/w 8 e/.^.} 
Je ne parle point ici des pensions -annuelles 
que ia France devoit payei» au duc de Lorraine ; 
au prince Charles son frère , aux princesses 
ses sa;urs : ces pensions sont éteintes* depuis 
que le duc de Lorraine , aujourd'hui empereur^ 
est en possession de la Toscane , et qu'il n'est 
plus chargé de payer aucune rente à des prin- 
cesses de la maison de Médicis. 

Livournc demeurera toujours port libre et 
franc , comme il a été réglé par les traités pré- 
cédcns. [Préliminaires^ article a.) 

GARANTIES. 

Je remarquerai simplement que le roi de 
France et l'empereur , garantissent toutes les 
dispositions du traité de Vienne. A l'égard des 
autres puissances , telles que le roi d'Espagne, 
le roi des deux Siciles , le roi de Sardaigne, 
la czarine et la maison de Saxe , qui ne sont 
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-' * ' ' ' . 

paxtic* contractantes que dans quelques chefs 
seulement , ellçç garantissent simplement ces 
articiç^. C'est ainsi , par^x-empic , que lc3 cours 
de Majlrid etde Naples ne donnent à l'empereur 
leur ig3.rai?tie que pour les duchés de Parme et 
'de Plaisap^cc , et au duc de Lorraine , que pour 
le grand duché de Xpsçane. La czarinc et la 
maison de Saxe ne contractent ;qu'en ce qui 
concerne la Pologne , et ^es cngagemens de 
la cour de Turin , ne sont relatifs qu'à ses 
intérêts. 



s. 
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CHAPITRE XIII. 



Paix d'Abo , en 1743. 



A 



PRÈS la paix de Neustadt , la Suéde , acca- 
blée des maux que lui avoit faits la guerre ,nc 
fut occupée pendant plusieurs année^s que de 
son gouvernement intérieur. Elle ne pensa 
point à recouvrer les provinces qu'elle avpit 
perdues , et la diète convoquée extraordinai- 
rement en 17S4 , refusa de prendre part à la 
guerre qu'avoit allumée la double élection du 
roi Stanislas et de l'électeur de Saxe au trône 
de Pologne. La France n'oublia rien pour en- 
gager cette assemblée à défendre ses intérêts; 
elle renouvela même son traité de subside; 
mais ce bienfait fut perdu : et à la première 
plainte qu'en fit la cour de Pétersbourg , les 
Suédois lui offrirent de renouveler l'alliance de 
1724, qui étoit prête à expirer. Ce second 
traité fut conclu ; la France offensée refusa de 
ratifier le sien , et l'on peut regarder ce refus 
comme la première cause des sentimens de 
bainc ou de jalousie que la Suède reprit contre 
la Russie* 

G 4 
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En cfFct, la diète de 1738 , commença ses 
opérations par prendre connoissance du renou- 
vellement d'alliance avec cette puissance , et 
vouloit être instruite des motifs qui avoient 
rendu nul le traité de subside conclu avec la 
France. Cet examen donna lieu à une discus- 
sion approfondie des intérêts de l'état. Avoit- 
il été prudent de sacrifier un ancien allié dont 
' on avoit reçu en toute occasion des Secours, 
à l'amitié équivoque d'un voisin ambitieux , et 
qui s'étoit enrichivdes dépouilles de la Suède? 
Cinq sénateurs, accusés d'avoir passé leurs 
pouvoirs en traitant- avec la Russie, furent 
déposés ; et si leur disgrâce n'occasionna pas 
une rupture subite entre les deux états , 
elle l'annonça et fit naître une mésintelli- 
gence qui sembloit n'attendre qu'un prétexte 
pour éclater. 

En se rappelant le souvenir de leur ancienne 
gloire , les Suédois oublioient leurs dernières 
disgrâces. Ils se lièrent plus étroitement à la 
France, et conclurent avec la Porte une al- 
liance perpétuelle , dont j'ai rendu compte 
dans le cinquième chapitre de cet ouvrage. 
En un mot , ils étoient d'autant plus ardens 
à vouloir se venger , que la liberté qu'ils 
avoient acquise depuis la mort de Charles XH 
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ItVLT avoît inspiré plus de courage et d'amour 
de la patrie. 

Telle étoit la disposition des esprits lorsque 
rirapératrite dt Russie , Anne Iwânowna , 
mourut le 27 octobre 1740. Elle avoit établi 
p^ son testament une forme de gouvernement 
contraire aux intérêts de trop de" personnes 
pour être durable. La confiance entière dont 
cette princesse honora pendant tout son règne. 
le duc de Curlande , Jean Ernest , comte de 
Biren , avoit fait plusieurs mécontens. La 
dernière preuve d'attachement qu'elle lui donna 
en rétablissant régent de Russie pendant la 
longue minorité du successeur qu'elle avoit 
choisi , acheva de soulever les Russes : les 
uns se plaignoient qu'un enfant encore au 
berceau , et qui n' avoit de droit à l'Empire 
que par sa mère , la duchesse de Brunswick- 
Bevern , lui eût été préféré ; les autres mur- 
muroient contre l'injustice faite à la princesse , 
Elisabeth Petrowna , fille de Pierre premier , 
et qui étoit appelée au trône par le testament 
de l'impératrice Catherine ^a mère. Soit que 
les ennemis du duc de^^Gurlande fussent dé- 
voués "à la duchesse de Bevern , soit qu'ils 
fussent attachés à la prirlces^e plisabeth , ils 
se réunifent dans» le dessein de rendre odieux 
le gouvernement présent. 
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Le Sénat de Suède n'ignoroit pas ces dispo- 
sitions , et prévoyoit avec plaisir les troubles 
dont la Russie alloit être agitée ; il convoqua 
une dicte extraordinaire pour le 16 décembre 
17 40. La France, qui craîgnoit que la cour de 
Pétersbourg ne prît la défense de la reine 
de Hongrie contre les princes qui avoient des 
droits à faire valoir sur la succession de rcm- 
pereur Charles VI , anima les Suédois à ré- 
parer les pertes qu'ils avoient faites par la 
paix de Neustadt ;et sans doute elle étoit bien - 
^ûre de son crédit à Stockolhm , puisqu*en 
traitant avec le roi de Prusse le 5 juin 1741 , 
elle s'engagea de porter la Suède à rompre 
avec la Russie. Cette promesse ne fut point 
vaine ; la guerre fut déclarée le 24 du mois 
» suivant , et cette déclaration fut suivie d'un 
manifeste , dans lequel on reprochoit à la cour 
de Pétersbourg le violement de plusieurs ar- 
ticles de la dernière paix, des injures qu'un 
souverain ne doit jamais souffrir ,et l'assassinat 
du major-général Sinclair , ministre de Suède 
à la Porte. -- 

Les Suédois ne s'r^ûient point trompés dans 
leurs conjectures ; le duc de Curlande fut 
arrêté et relégué avec toute sa famille dans 
les déserts de la Sibérie, et la régence passa 
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entre les mains de la duchesse de Brunswick- 
Bevertl. Ce ne fut -là que le prélude d'une 
révolution encprç plus considérable que devoit 
éprouver le gouvernement de Russie. Il se 
formoit un parti pour porter sur le trône la 
fille de Pierre - le - Grand. Cette entreprise 
conçue, méditée et exécutée le 5 décembre 
1741 , avec autant de courage que dà, pru- 
dence , eut le succès désiré. Le jeune empereur 
Iwant , la régente , son mari et leurs m^inistrcs 
furent arrêtés j et Elisabeth Petrowna , pro* 
clamée par la garde , reçut les hommages et 
le serment de fidélité de tous les ordres deTétat. 
Ces révolutions , comme la plupart de celles 
qui arrivent dans un gouvernement despotique, 
furent terminées trop prompteraent pour que 
les Suédois en tirassent Tavantage qu'ils en 
avoicnt sittcndu. Pétérsbourg changeoit de 
maître sajis paroître y prendre part; les grands 
prêtoient sans efforts et sans répugnance les 
scrmens qu'on êxigeoit d'eux ; les provinces 
étoient dociles p^ar habitude et par engour- 
dissement ; et le général Lasci , qui com- 
mandoit les Russes sur la fron^tièrc d.e Finlande^ 
Se détermina à obéir à tous les ordres qui lui 
vienciroicnt du palais lorsqu'il pouvoit peut- 
être 3C rendre l'arbitre du gouvernement. 
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Un des premiers soins de la nouvelle impé- 
ratrice , en montant sur le trône , fut de 
terminer la guerre à peine commencée. Elle 
renvoya les officiers suédois qui avoient été 
faits prisonniers à l'affaire de Wilraansfrand, 
et les chargea de porter des propositions de 
paix. Ces ouvertures furent suivies d'un ar- 
mistice , pendant lequel le baron de Nolckcn 
négocia avec les ministres de Pétersbourg» 
La Suéde , en consentant que les articles de 
la paix de Neustadt servissent de base à ceux 
du nouveau traité ,demandoit cependant qu'on 
y fît divers changemens ; elle ofFroit de rendre 
la parde du fief de Kexholm qui lui avoit été 
abandonnée , et exigcoit la restitution de la 
Carélie et du district de Wibourg ; et que 
pour la dédommager des frais de la guerre , 
on lui donnât en outre deux millions de ris- 
chdalles. 

Il étoit impossible que la négociation du 
baron de Nolcken eût un heureux succès ; la 
paix, si je puis parler ainsi, n'étoit pas mûre. 
Les Suédois ne pouvoicnt, sans se déshonorer, 
paroître las de la guerre après une première 
campagne , et il n'étoit arrivé aucun événe- 
ment qui les autorisât à renoncer si brusque- 
ment aux vues qui leur avoient fait prendrp les 
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armes. La nouvelle impératrice, de son côté, ne 
pouvoit ni mendier ni acheter la paix sans 
décrier son gouvernement ; ainsi des confé- 
rences prématurées et commencées sans autre 
objet qu un désir vague de la paix se termi- 
nèrent sans fruit, faute de pouvoir trouver un 
point de conciliation, 

La seconde campagne commença , mais 
l'armée suédoise sembloit avoir conjuré elle- 
même la perte de Finlande , et nt, faire la guerre 
qucpour fuir devantles ennemis. Ces désastres 
ctoient l'ouvrage de l'esprit de parti qui divi- 
soit la Suède. La liberté établie après lai mort 
de Charles XII paroissoit étrangère et même 
odieuse à une cabale considérable qui cher- 
choit sourdement à décrier Tautorité de la diète 
et l'administration du Sénat pour rétablir le 
pouvoir arbitraire. Elle espéroit que si l'armée 
étoit battue 'et malheureuse , les Suédois hu- 
miliés se dégoûteroient de la forme présente 
de leur gouvernement , qu ils accuseroieat la 
liberté de leurs défakes, et que , pour rappeler 
la victoire, ils rétabliroient la couronne dans 
les droits qu elle avoit perdus. Après une lon- 
gue suite de marches et de retraites toujours 
précipitées , dont il est inutile de rendre^ 
compte, l'î^rmée suédoise se trouva enfin en- 
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V 

fermée à Hclsîngforts, sans ressources et prête 
à périr ; on croit voir les Romains aux Four- 
ehes-Caudines : elle fut obligée de capituler ; 
et reçut , comme une faveur , la permission 
de rentrer en Suéde , en abandonnant la Fin- 
lande à ses ennemis. 

11 n'étoit plus temps de songera continuer 
la guerre, et les Suédois firent proposer à la 
cour de Russie de conclure la paix en renou- 
velant purement et simplement le traité de 
Neustadt. Cette -demande ne fut pas acceptée, 
et Elisabeth manqua l'occasion de se couvrir 
de gloire en montrant autant de sagesse que 
de modération. Les Suédois eurent recours k 
la médiation du roi d*Angleterre ; et pour la 
rendre plus efficace , la diète appela à la suc- 
cession du trône le duc de Holstein-Gottorp , 
neveu de l'impératrice de Russie , et qui ne 
reçut la nouvelle de son élection ; qu'après 
avoir été fait grand duc de Russie , et qu'il 
eut embrassé la religion grecque. Cette âé- 
marche, propre à rapprocher les esprits , leva 
les principales difficultés qui empêchoicnt 
qu'on entamât une négociation sérieuse. Le 
duc de Holstein appelé au trône de Russie ne 
pouvoit plus accepter celui de Suède, mais il 
protégea les intérêts, et l'impératrice demanda 
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que la diète , favorable à la maison de Holstein, 
fît choix du prince. Adolphe- Frédéric de 
Holstcin-Gottorp-Eutin , évêquc de Lubeck , 
pour succéder àja couronne ; et dès qu'on 
fat convenu de cet important article , la paix 
qu'on négociait à Abo en Finlande y fut signée 
le l^ août 1743. 

Cette pacification n'apporta aucun change- 
ment à la situation ni aux intérêts du Nord ; 
mais si laxzarinenc se fût pas rendue maîtresse 
de l'élection d'un successeur au trône de Suède, 
peut-être que les Suédois , qui avoient éprouvé 
la supériorité accablante des Russes , auroient 
cherché à se relever en choisissant pour roi 
un prince déjà puissant par lui-même. Quoi- 
qu'ils niaient; paru partagés . dans l'élection 
qu*entrcles.,maisons de Hesse et de Holstein, 
quelques personnes instruites ont cru qu'on 
auroit vu revivre l'union de Calmar , si la 
Suède n'avoit pas été obligée de céder à des 
impressions: étrangères. Ibest certain du moins 
que le roi de Danemarck svoit pour amis 
tous les partisans de Tancien gouvernement *, 
et que plusieurs princes croyoient devoir k 
favoriser. 

Il importoit beaucoup à la république de 
Pologne , que la Russie eûtdans son voisinage 
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une puissance jalouse de sa grandeur ,. et qui 
pût lui causer quelque inquiétude. A la faveur 
des ménagcmens que la cour de Pétersbourg 
auroit été forcée d'avoir pour la Suède unie au 
Danemarck et à la Norwège » les Polonais 
auroient secoué l'espèce d'empire que le czar 
Pierre premier a pris sur eux , et que ses ;suc* 
cesseurs exercent encore. 

Le roi de Prusse n'étoit pas moins intéressé 
à favoriser l'union de Calmar .v Je sais qu'à la 
paixdeWestphalie, la maison de Brandebourg 
n'a cédé que malgré elle une partie de laPomé- 
xanie aux Suédois ; elle a toujours continué à 
regarder cette province comme un patrimoine, 
et elle tentera toujours de la recouvrer. Cepen- 
dant je suis persuadé que la cour. :de Berlin ne 
pense pas que la foiblesse des Suédois doive 
rendre plus facile l'exécution de ses projets. 
Les politiques se trompent quand ils avatieent 
vaguement et en général , que c'est toujours 
un mal pour un état que l'agrandissement de 
son voisin. Le roi de Prusse sait que cette 
niaxime a ses exceptions. Il regarde au contraire 
avec chagrin l'aifoiblissement des Suédois; il 
en reçoit le contre-coup, parce qu'il en sent 
d avantage la supériorité de I^l Russie dans le 
Nord, S'il yavoitquelque cspèce-d égalité entre 

la 
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la Russie et la Suède ^ la cour de Berlin fcroit 
pencher la balance à son gré, elle se feroit 
craindre * elle se feroit rechercher ^ et cm-» 
ployant la même politique dont la maison de 
Savoie s'est servie à l'égard de la France et de 
la maison d'Autriche , elle aurôit certainement 
les mêmes succès , et s'empareroit bientôi 
des provinces qui fontrobjct de son ambition. 

Il n'y a point de prince en Europe i qui 
n'ait éprouvé combien là nouvelle considéra^- 
tion dont la cour de Pétcrsbourg jouit depuis* 
le commencement de ce siècle , a diminué de 
la sienne. Pierre I et ses successeurs ont ac-^ 
coutume les états même les plus reculés à de2( 
attentions , à des égards jusqu'alors inconnus J: 
ils les ont forcés à des ménagemens ^ ils leur 
ont inspiré des alarmes. Dans la guerre de 
1733 » on à vu une armée de Russes sur lô 
Rhin. 11 étoit donc! de l'intérêt de toutes les 
puissance» d'abaisser la Russie ^ ou du moins 
de travailler à l'union de Calmar , pour lui 
opposer un ennemi redoutajple , et l'occuper 
des seules affaires du Nord^ 
^ Il n'y a eu que la cour de Vienne qui ait 
d'abord vu augmenter son crédit par l'éléva-i 
tion de la Russie. L'alliance, que l'empcreut 
Charles VI contracta le 6 août 1726-, avec la 
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veuve de Pierre premier , étoit fondée sur leur 
avantage mutuel. Ces deux puissances , trop 
éloignéesl'une de l'autre pour se faire aucun 
tort , ou se croiser dans leurs intérêts , ne 
dévoient point être jalouses de leurs forces ; 
ce qui agrandissoit le pouvoir de Tune aug* 
mentoitla considération de l'autre. En un mot, 
la Russie menaçoit le Nord des forces de la 
maison d'Autriche , et la maison d'Autriche 
s'appuyoit dans le Midi de l'Europe de l'amitié 
de la Russie. - 

Mais les choses avoiept changé de face de- 
puis que l'avènement de la princesse Elisabeth 
à l'Empire avoit ouvert le chemin du trône 
au duc de Holstein-Gottorp son neveii. La 
cour de Vienne ne pouvoit se déguiser que 
les liens de son alliance ne commençassent 
à se relâcher. L'héritier présomptif de Russie 
étoit prince de l'Empire ; il avoit des droits 
et des prétentions à y faire valoir, et il étoit 
aisé de prévoir qu'un jour les ministres du 
duc de Holstcin à la diète de Ratisbonne 
feroient sentir que leur maître est l'empereur 
de Russie. Cette réflexion n'avoitpas échappé 
à la sagacité du conseil de Vienne, principale^ 
ment occupé du soin d'agrandir son crédit eh 
Allemagne : il craignit la- future élévation de la 
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maison de Holstein , et que pour en préparer et 
favoriser la fortune , rimpérâtrice Elisabeth ne 
commençât dès ccmomentà séparer ses intérêts 
de ceux de la reine de Hongrie. Puisqu'il fit 
quelques tentatives inutiles pour changer Tordre 
de succession nouvellement établi en Russie , il 
xi^est pas douteux qu'il n'^ût agi^en faveur du 
Danem^rck , si les Suédois avaient encore été 
les maîtres de se choisir un roi. 

Il étoit important pour toute l'Europe d'op- 
poser à la Russie une masse de puissance , 
capable d'occuper son ambition dans le Nord ; 
mais qu'on me permette de demander si Tu* 
nion de Calmar étoit bien propre à produire 
TcfFet qu'en en attendoit. Suffit- il d'unir des 
provinces les unes aux autres pour former une 
grande puissance ? Peut-être que Tunion de la 
Suède et du Danemarck n'auroit servi qu'à 
réveiller les anciennes haines qui les avoient 
divisés. Est-il vraisçm,blable qu'un prince ac- 
coutumé à gouverner ses anciens états avec le 
pouvoir le plus. absolu , eût consenti à n'être 
en Suède, avec le titre de roi , que. le simple 
administrateur des lois de la république ? Il 
eût été. suspect à ses nouveaux sujets. Plus ou 
lui eût lié les mains par des actes d'assurance , 
des capitulation^ çt des sçrmens , plu3 il eût 

H « 
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été pressé de s'en afFranchir. Les partisans du 
nouveau gouvernement , qui forment la partie 
la plus considérable de la nation, scroient-ils 
demeurés oisifs au milieu de leurs alarmes ? 
Occupés de leurs soupçons , ils se seroicntfait 
un art de contrarier le gouvernement. La Suède 
et le Danemarck, accoutumés à des principes 
tout différcns d'administration , n'auroient 
jamais agi avec ce concert qui pouvoit rtndrc 
leur union redoutable ; peut-être que leurs 
divisions intestines auroicnt servi à l'agran- 
dissement de la Russie. En supposant que la 
cour de Coppenhague eût réussi par adresse à 
dompter la liberté et les lois de la Suède , elle 
n'en auroit pas été plus puissante contre ses 
voisins ; elle auroit continué pendant long- 
temps à regarder les Suédois comme ennemis, 
ou du moins comme des sujets mécontens et 
mal affectionnés. 

Si le parti de la liberté, en triomphant de 
celui qui lui est opposé , étouffe les divisions 
qui afFoiblisscnt aujourd'hui la Suède ; s'il 
affermit le gouvernement présent, comme on 
a lieu de l'espérer ; s'il allume dans tous les 
cœurs l'amour du bien public ; la Suède, réduite 
à ses seules forces, ne sera-t-elle pas plus res- 
pectée de ses voisins , que si, soumise à un 
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prince étranger e,t puissant , elle eût vu aUérôr 
et ruiner les principes de son.administra^tion ? 
.La cour de Pctersbourg p.c Fa p?i$ pense , 
puisque . s'apercevant en 1.749 de quelques 
-commotions favorables aux progrès de la pxé^ 
Togative royale, elle demanda aux Suédois de 
s'engager par un acte solennel à ne rien chan* 
gcx à leur constitution prcsjcnj:c. Je me g^arde 
bien de censurcrcettc conduite, mais je ne puis» 

, m'empêclicr de remfirqucr que / dans ces cir* 
constances , le cardinal Mazarin auroit eu une 
politique toute difFérentq. Quand il vit 1^ for- 
tune de Cromw^l , et la proscription • de la mai- 
son de Stuart , il craignit que l'Angleterre ne 
se formât en république , et ne devînt par-là 
trop formidable à ses voisins. - 

La situation présente du Nord est un dci 
çbjets les plus intéressansqjuipuissent occuper 
la - politique. L'Empire ru&sien' p\st point 
♦déchu, dit'on , depuis le règ^ic de Picrre-lç 
Grand; les arts s'y- perfectionnent encore de 
jour en jour ; son commerce s'étend ; sa ma-» 
rinc est .flori^ante , et ses ^ milices aguerries 

• et disciplinées viennent de faire voir dans la 

•dernière guerre , qù -elles conservent l'esprit de 

celles qui battirent Charles XII à Pultova, 

Tout promet- aux Suédois un avenir heureux, 

H 3 
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A cHâque diète les lois , toujours plus sagw; 
concourent à aflFctmirla constitution présente ^ 
et ert s'affcrmissatit elle se perfectionnera né* 
cessairetncnt. Il se présente à l'esprit une foule 
de réflexions sur les intérêts de la Suède et de 
la Russie , et elles n'échapperont pas aux lec*- 
teurs accoutumés à rechercher les causes de 
la prospérité et de la décadence des états. 

r 

« tJ È D E , ( R U S S I E. 

■ « 

Il y aura une paix perpétuelle entre la Suéde 
et la Russie. Loin de former dans la suite 
aucune alliance qui soit contraire aux articles 
d'Abp , ces deux puissances renonceront 
même aux engagemens qu'elles pourroient 
avoir contractés , et qui y seroient nuisibles» 
L'une ne donnera jamais aucun secours, aux 
ennemis de l'autre , et elles conviennent entre 
elles d'une amitié très-étroite. ( Traité d'Abo , 
article i)* Aprçs la conclusion de lapaixd'Abo, 
la Suède et la Russie renouvelèrent leur traiti 
conclu à Stockh9lm le 22 février 1724 pour 
12 ans, et confirmé le 5 août 1735. J'ai déjà 
parlé de cette alliance dans le neuvième cha- 
pitre de cet ouvrage, à l'article de la maison 
de Holstein - Gottorp ; mais n'ayant rendu 
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compte que des engagemêns relatifs aux intérêts 
des princes de Holstcin, je vais faire cotinoître 
les autres conventions de cett^ alliance remise 
en vigueur, et qui fait partie de la paix d'Abo. 
Si Tun des états contractans est attaqué 
par quelque puissance étrangère » Tautre em- 
ploira ses bons offices pour rétablir la con^ 
corde; mais dans le cas que ses soins soient 
infructueux, il donnera au plus tard, quatre 
mois après qu'il en aura été requis , un secours 
à son allié. De la part du roi. et royaume de^ 
Suède , ce secours consistera en huit mille 
hommes dinfantcric , deux mille chevaux, six 
vaisseaux de 5o à 70 pièces de canoQ et^eux 
frégates de trente ; de la . p^t de ' la ,cour de 
Russie , en douce mille fantassihs » quatre mille 
chevaux ,'neuf vaisseaux de ^o à 70 canoïis 
et trois frégates de trente. Ces troupes auxi- 
liaires seront, entretenues par le prince qui les 
fournira. A Tégard des vaisseaux auxiliairjcs » 
on les équipera et ravitaillera . pour quatre 
mois. A Texpiration de ce terme , la puissance 
requérante leur fournira Tcntrctien. JLe com- 
mandement général des forces auxiliaires ap- 
partiendra au général du prince requérant , de 
manière néanmoins: qu'on n'entreprendra rien 
d'important , qui n'ait été conclu et arrêté 

H4 
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dans un conseil de gucnc , et en présence de 
Tofficier général qui commandera les troupes 
auxiliaires. ( Traité de Stocholm , du at février 
1724 , et renouvelé le 5 août 1735 , articles 4, 
5 , 6, 7 ^/ 3). Si le contractant requis étoit 
-attaqué à cause des secours qu'il donne i son 
•allié , celui-ci fie |voutrâ faire aucun traité de 
^tfève ni de paix , sans son conseTitement* 
'-(^Traité de Stockholm^ art. 17). 
' Tout vaisseau de guerre appartenant à la 
couronne de Suède , qui passera devant un 
fort de Russie , fera le salut suédois ,. et on 
4ui répondra par le salut russîen. Réciproque- 
ment tout vaisseau de gùerte de Russie saluera 
de son salut ordinaire les forts de Suède devant 
lesquels il passera , et on lui répondra par le 
salut s-uédois. On* dressera une convention 
particulière pour régler la façon dont les vais- 
seaux de Russie et de Suède se gouverneront , 
sotl qu'ils se rencontrent ^en mer , soit qu'ils 
se trouvent datris un port. Jusques-là , pour 
éviter toute contestation , ils ne se feront aucun 
salut. ( Traité d'Aio ,' art: 17 ). J'ignore si la 
convention dont il est parlé dans cet article , 
a été dressée. Avunt le règne de Picrre-le- 
Grand , les Russes né Cdnnoissoient point l'ut? 
sage du salut. îl seroit à 'souhaiter que le^ 
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puissances de l'Europe canvinscat entre elles 
de quelques articles sur ce point ; cette ncgo^» 
ciation seroit difficile ^ plusieurs peuples étant 
extrêmement jaloux de Thonneur de leur pa- 
villon , et affectant même sur certaine mer un 
empire que leurs voisins n'ont jamais, voula 
rcconnoître. Scroit-il impossible de supprimer 
le salut qui peut occasionner les querelles 
les plus importantes , et qui dans le fond n'est 
bon à rien ? 

On rappelle et confirme le vingtième ardpl'c 
de la paix de Neustadt, par lequel on étoit 
convenu que les deux cours ne défraieroient 
plus les ambassadeurs qu'elles s'envoient mu- 
tuellement. ( Traité cTAbo , art. 18 ). Quoique 
à l'avenir il arrivât quelques différends entre 
les sujets des deux états , le présent traité sera, 
cependant tenuçt observé à perpétuité dans 
toute sa force ; . et les différends survenus 
seront examinés par des combaissaires nommés 
de part et d'autre , et terminés suivant les 
règles idc Téquité. ( Traité d'Abo ar . ig), 

Tous ceux qui étant coupables de trahison , 
vol , meurtre et autre crime , ou qui même ^ 
sans être criminels , quitteront la Russie pour 
la Suède , ou la Suède pour la Russie , seront 
rendus sans' délai à la puissance. qui les récl^ 
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mera» On rendra avec eux les effets qu^ils 
auront apportés , et leur famille , si elle les a 
suivis. ( Traité d'Abo , art. 20 ). Rien- ù'cst 
plus sage pour les états que de se rendre réci- 
proquement les malfaiteurs qu'ils réclament. 
Mais on est étonifé qu'une nation libre comme 
la nation suédoise , ou les paysans citoyens ne 
sont pas des serfs attachés à la glèbe , semble 
îgnore^r que tout homme a droit de se faire 
une patrie , tt que l'opinion contraire est un 
reste des préjugés nés dans la barbarie du 
gouvernement des fiefs. 

RUSSIE. 

\ 

Le roi et le royaume de Suède renouvellent 
et confirment en détail l'abandon entier et 
perpétuel de toutes les provinces, îles, côtes, 
villes , places, domaines , districts , 8cc. qui 
ont été cédés à la Russie par la paix de Neustadt 
^ Voyez le chapitre neuvième de cet ouvrage j. 
ïls renoncent à tous les droits et prétentions 
qu'ils pourroient avoir ou former sur ces pays , 
qui seront unis pour toujours à la couronne 
^ dt Russie. ( Traité , d'Abo , art. 4). 

Sa majesté/Suédoise cède encore à la czarine^ 
et à ses successeurs , le gouvernement de 



, î) È L ' Ë tJ R O î» É. I2S 

ïtimcttgord dans le grand duché de Finlande ; 
les forteresses et villes de Frédérikskam et de 
Wilmansfrand ; la partie de la paroisse de 
Pyttis , qui est à Touest du Kimen ou Këltis-; 
la ville de Nislot avec son territoire ; Jcs ports ; 
places , districts situés à l'embouchure dii 
Kimen , de même que tontes les îles qai sont 
au sud et à Touest de cette rivière. Sous aucun 
prétexte ou raison que ce puisse être , les 
Suédois ne revendiqueront jamais ces cessions. 
( Traité dAho , art. B). 

Les limites respectives entre les deux puis- 
sances contractantes commenceront au cap du 
nord du golfe de Finlande, à Tembouchurc 
du dernier bras à l'ouest de la rivière de 
Kimen , ou Keltis. La Russie conservera tout 
le pays situé à Test et au nord de cette rivière, 
depuis son embouchure dans la mer jusqu'au 
district de Tavasthus et de Savolax. Du terri- 
toire de Nislot , où on établira le point fixe 
des limites , on tirera deux lignes , Tune du 
côté du sud vers les frontières du gouverne- 
ment ou province de Kimengord , et l'autre du 
côté de l'est v^rs celle de la Garélie : ces lignes 
serviront de bornes aux domaines des deux 
parties contractantes. On ne fera aucun autre 
changement dans le reste de leurs frontières. 
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et elles subsisteront telles quelles ont été 
réglées par le traité de Neustat. [Traité cTAbo , 
art. 7 ). Je me suis contente de donner une 
idée générale des limites établies par la paix 
,d'Abo. Si on veut en connoître les détails , 
il faut consulter le traité même , et avoir 
sous les yeux une carte exacte du duché de 
Finlande. 

Dans tous les pays cédés à la Kussie , les 
anciens habitans ne seront exposés à aucun 
changement par rapport à leur religion. Ils 
jouiront d'une entière liberté de conscience ; 
ils conserveront leurs églises et leurs écoles 
et tout ce qui en dépend, sur le pied établi 
dans le gouvernement de Suède. On pourra 
cependant , en faveur des anciens sujets de 
la cour de Russie , établir dans les mêmes 
domaines les cérémonies de la religion grecque, 
( Traité d'Abo , art. i ). 

Dans toutes les provinces, villes , districts, 
domaines , &c. cédés à la Russie par les 
traités de Neustadt et d'Abo , les habitans 
nobles et roturiers , ayant magistrats , com- 
munautés et tribuns jouiront des mêmes pri- 
vilèges dont ils ont joui sous le gouvernement 
de Suède , et conserveront leurs coutumes , 
droits , lois et justice. Chaque particulier 



sera maintenu et conservé dans la possession 
de SCS biens , terres et revenus. ( Traité cTAbo , 
art. g cl lo). 



SUEDE. 



A l'exception des pays abandonnés à la 
, Russie, et énoncés dans les articles précédens» 
la cour de Pétersbovirg restituera au royaume 
de Suéde les pays occupés par les armées 
russes , et ne prétendra jamais y avoir aucun 
droit. ( Traité d'Àbo , art. 6). La Russie renou- 
velle l'abandon que le czar Pierre premier a 
fait à la Suéde de la partie de la Carélie , 
appelée le fief de Kexholm.. Ce fief, qui, 
sous quelque prétexte que ce soit , ne sera 
jamais revendiqué par les Russes , restera 
pour toujours uni à la couronne de Suède. 
£ Traité cTAbo , art. 7 ). Il est libre au roi dç 
Suède de faire acheter annuellement pour 
cinquante mille roubles de grains dans les 
ports du golfe de Finlande, moyennant que l'on 
prouve qu^ c'est pour son compte ou pour 
des sujets qu'il aura autorisés , sans payer 
aucun droit, et de les transporter en Suède. 
Cependant ce privilège n'aura pas lieu dans 
les années stériles» ou lorsque par des raisons 
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supérieures la cour de Pétersbourg défendra la 
sortie des grains. ( Traité d'4bo , art. i3). 

COMMERCE. 

Les Suédois en Russie et les Russes en Suéde 
seront traités , à Tégard du commerce, comme 
la nation la plus favorisée. On leur restituera 
les magasins et comptoirs qu'ils avoif nt res- 
pectivement en différentes villes de la domi- 
nation russe et suédoise avant la guerre , il 
leur sera permis d'en établir de nouveaux dans 
les autres places qu'ils jugeront à propos. Les 
vaisseaux suédois et russes qui échoueront sur 
les côtes respectives des deux puissances , 
seront aidés et secourus par les habitans du 
pays , toute déprédation sera défendue , et 
on restituera les effets réclamés dans l'an- et 
jour. ( Traité (TA bo ^ art. 14, i5 et 16. 

Les plénipotentiaires d'Abo , au lieu d'être 
convenus par un article particulier de leur 
traité, que celui de Neustadt étoit en vigueur, 
ont préféré, comme on le voit, d'en rappeler 
en détail presque toutes les conventions* 
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CHAPITRE XIV- 



r A I X D AI X-L A-G H A P E L L E, 



En 1748. 
Négociations ef traités qui y sont relatifs* 
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END AN T qu'on travailloit au traité de paix, 
conclu- à Vienne, en 1788 , des différends 
élevés en Amérique entre les Espagnols et Its 
Anglais , au sujet du commerce et des limites 
de la Caroline , menaçoient ces deux peuples , 
et^ar conséquent leurs alliés d'une nouvelle 
guerre en Europe. On avoit vu de tout temps 
les colonies des Européens dans le Nouveau- 
Monde chercher à s'étendre les unes aux dé- 
pens des autres , et violer par un commerce 
frauduleux les lois qui leur étoient imposées ; 
mais l'Europe avoit été occupée avant ce siècle 
d'affaires qui Tintéressoient d'une manière 
trop directe pour ne pas regarder ces querelles 
d'un oeil presque toujours indifférent. La riva- 
lité établie entre la France et la maison d'Au- 
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triche , fixoit leur attention et celle de toutes 
les puissances sur le sortcleTItalie , de TEmpirc 
et des Pays-Bas. L'Espagne insensiblement 
déchue , et qui ne résistoit qu'avec peine aux 
entreprises des Français, ne songeoit point à 
fee plaindre des Anglais, dont les colonies de 
jour en jour plus puissantes coramençoient à 
rinquiéter ; et quand dans sa décadence elle 
se lia étroitement avec eux, elle en tira de 
trop grands secours pour leur disputer des 
déserts , et les chicaner sur la contrebande 
qu'ils faisoient dans ses possessions. 

Après la paix d'Utrecht, il se répandît un 
nouvel esprit dans l'Europe. On diroit que 
les états , lassés de leur-ambition et des maux 
qu'ils avoient soufferts , avoient enfin compris 
que leur constitution ne leur permet pas d'être 
conquérans , et que la guerre ne pouvoit agran- 
dir leur fortune. Epuisés par les dépenses 
énormes qu'ils avoient faites , ils sentirent 
que leurs entreprises avoient été au-dessus de 
leurs forces , et ils ne songèrent qu'à augmen- 
ter et régler leurs revenus. En voyant les res- 
sources infinies que les Anglais et les Hollan- 
dais avoient trouvées dans le commerce , on 
s'accoutuma à le regarder comme le principal 
ycssort de la politique et le nerf de la guerre 

et 
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et de la paix. Cette nouvelle manière de penser 
devoit rendre d'autant plus importantes pour 
l'Europe les querelles qui se formulent en 
Amérique , -que les Anglais, qui étoient avec 
la France à la tête des affaires , n'avoient de$ 
vues de conquête et d'ambition que pour 
5igrandir leurs colonies et multiplier les rcla* 
tions de leur commerce dans le Nouveau- 
Monde; et ce continent sera en effet un foyer 
de discorde pour le nôtre , tant que ses intérêts 
nous paroîtront d'un prix «upériçur , ou du 
moins égal à ceux de nos propres pix)vinccs. 

Quelques mesures que TEspagnc eût prises, 
depuis que Philippe V étoit aflFçrmi sur le 
trône pour empêcher la contrebande dans ses 
colonies , elle n'avoit point cessé d'avoir de 
justes sujets de plaintes contrf les Anglais.EUe 
auroit éclaté plutôt, si elle n'avoit été distraite 
par d'autres projets dont j'ai parlé, et par les 
négociations qui occupèrent l'Europe jusqu'à 
l'établissement de Don Carlos en Italie, Les 
abus de la contrebande continuèrent; la cour 
de Madrid se plaignit; et n'ayant pu obtenir 
aucune satisfaction de l'Angleterre , elle aug- 
menta le nombre de se$ gardes-côfs ; et leg 
ordres qu'elle levir donna d'être plus vigilans , 
opcasionuèrent enfin quelques hostilités, Lw 
Mably. Tome Vil l 
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esprits s'aigrirent; et s'il en faut croire les 
Anglais , leur commerce étoit entièrement 
ruiné. On visitoit leurs vaisseaux en pleine 
mer ; après les avoir saisis . sous les pré- 
textes les plus frivoles , on les déclaroit de 
bonne prise contre toute règle , et leurs 
matelots étoient traités de la manière la plus 
barbare. 

Les deux cours désiroient la paix ; elles 
cherchèrent à se concilier ; et leurs ministres 
signèrent à Londres, le g septembre ^738, 
des articles préliminaires. On convint de pré- 
venir une rupture par des voies amiables, et 
l'Espagne s'engagcoit à payer à la Grande- 
Bretagne la somme de quatre-vingt-quinze 
mille livres sterling. Soit que l'ambassadeur 
de cette première puissance n'eût pas suivi 
fidellement ses instructions , soit , comme il 
est plus vraisemblable , que le ministère de 
Madrid , en voyant la facilité de la cour de 
Londres à se prêter à un accommodement , 
se repentît d'en avoir trop montré, et voulût 
revenir sur ses pas pour obtenir des condi- 
tions plus avantageuses , Philippe V ne ratifia 
l'acte qu'on venoit de passer , qu'avec la clause 
que les Anglais prendroient à compta des 
quatre-vingt-quinze mille livres sterling qu'il 
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devoit leur délivrer , la somme de soixante- 
huit raille livres sterling que lui dcvôit la com- 
pagnie de TAssiento. 

La cour de Londres se plaignit de cette 
restriction comme d'une infidélité ; et après 
les reproches ordinaires en pareil cas , on 
renoua une nouvelle négociation. Lç lo jan- 
vier lySg, les ministres des deux puissances 
convinrent vaguement et sans fixer aucun: 
terme , que si les Assienti§tes ne satisfaisoient 
pas le roi d'Espsgne , c« prince seroit le maître 
de suspendre le privilège de leur commerce ; 
et quatre jours après , ils signèrent, au Pardo , 
des articles par lesquels il étoit arrêté, qu'en 
attendant qu'on pût prendre de concert les 
mesures les plus propres à concilier les in- 
térêts des deux nations au sujet du commerce , 
et qu'on réglât les limites de la Floride et de 
la Caroline , tout acte d'hostilité cesseroit en 
Amérique. Ni les Anglais, ni les Espagnols 
ne dévoient élever de nouvelles fortifications 
sur les territoires contestés ; il leur étoit égale- 
ment défendu d'occuper de nouveaux postes; 
et cependant la cour de Madrid consentoit à 
payer , au roi d'Angleterre , quatre mois après 
la ratification des articles du Pardo, la somme 
de quatre-vingt-quinze mille livres sterling, et 

I 2 
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« 

ce prince se chargcoit de dédommager ses 
sujets des pertes qu'ils avoient pu faire. 

Ces préliminaires excitèrent une indigna- 
tion générale en Angleterre. Les commerçans 
feisoient moiiter les déprédations des gardes- 
côtes espagnols à des sommes immenses ; 
d'ailleurs , ils ne se flattoicnt pas que le roi 
disposât avec fidélité de l'argent dont il seroit 
dépositaire. Toute la nation comptant assez 
sur ses forces pnur espérer de réduire les Es- 
pagnols à souffrir le c'bmmerce illicite dont 
ils se plaignoient, se croyoit trahie et désho- 
norée. De quel droit, disoit-on à Londres, le 
roi d'Espagne affecte-t-il Tempire des mers 
d'Amérique ? Si ses colonies manquent de 
fout , s'il ne peut être obéi par s^s propres 
officiers , qui, pour s'enrichir, favorisent nos 
contrebandiers , est - ce nous qu'il en doit 
punir f La mer ne sera-t-elle plus libre ? Tout 
hotre commerce ne sera -t- il que précaire, 
parce que quelques-uns de nos commerçans 
versent sur les côtes du Mexique quelques- 
unes de nos marchandises ? Le parlement 
^ même , entraîné par le mouvement général de 
la nation , paroissoit disposé à restreindre, par 
nn coup d'autorité, la prérogative qui laisse 
aiu roi la disposition de la guerre et de la paix. 



y 



DE L ' E U R O P E. l33 

Le ministère intimidé, ne trouva d'autre 
moyen , pour calmer les esprits , que de 
paroître abandonner le traité du Pardo ; il 
laissa, dans la Méditerranée, Tebcadre qu'il 
s^étoit engagé de rappeler ; et bien loin de 
donner des ordres pour suspendre les hos- 
tilités en Amérique , il se disposa à y faire 
passer de nouvelles forces. Tout annonçant 
la guerre, l'Espagne ne se hâta pas de payer, 
au terme convenu , les quatre-vingt-quinze 
mille livres sterling auxquelles elle s'étoit 
engagée ; et le roi d'Angleterre , trop heureux 
qu'on lui fournît un prétexte d'obéir à ses 
sujets , se plaignit d'une infraction qu il dé- 
siroit , feignit de la colère , donna des lettres 
de représailles contre les Espagnols , et leur 
déclara enfin la guerre le 3o octobre lySy. 

Les Anglais n eurent pas les succès dont ils 
s'étoicnt flattés, et qu'annonçoit la supério- 
rité de leurs forces maritimes. Ils surprirent 
Porto-Bello , dont ils rasèrent les forts ; mais 
ils furent obligés de lever le siège de Canh^- 
gène. On dit, dans le temps, que le gouver- 
nement avoit fait manquer cette entreprise 
pour justifier ses négociations pacifiques du 
Pardo , dégoûter la nation d'une guerre qu il 
n'avoit commencée que malgré lui, et la cor- 

J 3 
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xiger d'une présomption qui la rend inquiète 
et trop indocile. Quoi qu'il en soit , cette 
guerre ne causa qu'une légère commotion en 
Europe. Le ministère anglais s'étoit fait une 
trop longue habitude d'aimer la paix , pour 
faire la guerre avec beaucoup de vigueur. Ses 
vues étoient timides ; ses opérations étoient 
lentes ; il négocioit mollement auprès des 
Puissances-Unies ; et quoique cçtte républi- 
que eût à se plaindre des gardes-côtes espa- 
gnols , elle prenoit le parti de laisser vider 
cette querelle par les Anglais , espérant, avec 
.raison , que sans peine , sans frais et sans 
danger , elle profiteroit des règlemens qui 
assureroient la liberté de leur commerce. 
L'Espagne , sans espérance de faire des con- 
quêtes en Amérique , et n'y possédant déjà 
que de trop' vastes provinces, étoit disposée 
à terminer une guerre défensive , dans laquelle 
elle pouvoit beaucoup perdre , et ne pouvoit 
lien gagner. La France armoit dans ses ports, 
mais pour favoriser la paix; et l'on vit cette 
guerre qui étoit prête à finir après une pre- 
mière campagne , se perdre , pour ainsi dire , 
dans celle qu'alluma la mort de l'empereur 
Charles VI et qui fixa l'attention de toute 
i Europe. 
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Ce prince mourut le 20 octobre 1740, et 
îl avoit pris ( Voyez le douzième chapitre de 
cet ouvrage. ) des mesures si peu capables d'as- 
surer Tindivisibilité de sa succession, que, sans 
une modération extrême et peu vraisemblable 
de la part des princes qui avoient des droits 
à faire valoir sur son héritière, ou qui étoient 
jaloux de sa puissance , il étoit impossible de 
conserver la paix. On étoit attentif à toutes les 
démarches des cours d'Espagne , de Bavière 
et de Saxe; on cxaminoitavec plus d'attention 
encore la conduite de la France , qu'on regar- 
doit comme l'arbitre de la paix et de la guerre. 
Mais on se trompoit; Torage se préparoit d'un 
autre côté ; et le roi de Prusse , en entrant à 
main armée dans la Silésie , pour faire revivre 
d'anciens droits qu'il prétendoit avoir sur 
cette province, décida l'Europe incertaine, et 
rendit nécessaire une guerre qui étoit encore 
douteuse. 

Frédéric III n'étoit monté sur le trône que 
depuis quelques mois , et il succédoit à un 
prince qui, pendant tout son règne, n' avoit 
été occupé que du soin de peupler ses pro- 
vinces , d'amasser de grandes richesses par une 
extrême économie , et sur-tout de se former 
une armée nombreuse et savamment disci- 

14 
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plinéé. Telle avoit été la politique constatitô 
de Frédéric II, que son fils, qui ne possédoit 
encore que les anciens domaines de sa mai- 
son , Se trouva entre les mains des forces supé-» 
rieures à celles des puissances les plus consi- 
dérables. En effet , tandis que toutes étoient 
accablées de dettes , et ne trouvoicnt qu'à 
peine -, dans leurs revenus ordinaires , de quoi 
subvenir à leurs dépenses indispensables , et 
tiégligcoicnt des troupes médiocrement-dîsdî- 
plinées , le roi de Prusse avoit un tiésor de 
quatre-vingt millions, et nn trésor encore plus 
précieux, c'est-à-dire , son éloignement pour 
le luxe , et une administration accoutumée à 
faire beaucoup de choses avec peu d'argent, 
et cent mille hommes qui, sans avoir fait la 
guerre , pouvoient défier les armées les mieux 
aguerries et les plus nombreuses. 

Toute cette grandeur , formée dans le si- 
lence par l'industrie d'un prince, et non pat- 
ries lois d'un gouvernement invariable, se seroit 
évanouie sans qu'on s'en fût aperçu, si Fré- 
déric III ne fût né avec des talens supérieurs , 
qu'une* éducation mâle et sévère, et même 
des disgrâces avoicnt développés et étendus, 
ïl est difficile d'être prince , de pouvoir* se 
faire redouter de ses voisins , et de n'être pas 
ambitieux\ Frédéric crut qu'il lui étoit inutile 
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d'être fort , si ses forces ne lui scrvoient pas à 
se rendre plus puissant. Sans avoir recherché 
aucun allié , sans avoir traité avec aucune puis* 
sance, il eîitra en Silésie à la tête de trente 
mille hoimnes , un mois après la mort de 
l'empereur/ Faisant à la fois le double rôle 
d'ami et d'ennemi de la cour de Vienne, il 
proteste qu'il en défendra les intérêts avec 
chaleur, tandis qu'il s'empare d'une de ^es 
plus riches provinces : d'une main il donne 
le signal de la guerre , et de l'autre il offre à 
son ennemi son argent et ses troupes. 

Par cette conduite , le roi de Prusse se rendit 
en quelque sorte le centre et l'arbitre de toutes 
les négociations qui commençoient à agiter 
TEurope. Plus il faisoit dofFres de services à 
la reine de Hongrie, en lui présentant la paix 
et lui faisant la guerre , plus il attiroit à lui 
les princes qui vouloient la dépouiller. Par une 
suite de la position avantageuse qu il avoit eu 
l'art de prendre , il profitoit également de 
la crainte et de l'ambition de toutes les puis- 
sances , et toutes leurs démarches lui étoient 
également utiles ; il étoit sûr de faire éon ac- 
commodement avec la cour de Vienne en 
gardant ses conquêtes, ou d'avoir des alliés 
qui l€ s€conderoient. 
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La reine de Hongrie , trop éclairée pour 
espérer d'obtenir la paix par Tabandon de 
la Silésic , craignit qu'on ne crût qu'il suffi- 
soit de rintimider pour la forcer à faire de 
nouveaux sacrifices. A la suite des demandes 
du roi de Prusse , elle prévoyoit déjà celles 
que feroient le roi de Pologne , électeur de 
Saxe , la maison de Bavière et la cour de 
Madrid. Elle rejeta les unes pour n'être pas 
obligée d'accorder les autres ; et se flattant 
d'imposer , par cette fermeté , au cardinal de 
Fleury ,' qui vouloit la paix, parce qu'il crai- 
gnoit la guerre, elle compta de réduire ensuite 
sans peine la cour de Berlin , qu'on n'étoit 
pas encore accoutumé à redouter. Cette con- 
duite , la plus sage que pût tenir la cour de 
Vienne , ne fit que prêter des forces à des 
personnes puissantes qui avoient une in- 
fluence considérable dans le conseil de France^ 
et qui vouloient la guerre pour consommer, 
disoient - elles , l'ouvrage commencé par le 
cardinal de Richelieu , de l'abaissement de 
la maison d'Autriche. Elles ébranlèrent le 
principal ministre , en lui prouvant qu*il se 
flattoit en vain d'obtenir , par des négocia- 
tions , ce que le roi de Prusse ne pouvoit 
obtenir par les armes ; enfin , il paroissoit trop 
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aisé d'accabler la reine de Hongrie , ou plutôt 
de lui faire la loi , pour que leur opinion ne 
prévalût pas. 

Le traité que la France signa à Brcslau , le 5 
juin 1741 , avec le roi de Prusse, fixa les 
idées jusqu'alors flottantes de la plupart des 
printes. Après les articles ordinaires dans ces 
sortes d'alliances, elle garantissoit la posses- 
sion de la Basse-Silésie à la cour de Berlin , 
et s'obligeoit à la fois d'envoyer à Télectcur 
de Bavière les secours nécessaires pour sou- 
tenir ses droits sur la succession autrichienne, 
et d'occuper la Russie chez elle , en portant 
la Suède à lui déclarer la guerre. Le roi de 
Prusse , de son côté , convenoit des arrange- 
mens dont j'ai déjà rendu compte ailleurs 
( voyez le premier chapitre de cet ouvrage, au 
sujet de la succession de Clèves et de Juliers, 
en faveur de la maison palatine de Sulsbach ) 
et promettoit de donner sa voix à l'électeur de 
Bavière pour Télever sur le trône de TEmpire. 
Ces deux princes traitoient séparément et 
d'une manière plus détaillée , au suj>et des 
conquêtes que l'un avoit déjà faites , et que 
l'autre méditoit; et en se garantissant , sous la 
protection de la France, la Bohême et la Si- 
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lésic , mirent le dernier sceau à la ligue formée 
contre la cour de Vienne. 

Le» hostilités ne tardèrent pas à commencer. 
Taadis que les Provinces-Unies, intimidées 
par l'armée française qui étoit sur le Bas-R.hin , 
n'osoicnt remplir leurs engagemcns à Tégard 
de la pragmatique-sanction , et que le roi 
d*Anglcterrc s^engagca en qualité d'électeur 
de Hanovre , de ne troubler aucun des amis 
de la France dans la poursuite de leurs droits; 
rélecteur de Bavière , après s'être emparé de 
Passau le 3i août 1741 , entra sur les terres 
de la maison d'Autriche. 

La reine de Hongrie abandonnée de ses 
deux fidelles alliés , et ne pouvant rien es- 
pérer de la Russie, où le gouvernement in- 
certain n'annonçoit que des révolutions , ( Voyez 
U chapitrcprécédent ) serabloit devoir succomber 
promptement sous le nombre et les forces 
de ses ennemis ; mais leur confiance indis- 
crète la servit utilement. Quoiqu'ils n'eussent 
pris aucune des mesures nécessaires pour 
mettre cette princesse dans .l'impuissance de 
se défendre, ils comptèrent qu'elle alloit leur 
demander une paix dont les conditions au- 
roient été aussi fâcheuses poiir elle que la 
guerre la plus malheureuse. Elle opposa par 
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nécessité son désespoir à leur imprudence ; 
et quand la fortune commença à lui être 
favorable , les personnes qui avoient voulu 
la guerre en France avoient si peu compris 
la nature de leur entreprise et des moyens 
propres à la faire réussir , qu'elles accusèrent 
le cardinal de Fleury de ne leur avoir donné 
pour rexécuter que la moitié des forces qu'elles 
avoient demandées. Il y a cependant toute 
apparence qu'une armée plus nombreuse n'au- 
roit pas eu des succès plus heureux. Les 
forces que commandoit l'électeur de Bavière 
auroient suffi, si, au lieu d'entrer en Bohême, 
après la prise de Passau , ce prince moins 
impatient de se faire couronner à Prague , 
fût allé faire le siège de Vienne même. Il 
falloit poursuivre la reine de Hongrie jus- 
qu'à Prcsbourg, où elle auroît été obligée 
de capituler. La guerre d'invasion a ses lois 
particulières; dès qu'elle traîne en longueur, 
elle est nécessairement malheureuse : c'est le 
sort de la capitale qui doit décider de celui 
des provinces. ' 

Pendant que le maréchal de BcIIe-Isle oc- 
cupé de l'élection de l'empereur, et de quel- 
ques négociations aussi faciles qu'inutiles , 
commandoit- de Francfort les opérations de 
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Bohême , Tarméc sans chef réel , et distri- 
buée , soit pour subsister , soit pour couvrir 
une plus grande étendue de pays , en dif- 
férens corps incapables de se secourir mu- 
tuellement , étoit foible par-tout , et ne 
pouvoit se défendre nulle part. Les Autri- 
chiens profitèrent de cette disposition extraor- 
dinaire; et la veille que l'électeur de Bavière 
fut élu empereur , ils forcèrent dix mille 
Français d'évacuer Lintz , en s'engageant par 
leur capitulation à ne point porter les armes 
d'un an contre la cour de Vienne. 

Les Français avoient d'abord mal fait la 
guerre , parce qu'ils* n' avoient point eu de 
général ; et afin de réparer cette faute , oh 
envoya le maréchal de Broglie en Allemagne, 
pour y commander conjointement avec le 
maréchal de BcUe-Isle. On se souvient encore 
des funestes divisions qui régnèrent entre 
eux , et les Français furent malheureux par- 
tout , parce qu'ils eurent deux généraux. L'un , 
plus entreprenant et plus hardi dans ses opé- 
rations , prétendoit cependant qu'après avoir 
mal commencé la guerre , le seul parti rai- 
sonnable étoit d'évacuer la Bohême et de 
ramener l'armée en France. L'autre , plus 
précautionné dans toutes ses démarches , étoit 
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moins tranchant à la guerre qu'en politique* 
Il trouvoit beau ♦ pour ne pas convenir de 
ses fautes , de conserver Prague à force d« 
travaux , sans songer qu'il rcgarderoit enfin 
comme un grand avantage d'en pouvoir retirer 
les restes d'une armée languissante. De qoello 
utilité pouvoit être pour les Français une 
guerre défensive en Bohême? S'il est inutile 
de conquérir des provinces qu'on ne peut 
conserver , l'est-il moins de faire des efforts 
pour sy maintenir ? 

Je ne dois pas rechercher ici les causes des 
malheurs presque continuels que là France 
éprouva jusqu'en 1744; je me bornerai à 
examiner pourquoi la guerre devenoit plus 
ardente et plus opiniâtre , à mesure qu'on 
négocioit avec plus d'ardeur pour avoir la 
paix. 

Apres l'affaire de Lintz , qui causa une ré* 
volution singulière en Allemagne, <<Le car- 
dinal de Fleury , dit l'auteur de l'histoire 
universelle, voyant tant d'espérances trompées, 
tant de désastres qui succédoient à de si heu-" 
reux commencemens » écrivit au général Ke- 
nigseck une lettre qu'il lui fit rendre par le 
maréchal de Belle-Isle ; il s'excusoit dans cette 
lettre de la guerre entreprise » et il avouoit 
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qu'il avoit été entraîné au-delà Idc ses mesurct. 
Bien des gens savent, dit-il, combien j'ai 
été opposé aux. résolutions que nous avons 
ptises , et que j'ai été en quelque façon forcé 
d'y consentir. Votre excellence est trop ins- 
truite de tout ce qui se passe pour ne pas 
deviner celui qui mit tout en œuvre pour 
déterminer le roi à entrer dans une ligue 
qui étoit si contraire à mon goût et à mes 
principes. 

Pour toute réponse , la reine de Hongrie 
fit imprimer la lettre du cardinal de Fleury. 
Il est aisé de voir quels mauvais effets cette 
lettre de voit produire. En premier lieu, elle 
rejetoit évidemment tout le reproche de la 
guerre sur le général chargé de négocier avec 
le comte de Kcnigseck ; et ce n'étoit pas 
rendre la négociation facile, que de rendre 
sa personne odieuse : en second lieu ,. elle 
avouoic de la foiblesse dans le ministère , et 
c'eut été bien mal connoître les hommes , 
que de ne pas prévoir qu'on abuscroit de 
cette foiblesse, que les alliés de la France 
se refrjidiroicnt, et que ses ennemis s'enh&r- 
diroient. Le cardinal voyant sa lettre imprimée , 
en écrivit une seconde , dans laquelle'' il se 
plaint au général autrichien de ce qu'on a 

publié 
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publié sa première lettre , et lui dit , qu'il 
Xie lui écrira plus désormais ce qti'il pense* 
Cette seconde lettre lui fit encore plus jde 
tort que la première ; il les fit désavouer 
toutes deux dans quelques papiers publics ; 
et ce désaveu, qui ne trompa personne , mit 
le comble à ses fausses démarches , que les 
esprits les moins critiques excusèrent dans 
un hornme de quatre-vingt-sept ans , fatigué 
de mauvais succès. Enfin , Tcmpereur fit 
proposer à Londres des projets de paix , et 
sur-tout ces mêmes sécularisations d'évcché 
en faveur de Hanovre. Le ministre anglais 
ne croyoit pas avoir besoin de Tempereur 
pour les obtenir. On insulta à ses offres en 
les rendant publiques; et l'empereur fut réduit 
à désavouer ses offres de paix , comme le 
cardinal de Fleury avoit désavoué la guerre* 
Ces démarches prérù^turées de la France 
donnèrent une confiance extrême à ses enne- 
mis , et les alliés de la cour de Vienne rou- 
girent d'avoir désespéré trop tôt de son salut. 
Le ministère de la Grande - Bretagne , aussi 
passionné pour la guerre , qu'il avoit été 
pacifique , paroissoit oublier l'Espagne et 
l'Amérique pour la repaître de l'espérance de 
voir envahir par les Autrichiehs l'Alsace , la 
Mably. Tome VU. K 
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Lorraine , la Flandre Française et les pays 
voisins. Les Anglais , toujours conduits par 
leur ancienne politique d'équilibre et de 
balance , eurent encorda même conduite que 
milord BoUinbroke leur avoit reprochée pen- 
dant la guerre de 1701. Ils prodiguoient leurs 
richesses et multiplioient leurs dettes pour 
des succès qui ne pouvoient être avantageux 
qu'à la reine de Hongrie,- Il leur fut aisé de 
débaucher les alliés de la France , puisqu'elle 
les avoit avertis elle-même par ses alarmes 
de pourvoir à leurs intérêts particuliers. Le 
roi de Pologne , électeur de Saxe , se tarda 
point en effet à s'accommoder avec la reine 
de Hongrie; le roi de Prusse, par ses traités 
de Breslaw du 11 juin, et de Berlin du 2S 
juillet 1742 , fit sa paix et obtint Tabandon 
de la Silésie , soitparce que la cour de Vienncsc 
promettoit delareprendre dans des tejnps plus 
favorables, soit parce qu'elle espéroit de se dé- 
dommager par quelque conquête sur la France. 
A la faute de demander la paix quand il 
n étoit pas temps, succéda celle de croire 
qu on 1 obtiendroit par les soins des Provin- 
ces-Ui:i:s. La France pouvoit-elle ignorer les 
dispositio».is des états-génén'ï.ux et de la pro- 
vince de Hollande , à remplir les engagement 
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qu'ails a voient contractés avec TEmpereur 
Charles VI ^ au sujet de la . pragmatique* 
sanctioh.i?.EUc savoit sans doute que cette 
répubiifc[ue n'étoit pas assez paissante .pour 
imposer la toi à sjCs alliés ; cependant elle 
se flatta 'que si :ges partisans .s'opiniâtroicrit 
à demander, la: paix , ou Tobscrvation d'une 
neutralité équivoque, lcs»Provinces - Unies ^ 
dans l'impuissance de servir la' jcour de Vienne! 
par leurs forces , lâfe manqueroient pas de la 
servir par leuT médiationy et ique la paix en 
çeroit lefruît. Mais'pourquai les partisans do 
l'Angleterre et de la cour de Vienne, aigris 
par des contestations, auroicnt-ils consenti 
d-adoptei' i'avis .des partisans, de la France.? 
Je veux par impossible qu'ils^ l'eussent fait; 
quel en autoit été le succès auprès de leurs 
alliés ? De faire >mépriser la- médiation et Je les 
irriter contre la France. On n'étouffe point 
les passions dans le moment de leur efFervesi 
cenôe; et', celles que la guerre avoît allumées 
dévoient avoir leur coursi. Opposer uni désir 
timide de la:.piix à ràncbiuon^ la crainte «à 
ia vengeance 6t àJa hainô-, c'e^t les accroîtrei; 
c'est eh leur opposant un gf and coôra)g(?.èt d«s 
difficultés sans cesse renaisssaïï^ttS » qu'on lei& 
ia^*^ tt kl' apprivoikc, 

K a 
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PC nous auroit point alors soupçonné% dc 
foiblesse , d'infidélité et de mauvaise foi* 

La république a des voisins pûissans aux- 
quels elle ne peut résister par ses seules 
forces; sentant donc le besoin qu'elle a de 
$es alliés, peut-elle négliger leurs intérêts sans 
imprudence ? Doit- elle les irriter ? Doit-elle 
s'en faire mépriser ? Doit-elle les inviter à 
devenir ses ennemis ? Quelle que soit l'issue 
de cette guerre , ellb sera infailliblement per- 
nicieuse pour nous ,' si nous ^ne voulons en 
être que spectateurs inutiles. On disposera 
sans nous de nos propres intérêts; exclus de 
toute négociation , nous n'aurons aucun ami 
qui nous serve. Qui peut mêmefious répondre 
que, par cette conduite infidclle et timide, 
nous puissions continuer à jouir de la paix ? 

Sans doute il seroit à souhaiter qu'en in- 
terposant sa médiation , la république rétablit 
la paix dans l'Europe ; mais une démarche 
indiscrète et hors de saison n' auroit aucun 
succès. Sommes-nous assez pûissans pour que 
nos alliés ne puissent faire la gperre sans 
nous ? Ils regarderoient aujourd'hui nos bons 
offices comme une injure, ou du moins comme 
une ptcuve de notre indifférence pour eux. 
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Si nous voulons que nos soins pour la paix 
réassissent , commençons par nous rendre 
agréables à nos alliés, qui la rejettent. 

Le mauvais succès de ces premières démar- 
ches ne corrirgea point la France de chercher 
la paix par des moyens incapables de la 
rétablir. Tournant ses vues du côté de l'Em- 
pire, qui, par la nature de son gouvernement, 
est destiné à recevoir les impressions qu on 
veut lui donner, et no«i pas à régler par 
6on.autorité les affaires de TËurôpe , elle aigrit 
la plaie qu'elle vouloit guérir. Le corps 
germanique offrit sa médiation pour terminer 
les différends de l'empereur et de la reine de 
Hongrie ; et comme si cette médiation eût 
été capable d'imposer aux cours de Londres 
et de Vienne, le ministre de France à la 
diète de TEmpire donna à entendre que la 
guerre seroit finie dès que l'Allemagne seroit 
pacifiée , et déclara le 26 juillet 1748, que 
4i son maître voyoit avec un extrême plaisir 
qu'il se fût ouvert une voie aussi naturelle 
que convenable , pour rétablir la tranquil- 
lité de TEmpire. Il ajoutoit que les troupes 
françaises ny étant entrées qu'en qualité 
d'auxiliaires , et après avoir été appelées par 
l'empereur et par plusieurs des princes les 

K 4 
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plus puissans , le roi n'avoit différa de les 
rappeler sur les frontières de son royaume , 
que pour donner auparavant au Corps ger- 
manique un témoignage public de la droiture 
de ses intentions , et de la volonté où il 
est de concourir à ce que l'Allemagne paroît 
désirer , de même qu'à raffermissement de 
la bonne correspondance et du bon voisi- 
nage entre la France et l'Empire sur les fon- 
démens des traités d^ paix. 99 

La réponse que la Cour de Vienne fît à 
cette déclaration, fut telle que toute TEuropc 
Tavoit prévue. La reine de Hongrie déclara 
à son tour , que s'il sufïisoit à la France de 
rappeler ses troupes pour jouir du repos 
qu'elle avoit troublé , clic seroit enhardie à 
faire désormais des démarches aussi funestes 
au corps entier de TEmpire qu'à chacun de 
ses membre? en particulier. Tandis qu'elle 
demanda formellement à être indemnisée pour 
le passé, et qu'on lui donnât des sûretés pour 
l'avenir , le Corps germanique étonné n'osa 
réclamer ses droits, toujours obligé décéder 
à la force. Tel devoit être le fruit des né- 
gociations de la Fratice; la confiance de la 
cour de Vienne avait du augmenter , àmesuro 
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que son ennemi avoit montré un désir plus 
indiscret et plus impatient de la paix. 

Cest ainsi que trois campagiJ[y^ qui, si 
elles avoient été. conduites avec intelligence et 
TÎgueur , auroient vraisemblablement suffi pour 
concilier les parties belligérantes, ne servirent 
en effet qu'à changer l'objet de la guerre , et 
en attiser le feu. Il ne s'agissoit plus de faire 
valoir des droits contre la pragmatique-sanc- 
tion : la reine de Hongrie, qui »e seroit crue 
d'abord trop heureuse de ne perdre que quel- 
que légère portion de son héritage , deman- 
doit actuellement des indemnités. De simple 
auxiliaire , la France étoit devenue partie 
principale. L'une avoit acquis des alliés , 
l'autre avoit perdu les siens. A une guerre 
politique , il succédoit, pour ainsi dire, une 
guerre de passion , et les yeux les plus 
perçans ne voyoient la paix que dans un 
long éloignement. 

Quand la France , trop tard convaincue des 
desseins de ses ennemis, connut enfin qu'il, 
ne lui restoit d'autre parti que de faire la 
guerre, elle sentit que le moindre inconvé- 
nient de ses négociations passées étoit la honte 
de s'être nourrie d'espérances chimériques. 
Ses finances étoicht épuisées ; ses troupes 
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OU plutôt inquiet des succès de la conr de 
Vienne , n'eût craint de sentir le contre-coup 
des désavantages de la maison de Bavière et 
de la France ; peut-être aussi que ses premiers 
succès avoient augmenté son ambition. Quo^ 
qu'il en soit , il jugea que , pour consolider 
les traités de Breslaw et de Berlin , il devoi^ 
empêcher que la reine de Hongrie ne devînt 
^ssez puissante pour oser les violer ; et il 
entama une négociation à Francfort et à Ver- 
sailles. L'électeur palatin , par attachement 
pour sa maison , autantque par reconnoissancc 
pour les dispositions faites au sujet de la suc- 
cession de Glèves et de Juliers , et le land- 
grave de Hesse-Cassel, dans l'espérance d'être 
élevé à la dignité électorale , furent les seuls 
princes de l'Empire qui osèrent s'intéresser, 
avec la cour de Berlin , aux affaires déses- 
,pérées de l'empereur. 

Dans leur traité , signé à Francfort le 23 
mai 1744, on ne se proposoit, en apparence, 
point d'autre objet que d'affermir la consti- 
tution et les lois fondamentales de l'Empire ^ 
menacées d'une ruine prochaine ; on devoit 
proposer une armistice générale pour l'Alle- 
magne , en attendant que les différends de 
l'empereur et de la reine de Hongrie fus^en.t 
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terminés à ramiable , par des arbitres dont ils 
coriviendroicnt , ou par les tribunaux ordi- 
naires du corps germanique. <t Mais d'autant 
que l'éloignement que la cour de Vienne et 
SCS alliés (étoït-ilditdans un article séparé) ont 
témoigné jusqu'à présent pour le Tetàblisse- 
ment du repos et de la tranquillité dans l'Eu- 
rope, ne donne que trop de sujet de craindre, 
que bien loin de se prêter à des voies amia- 
bles , conformément au but du présent traité, 
la reine de Hongrie en rejctera ou éludera 
tout au moins 1,'cfFet que ron-devoit s'en pro- 
mettre, il sera indispensable de recourir à dès. 
moyens plus forts tt plus efficaces; sa ma- 
jesté leroidc Prusse, toujours animée du désir 
de coopérer à la pacification de l'Allemagne,' 
après mûres réflexions, a considéré qu'il ne 
pouvoit point y avoir d'expédiens plus courts 
et plus décisifs , que de promettre et s'en- 
gager , ainsi qu'elle promet et s'engage par le 
présent article séparé , de se charger de faire 
l'expédition de la conquête de toute la Bohême, 
et de mettre en posseSîSion de cette couronne 
sa majesté impériale, et de la lui garantir pour 
elle , ses successeurs et ses héritiers à l'infini. 
Sa majesté impériale , touchée de la plus vive- 
r^connoissance , cède à cette condition , dès 
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à présent, à sa majesté prussienne , irrévoca-* 
blemcntet à perpétuité, pour elle, ses héritiers 
et descendans àrinfini., de la manière la plus^ 
forte et la plus authentique ^ les droite qui lui 
appartiennent snr les cercles , seigneuries et 
villes d-aprcs nommés ; savoir, la ville et tout 
le cercle de Konigsgratz en son entier. En 
outre , sa majesté impériale cède à sa majesté 
le roi de Prusse les cercles de Bunzlau et de 
Lcitmeriz; en sorte que tous les pays qui se 
trouvent situés entre les frontières de la Si- 
lésie et la rivière dé TElbe, et'&uivant depuis 
la ville et le comté de Konlgsgratz jusqu'aux 
confins de la Saxe , appartiendront à sa ma* 
jesté le roî de Prusse , de manière que le 
cours de l'Elbe sera la barrié;rc des deux états : 
ainsi, ce qui se trouvera situe sur l'autre bord 
de cette rivière , en dedans de la Bohême , res- 
tera à sa majesté impériale , quand même ce 
seroicnt des dépendances des cercles cédés à 
sa majesté prussienne , à Texception de la 
seigneurie et ville de Partowiz et la ville de 
Collin , que sa majesté impériale: cède dès à 
présent à sa majesté le roi de Prusse , pour 
elle, ses héritiers et successeurs a:i'înfini. Sa 
majesté impériale s'^en gage à la même susdite 
condition , dès à présent , de garantir à sa 
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majesté le roi de Prusse, pour elle , ses héri- 
tiers et dcscendans à l'infini, tous les pays 
qu elle lui a cédés ou* lui cède ctx vertu de ctt 
présent article ; bien entendu que la Bohême, 
sur le pied qu'elle doit demeurer à sa majesté 
impériale , ne pourra plus être susceptible 
d'aucun démembrement. De plus, sa majesté* 
impériale cède à la même susdite condition, 
à sa majesté prussienne irrévocablement et à 
perpétuité , pour elle , ses héritiers et desccn»- 
dans à Tinfini , de la manière la plus forte , la 
plus solennelle et la plus authentique , les 
droits qni lui appartiennent sur la Haute- 
Silésie ; elle s'engage en outre de la lui garantir 
pour elle , ses héritiers et descendans à 1 in- 
fini , aussitôt que sa majesté .prussienne en 
aura fait la conquête et s'en sera mise en pos- 
session; de même sa majesté prussienne pro^ 
met de garantir à sa majesté impériale la 
Haute - Autriche pour elle , ses héritiers c^ 
descendans k l'infiui , aussitôt que sa majesté 
impériale en aura fait la conquête et s'en seira 
mise en possession. îi 

Le traité signé à Paris , entre la France 
et la cour de Berlin , étoit fait dans le même 
esprit : tandis que les Français. attaqucroient 
les Pays - Bas autrichiens , le - roi de Prusse 
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devolt faire une invasion dans la Bohême , et 
les deux puissances se garan assoient leurs 
conquêtes. On ne négbcioit plus que pour 
faire la guerre , et l'état des puissances belli- 
gérantes avoit cessé d'être équivoque. Dès le 
mois précédent , la France avoit déclaré la 
' guerre au roi d'Angleterre et à la reine de 
Hongrie. La cour de Madrid , impatiente 
d'agir , se disposoit à faire les plus grands 
efforts pour établir un second de ses princes 
en Italie. Le roi des deux Siciles rompit la 
neutralité à laquelle il avoit consenti deux 
ans avant. Le fils du prétendant , le prince 
Edouard , à qui toute l'Europe devoit bientôt 
■pr-endre un si grand intérêt, et qu'elle devoit 
enfin oublier , étoit arrivé en France. On lui 
-avoit ménagé un parti dans la Grande-Bre- 
tagne ; il devoit descendre dans la Tamise 
avec dix mille hommes, et marcher à Londres 
où ses partisans Tattendoient. Une tempête em- 
pêcha l'exécution de ce projet ; et ce ne fut que 
.l'année suivante que ce prince, accompagné 
de six ou sept officiers attachés à sa maison, 
descendit dans le nc^rd de l'Ecosse , et par 
son courage se monti a d'abord digne d'un meil- 
leur sort que. celui qui 1 attendoit. La France 
cnfia s'ouvrit une entrée eu Italie par les états 

de 
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de la république de Gênes, qui, voyant que 
Contre toutes sortes de 16is , les cours de 
Londres et de Vienne disposoient , par le traité 
de Worms , du marquisat de Final en faveur 
du roi de Sardaigne, fut obligée de rechercher 
la protection de leurs ennemis. 

L'irruption que les Prussien-s firent dans la 
Bohême en 1744, donna lieu à une tiouvellc 
négociation avec le roi de Pologne , électeur 
de Saxe, qui, dès le 20 décembre de Tannée 
précédente , avoit attaché sa fortune à celle 
de la reine dc\Hongrié. Par le nouveau traité 
qu'il signji à Wariovie , le 8 janvier 1745, 
avec cette même princesse , l'Angleterre et les 
Provinces - Unies , il s'engagea de donner 
trente mille hommes pour la défense de la 
Bohême , moyennant un subside annuel de ^ 
cent cinquante mille livres sterling que les 
Anglais et les Hollandais dévoient lui payer. 
Quand tout danger seroit cessé du côté de 
la Bohême , le subside dcvoit être réduit à 
quatre-vingt dix mille livres sterling , et le 
roi de Pologne , de son côté , ne seroit alors 
obligé de fournir à ses alliés que dix mille 
hqmmes , qu'ils emploieroient à leur gré jcn 
Allemagne ou dans les Pays-Bas. La ligue , 
qui avoit déjà manifesté ses projets de cou-*, 

Mably. Tomt VIL, L 
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quête , ne se bornoit point à une pure dé- 
fensive; il étoit dit, dans le huitième article 
deTalliancc, que si ses mesures réussissent, 
sa majesté polonaise, électeur de Saxe , partici- 
pera, par des convenances qu'on lui procu- 
rera, aux avantages qui en résulteront. 

Tandis que les Français , étant enfin par- 
venus à connoître une partiç de leurs intérêts 
et de leurs ennemis , faisoient sérieusement 
la guerre pour hâter le retour de la paix, la 
mort de l'empereur , suivie de l'accommo- 
dément de son fils avfec la cour dé Vienne , 
apporta un changement considérable dans la 
situation de l'Europe. Si cet événement dé- 
barrassoit la France d'un allié qui n'avoit que 
d'énormes prétentions sans forces , il augmen- 
tôit le crédit de la reine de Hongrie en Aile- 
magne , portoit en quelque sorte le grand 
duc, son mari, sur le trône impérial, et ren- 
doit incertains les derniers engagemens du 
loi de Prusse. La campagne de ce prince, en 
1744, avoit mal réussi, et il s'étoit vu obligé 
d'évacuer la Bohême et de se retirer en 
Silésie. On assembloit contre lui les forces 
les plus considérables ; et ne pouvant plus 
Tjetirer aucun avantage du traité de Francfort, 
^ue raccommodement de la maison de Ba- 
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vîére avoit annuUé , il ne songea en effet 
qu'à préparer sa paix par un mélange adroit 
de négociations et d'hostilités , et tel qu'il 
l'avoit pratiqué quelques années auparavant 
lorsqu'il étoit entré en Silésie. 

Ce prince, habile à démêler les intérêts de 
5CS ennemis , se garda bien de s'adresser à la 
cour de Vienne, qui, abandonnant aux soins 
de l'Angleterre et des Provinces-Unies la dé- 
fense des Pays-Bas, n'étoit occupée ^que de 
conquérir la Silésie; on n'eût pas daigné l'é- 
couter. Il fit ses propositions de paix à la cour 
de Londres, dont l'intérêt étoit bien moips de 
faire restituer à la reine de Hongrie une pro- 
vince qu'elle avoit perdue , que dé se servir de 
SCS forces et de les réunir toutes, contre la 
France. La négociation, entamée sous de sî 
heureux auspices, éprouva si peu de difficultés, 

4 

que le 26 août 1745, les deux princes signèrent 
à Hanovre une convention par laquelle il étoit 
arrêté que le roi de Prusse, qui s'engageoit à 
donner sa voix au grand duc pour le faire em- 
pereur, conscrveroit la Silésie comme elle lui 
avoit été cédée par les traités de Breslau et dé 
Berlin; et que le roi d'Angleterre, de même 
que toutes les autres puissances contractante^ 
à la paix générale , lui en garantiroîent la pos- 

L s 
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session. La cour de Berlin garantissoit à la rcînc 
de Hongrie tous les états qu'elle possède en 
Allemagne , et cette princesse devoit à son tour 
lui garantir les siens. On cxigeoit de la nwiison 
de Saxe, appelée éventuellement à la succes- 
sion autrichienne , un acte d'abandon de ses 
droits sur la Silésie. On conv^noit de travailler 
à un échange de quelques terres de cette pro- 
vince enclavées dc^ns laLusacc, et de remettre 
au roi de Prusse la ville de Cosel avec les 
munitions dont elle étoit pourvue quand elle 
avoi,t été prise. Toutes les prétentions occca- 
sionnées par la présente guerre entre les cour^ 
de Berlin et de Dresde étoient anéanties ; et 
la maison palatine , de même que la maison de 
Hesse-Cas^el dévoient être remises en posses- 
sion de tous leurs domaines. 

La cour de Vienne rejeta avec hauteur cet 
accommodement, et le roi* de Prusse sentant 
que c'étoit à la guerre à terminer et vivifier , si 
je puis parler ainsi, la négociation de Hanovre , 
dirigea ses opérations militaires de façon qu'il 
pût réduire la reine de Hongrie en accablant le 
roi de Pologne. Il se porta en Lusace , y battit 
les Saxons et les Autrichiens , et mit cette prin- 
cesse dans la nécessité de faire la paix à la 
hâte , en abandonihv^t une seconde fois la Si-^ 
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lésiç , on de voir perdre à son allié ses états 
h-éréditaircs. Quand, par cette position avanta- 
geuse , il put imposer la loi, il renoua sa négo- 
ciation; et son ministre le comte de Podewilz 
écrivit à Villiers , enveyé du roi d'Angleterre à 
Ja cour de Dresde , que son maître étoit prêt de 
faire la paix conformément aux arCiclcs de Ha- 
novre. «^ Mais- vous jugez bien, ajoutoit-il, 
que le roi ne sauroit discontinuer dé- profiter 
de ses avantages , et de les pousser aussi loin 
qu'il est possible pour prévenir fcs dangereux 
desseins de ses ennemis ; -jusqu'à ce qu'il ait 
plu à la cour où vous êtes d'accéder purement 
et simplement à la convention de Hanovre. îj 

Deux jours àfrès , le 3o novembre, Villiers 
répondit : << que le roi de Pologne n'étoit poinf 
éloigné d'accéder à la convention de Hano- 
vre , -mais qu'il falloit nécessairement en com- 
muniquer avec la cour de Vienne , ' comme 
partie principale, ce qu'on allôk faire inces- 
samment. Il' ajoutoit que le roi de Pologne 
. s'engageoit à faite sortir les trbupésd' Autriche 
de son pays , qui n'y étoient entrées que sur 
des lettres réquisitoriales , aussitôt que sa 
Hiajesté le ro ide'Prusse , selon sa propre décla- 
ration , feti9»ît rétrograder et sortir son armée 
des état^f de laie; et qu'il n'accorderoit même* 

L 3 
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plus aucun passage aux troupes autrichiennes , 
pour se porter dans la Silésic ou dans Télec- 
torat de Brandebourg, u 

Le roi de Prusse , qui^n'étoit entré en Saxe 
que pour faire la paix , entendoit trop bien 
ses intérêts pour en sortir avant que d'avoir 
consommé son ouvrage. Les maux que souf- 
froit cet électorat parloicnt plus éloquemment 
que n'auroit pu faire le négociateur le plus 
habile ; et les petites difficultés qui retardoient 
le succès de la négociation j furent tranchées , 
par la bataille de Kesseldorff. tt La fortune 
qui a secondé ma cause, écrivît le roi dé Prusse 
à Villiers, le 48 décembre , m'a mis en état de 
ressetitir bien vivement les jlrocédes injustes 

m 

et équivopues du roi de Pologne; mais, bien 
loin de penser à rae venger, je lui offre encore 
pour la dernière fois mon amitié. Mes succès 
ne m'aveugUpt point; et quoique j'eusse rai- 
son d'être enSé;de ma situation, je suis toujours 
dans Içsi sentimens de pTéférCr la paix à l^ 
guerre. . . . Vous^rae verrez plutôt périr, moi 
et toute mon arrnée, que.de mç relâcher sur 
la moindre minutie de ce traité. Si la reine de 
Hongrie veut donc enfin faire une fois la paix, 
je suis prêt de.la signer selon la convention de 
Hanovre; si elle la refuse entièrement, je me 
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verrai en droit de hausser mes prétentions 
contre elle. Apportez moi donc les dernières 
resolutions du roi de Pologne, et que je sache 
s'il préfère la ruine totale de son pays à sa con- 
servation , les sentimens de la haine à ceux de 
Tamitié, et en un mot, s'il aime mieux attiser 
Tembraisement funeste de cette guerre que de 
rétablir la paix avec sts voisins , et de pacifier 
l'Allemagne. 

Les ministres de la cour de Vienne et du 
roi de Pologne se rendirent à Dresde, où le 
roi de Prusse étoit entré après la bataille de 
KesseldorfF; et cette négociation , commencée 
le 28 novembre 1745, fut terminée le 2 5 du 
mois suivant pao: deux traités. Jamais les succès 
militaires du roi de Prusse en Saxe ne lui au- 
roient procuré si prompteinent la paix, san$ 
la convention de Hatiovre , qui lui tcnoit lieu 
d'articles préliminaires , et qui rendit inutile 
toute discussion sur les p^oints les plus essen- 
tiels dé raccommodement. Jamais aussi cette 
convention ne lui auroit été d'aucune utilité, 
s'il eût remis à des ambassadeurs le soin d'en 
suivre et d'en faire remplir l'exécution : c'est 
en mêlant à propos la guerre et la négociation, 
qu'il parvint au but qu'il s'étoit proposé. 

La paix particulière <Ju XQi d^/Prusse auroit 

L 4 
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faît un tort considérable à la France , si ^Ile 
n'avoit été à la veille de trouver elle-même 
une Saxe , où elle devoit forcer l'Angleterre c^ 
la cour de Vienne à consentir enfin à la paix. 
Ce qui prouve de la manière la plus évidente 
combien il avoit d'abord été imprudent de mé- 
nager les Provinces-Unies, c'est leur conster- 
nation à la vue des succès de l'armée française, 
commandée par le maréchal de Saxe, souilles 
ordres du roi. La campagne de 1745, faîte 
ailleurs que dans les Pays-Bas , auroit été in- 
fructueuse ; mais dès que la Hollande dut 
craindre que la guerre ne fut portée sur sa 
frontière , et peut-être même sur son territoire, 
elle sentit la nécessité de travailler à la paix. 
Elle engagea ses alliés à se ptêter ^ une négo- 
ciation ; dès le mois d'avril 1746 , un congrès 
fut ouvert à Brcda ; et l'Europe auroit été 
pacifiée en peu de temps , si les Français étoient 
entrés dans les domaines dc^ Provinces-Unies , 
lorsque au commencement de la campagne 
elles donnèrent rétraite à l'armée de leurs 
alliés : il est surprenant que le ministère de 
France n'ait pas alors profité de l'exemple utile 
que le roi dcTrûs'se lui avoit donné en en- 
trant dans la 5axe. 

Pltisicurs c^scô'toncoururent , ^ la fois, à 
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îairc languir les conférences de Breda. La 
France , toujours entraînée par ses premiers 
préjugés, persistoit à prendre l'espèce de mé- 
nagemens Simulés que la république avoit à son 
égard ponr un reste d'amitié qu'il ne falloit 
pias négliger. Elle craignoit tojours de se faire 
un nouvel ennemi, sans songer que les HoU 
landais, en se déclarant ouvertement, n'au- 
roient pas été plus' utHes à leurs alliés qu'ils 
l'étoient. On coraptoit encore sur leurs bons 
offices et leur médiation , et on ne voyoit pas 
qu'en les supposant sincèrement portés à la 
paix, leurs prières à Londres et à Vienne se- 
roient infructueuses , tant que ces puissances 
ne les verroient pas prêts à succomber. Les 
Provinces-Unies pénétrèrent ces motifs; et 

* 

jugeant que le péril étoit encore éloigné , elles 
songèrent bien moins à faire la paix à Breda, 
qu'à servir leurs alliés et retarder les opéra- 
tions militaires de la France. «< Oh leur repro- 
cha dans la suite d'avoir fait naître avec afiFec- 
tation ,. dès l'ouverture des conférences , des 
difficultés aussi imprévues que contraires aux 
cngagemens formels qu'elles avoicnt pris , et 
quiparoissoient n'avoir été imaginés que pour 
embarrasser déplus en plus les négociations de 
la paix ^et pour en retarder le succès, 



lyo LE DROIT PUBLIC 

Dès que la Hollande se comportoit avec si 
peu de sincérité , il lui étoit d'autant plus aisé 
de toujours négocier sans jamais rien terminer, 
que la France s'étoit chargée du fardeau pénible 
et dangereux de traiter des intérêts de ses alliés, 
ctrefusoit d'admettre aux conférences de Breda 
d'autr'es ministres queceu^tdurôi d'Angleterre 
et des états-généraux; par-là son plénipoten- 
tîaii*e, quelle que fût son habileté , se trouvoit 
nécessairement dans la dépendance du comte 
de Sandwich et du comte de Vassenear. D'ail- 
leurs les événemens de la campagne en Italie 
n'avoient été que trop propres à donner de la 
confiance aux alliés de la maison d'Autriche. 
Sept mille Français surpris à Asti avoient été 
forcés de se rendre prisonniers , et cet événe- 
ment avoit eu des suites encore plus fâcheuses 
que la prise de Lintz. Rien n'avançoit à Breda, 
et le congrès se sépara un peu avant l'ouver- 
ture de la campagne de 1747, sur la déclara- 
tion que fit le ministre de France, que, c< vu 
le peu de succès des conférences entamées , et 
la proximité des armées, qui rendoit le séjour 
deBredapeupropre à continuerces conférences 
avec la tranquillité et la bienséance requises, 
leurs majestés catholique et très -chrétienne 
désiroieat qu'on choisît un endroit plus libre; 
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qu'ainsi elles proposoicnt , pour la tenue ulté- 
rieure des conférences , les villes d'Aix-la-^ 
Chapelle, de 'Cologne, de Dusseldorf , de 
Trêves ou de Worms , et qu'elles laissoient 
au choix des puissances alliées à se détermi-* 
ner pour quelqu'une de ces villes , afin d'y 
renouer les conférences de paix 5». 

On s'assembla à Aix-la-Chapelle au commen* 
cernent de 1748 ; et vraisemblablement ce 
nouveau congrès n'auroit pas eu un meilleur 
succès que le précédent, si la raison de guerre 
et la sûreté des conquêtes de la France dans 
les Pays-Bas ne l'eussent forcée de renoncet 
enfin à tous les ménagemens qu'elle avoit eus 
pour les provinces-Unies. Le roi leur avoit 
déclaré , le 17 avril 1747 , et qu'il promettoit 
au général de %t% troupes de prendre indistinc- 
tement toutes les mesures que son habileté et 
son expérience dans l'art militaire pôuvoient 
lui suggérer, pour empêcher Tarmée ennemie 
de troubler la possession légitime des conquêtes 
du roi , et pour affermir le repos Vies peuples 
nouvellement soumis à sa domination. »> 

Le roi ajouta dans cette déclaration u qu'en 
prenant le parti forcé d'entrer sur le territoire 
de la république , son dessein n'étoît pas de 
rompre avec elle;,. . qu'il ne vouloit apporter 
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aucun trouble à la religion , au gouvernement , 
ni au commerce des Provinces-Unies ; ... et 
qu il ne' regardera même les places et pays qu'il 
se trouvera obligé d'occuper pour sa propre 
sûreté , que comme un dépôt qu'il s'engage à 
restituer dès que les Provinces - Unies don- 
neront des preuves non équivoques qu'elles 
ne fournissent plus aux ennemis de sa cou- 
ronne ses secours de toute espèce , qui sont 
une des principales causes de la continuation 
de la guerre. 93 

Les Provinces - Unies ne comptèrent point 
sur cette espèce d'adoucissement que la France 
mettoit à une déclaration de guerre. Quelque 
discipline qu'observât l'armée française , les 
maux de la guerre leur parurent extrêmes; et 
dès que leur pays fut ouvert aux contributions , 
elles désirèrent sincèrement la paix. Les dangers 
auxquels la république étoit exposée firent 
jugera la cour de Londres qu'il n étoit plus 
temps de s'opiniâtrer à continuer la guerre; 
et que plus oh difFéroit à pacifier l'Europe , 
plus il en coûteroit aux alliés pour faire rétablir 
les Provinces-Unies dans leur première situa- 
tion. La France triomphoit de la cour de Vienne 
et de l'Angleterre par la Hollande , comme le 
roi de Prusse en âvoit triomphé par la Saxe; 
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et on ne dcTinc point par quelles conditions 
cette guerre auroit pu être terminée , si les 
Français avoient d'abord été assez malheureux 
pour réussir dans les premières négociations , 
par lesquelles ils avoient cherché à se fermer 
rentrée des Pays-Bas par la neutralité des Pro- 
vinces - Unies. 

Quoique la Grande-Bretagne eût acquis un 
nouvel allié dans la Russie , et que trente mille 
Russes fussent en marche pour se rendre dans 
les Pays-Bas, elle calcula que cette nouvelle 
armée feroit moins de mal à la France, que la 
France n'en feroit aux Provinces -Unies. Les 

• 

plénipotentiaires d'Angleterre et de Hollande 
curent autant d'activité à Aix-la-Chapelle qu'ils 
avoient montré de nonchalance à Breda ; l'am- 
bassadeur de France les seconda , et les préli- 
minaires de la paix furent signés le 3o avril 
1748. Ces ministres convinrent m^ême , par un 
article secret , u qu'en cas de refus ou de délai 
de la part de quelqu'une des puissances inté- 
ressées à la paix, de concourir à la signature 
et à l'exécution des articles préliminaires , les 
rois de France et d'Angleterre , et les états- 
généraux se concerteroient ensemble sur les 
moyens les plus efficaces pour l'exécution de 
ce quiest convenu ; et que si, contre toute 
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attente , quelqu'une des puissances persistoît 
à n'y pas consentir, elle ne jouiroit point des 
avantages qui lui sont procurés par les articles 
préliminaires, »î 

Le traité définitif signé, le 18 octobre 174S , 
par les trois puissances qui avoicnt réglé les 
préliminaires, et auquel l'impératrice - reine , 
l'Espagne , le roi de Sardaigne , le duc de 
Modènc et ,1a république de Gênes accédèrent 
quelques jours après , mit fin à une guerre qui 
dans sa naissance scmbloit devoir changer la 
face delà jilupart des états de l'Europe, et leur 
donner de nouveaux intérêts ; et qui cepen- 
dant, à l'exception du duché de Parme, de la 
Silésiectde quelques cantons duMilanès, laissa 
toutes les puissances dans la même situation où 
elles étdient avant la guerre : si ce n'est que 
toutes avoicnt contracté de nouvelles dettes, et 
que toutes avoient besoin d'une longue paix 
pour rétablir leurs finances. 

La cour de Vienne a conservé presque toutes 
SCS possessions, et il ne lui en a coûté pour 
faire de son nouvel ordre de succession une 
loi générale et authentique de l'Europe , que le 
sacrifice de quelques petits états dont la perte 
ne Ta point afFoiblie. L'acquisition de la Silésic 
a rendu le roi de Prusse plus puissant, maïs 
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ce n'est que parce qu'il avoitdéjàeu Tart d'être 
très- puissant avec les seuls domaines de sa 
maison. Malgré la possession delà Silésic , la 
cour de Berlin ne fera qu'un rôle peu considé- 
rable en Europe,, dès qu'elle cessera de se 
conduire par les. principes qu'elle a adoptés, 
ou que ses forces ne seront plus dirigées par * 
les mêmes talens. Les acquisitions du roi de Sar- 
daigne n'apportent aucun changement à ses in- 
térêts ; elles le confirmèrent seulement dans l'es- 
pérance que la maison d'Autriche et la France , 
si elles portent la guerre en Italie, lui donne- 
ront peu à p^u l'empire de cette importante, 
province. L'établissement de Don Philippe 
dans les duchés de Parme , de Plaisance et de 
Guastelle, n'augmente ni les forces ni la con- 
sidération de l'Espagne et de la France; c'est 
plutôt une charge pour la maison dé Bourbon 
d'avoir à protéger la fortune d'un prince que 
ses forces ne mettent pas en état de se défendre 
contre ses voisins. 

Les Provinces-Unies , quin'étoientque auxi- 
liaires dans cette guerre , éprouvèrent seules 
une révolution dans leur gouvernement ; je 
veux parler du stathouderat qu'elles ont rétabli 
et même rendu héréditaire. 

Tout le monde sait que depuis la mort de 
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« 

^ Guillaume III , dernier descendant de ces sta- 
thouders immortels , qui ont présidé à la 

^ naissance de la république, et qui Ttînt fait 
triompher de la maison d'Autriche , les Pro- 
vinces- Unies avoicnt repris le système poli- 
tique du pensionnaire Jean de Wit , et que , 
regardant le stathouderat comme une magis- 
trature ennemie de U liberté , elles nç vou- 
loient plus se gouverner que par leurs magis- 
trats ordinaires. 

Si on se rappelle quelle est l'étendue de la 
puissance d'uiî sthathouder qui fait grâce aux 
criminels , qui préside à toutes les cours de 
justice , qui nomme les magistrats de toutes les 
villes , qui traite directement avec les puissances 
étrangères , qui juge les différens élevés entre 
les provinces et les villes , qui dispose des 
emplois militaires , et commande les armées de 
terre et de mer, il n'est pas douteux que cette 
autorité ne dût paroître suspecte à tous les répu- 
blicains. Mais si, d'un autre côte , on examine 
le gouvernement de la république, dont chaque 
province conserve ses lois , ses magistrats , son 

. indépendance et sa souveraineté; si on fait at- 
tention a^x droits de chaque ville qui forme 
en quelque sorte un état libre ; si on pense 
que les états-généraux ne peuvent prendre une 

résolution 
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résolution décisive qu'après que les affaires 
à délibérer ont été portées aux états particuliers 
des provinces, et de-là renvoyées à Texamen 
de leurs commettans; si entin on fa^it atten- 
tion qu'à l'égard des affaires majeures, telles 
que la paix , la guerre , les alliances , la levée 
des troupes et l'établissement de quelque nou- 
velle imposition , l'unanimité des suffrages est 
requise ; on jugera sans peine que la république 
étoit. toujours voisine d'une sorte d'anarchie, 
et que ce gouvernement n étoit propre à faire le 
bonheur de Ist république que dans les temps 
du calme le plus profond. 

Si pendant la guerre de 1 7 o 1 , les Provinces- 
Unies se passèrent d'un stathouder, c'est-à-dire, 
d'un magistrat,, dont l'autorité suprême tînt 
toutes les parties de l'état unies; c'est que les 
évènemens de cette guerre célèbre furent trop 
favorables aux ennemis de la France pour que 
la république ne pût pas se gouverner par ses 
magistrats ordinaires. D'ailleurs sa haine contre 
la France produisoit alors les mêmes effets 
qu'avoit produits la crainte qu'elle avoit eue 
autrefois de l'Espagne; cette^ haine réunissoit 
les suffrages , etprécipitoit les esprits au-devant 
des résolutions les plus courageuses et les 
plus importantes. 

Mably. Tome VU. * ^ M 
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Depuis la paix d'Utrccht jusqu'à la guerre 
de 1741 , les Provinces -Unies jouirent de la 
plus grande tranquillité ; mais des que cet 
heureux temps ne subsisteroit plus, et qu'elles 
se trouveroient dans le cas de prendre part à 
une guerre importante , il étoit impossible quil 
n'y eût pas des divisions entre les difFércns 
membres de l'état. Au défaut d'un même chef 
qui leur donnât le même esprit, ils n'avoient 
plus les mêmes préjugés, les mêmes passions, 
les mêmes haines qu'autrefois ; et à mesure 
qu'une partie de la république S'étoit accou- 
tumée à moins craindre l'ambition de la France, 
elle avoit été moins attachée à ses alliés. 

Ce qui devoit arriver , arriva en effet pendant 
la guerre de 1741. Les Provinces-Unies furent 
divisées au sujet de l'exécution des engagemens 
qu'elles avoient contractés par rapporta la suc- 
cession de l'empereur Charles* VI. Après de 
longs débats, qu'il étoit impossible de ter- 
miner,' et qui suspcndoient l'activité du gou- 
vernement, la province de Hollande, au préju- 
dice des lois de l'union , prit enfin le parti de ne 
point attendre l'unanimité de ses villes pour 
accorder à la reine de Hongrie un secours de 
vingt mille hommes; et les états - généraux, 
à son exemple , passèrcfnt cette résolution 



J 
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importante à la simple pluralité^ des suffrages; 
Cette conduite , qu'on ne peut blâmer puis- 
qu elle n'alloit quà violer une loi destructive 
de tout ordre , de toute police ,. de tout bien > 
de toute politique , augmenta cependant Tin- 
quiétude qui divisoit la république. L'alarrhé 
se répandit parmi les patriotes les moins éclairés, 
mais les plus nombreux ; la confiance qu'on 
àvoit au gouvernement présent fut détruite, et 
on ne prévoyoit que des troubles , parce qu'on 
avoit violé une loi cjui les faisoit naître. Les 
citoyens qui désiroient un stathoudcr , et' for- 
moicntun parti puissant, profitèrent de cette 
disposition des esprits pour préparer une ré- 
volntion. 

Elle éclata loi^que les troupes françaises 
entrèrent sur le territoire de-la république eu 
1 7 47 . Le peuple n'ignorant pas que la discorde 
qui régnoit dans les états ^généraux , dan^ les 
états de chaque province , et dans le conseil 
même de plusieurs villes scroit un obstacle à 
l'exécution des plus sages entreprises , si on n'a- 
voit pas un chef , comrnênça à s'entretenir de.s 
services que les princes de la maison d'Orange 
cnt rendus à la républiqike ,-quiIs ont piusieui^s 

fois tirée des plus grand» dàîtgcr si On se rapf)ela 
• • • 

•la guerre de 1672. On crut-s-è "trouver âan s- là 

Ma 
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ser^ventdcbase etdc fondement au traité de paix 
générale conclu à Aix-la-Chapelle. Ils seront 
considérés comme en faisant partie , et tous 
leurs articles seront religieusement exécutés , 
à l'exception de ceux auxquels il sera dérogé 
par la présente pacification. ( Traité d^Aix-la^ 
Chapelle , art. 3 ). 



MAISON d' AUTRICHE. 



Le roi de Prusse renonce en son nom, et 
au xi^xn de ses héiiiiers et successeurs , à 
toutes les prétentions qu'il pourroit avoir et 
former contre la maison d'Autriche. ( Traité 
de Breslaw du 11 juin 1742, entre Its cours 
de Berlin et de Vienne, article 5. Traité de 
Berlin y du 28 juillet 1742, entre les mêmes 
puissances , art, 5. Traité de Dresde , du 2 5 
décembre 1735, entre les mêmes puissances^ art 2JL 
Par ce dernier traité les deux précédens sont 
renouvelés. 

Le roi de Prusse se charge du paiement des 
sommes hypothéquées sur la Silésie , et ducs 
iaux sujets d'Angleterre et de Hollande ; à l'é- 
gard de ces derniers , il sera le maître de retenir 
par forme de compensation ce qui lui est dû 
par la république de Hollande. ( Traité dç 
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s. 

Berlin , art. g jT Le même prince payera Icâ 
sommes prêtées par des particuliers silésien§ 
au Stervcr-Amt, à la bancalité et sur les do- 
maines de Siiésie. Les deux puissances con- 
tractantes s'arrangeront pour le paiement des 
sommes dues aux sujets de la cour de Vienne 
et aux particuliers étrangers , lesquelles sont 
hypothéquées sur le Stever-Amt , la bancalité 
et les domaines de Siiésie ; comme aussi -des 
sommes dues par la bancalité et la banque de 
Vienne aux sujets du roi de Prusse. ( Ibid. 
art. séparé}. 

Le titre de duc souverain de Siiésie -sera 
donné à la reine de Hongrie et à ses héritiers 
et successeurs à perpétuité , malgré la cession 
de ce duché faite à la maison de Brandebourg. 
( Traité de Berlin^ article i3 ). J'avoue que 
j'ignore quels peuvent être Tesprit et Tobjet 
de cette convention. Quel est l'avantage de 
porter le titre d'une principauté qu'on ne pos- 
sède plus ? Croire que ce soit protester contre 
la cession qu'on fait', et conserver. une sorte 
de droit, ce seroit une. erreur grossière. 

Le roi de Prusse garantit à l'impératrice 
reine de Hongrie tous les états qu'elle possède 
en Allemagne. {Traité de Dresde , article 8 j. 

Le roi de Sardaigne garantit à la même 

M 4 
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princesse tous les royaumes , états , pays et 
domaines qu'elle possède actuellement , ou 
qu'elle doit posséder en vertu des difFérens 
traités qui sont rappelés par celui de Worms, 
Afin dé ne laisser aucun germe de discorde 
entre les puissances contractantes , le roi de 
Sardaigne renonce pour lui et pour ses suc- 
cesseurs , mais seulement en faveur de la reine 
de 41ongrie et de ses héritiers , à ses droits 
sur rétat de Milan. Il s'engage à la garantie 
de l'ordre de succession établi par la prag- 
matique-sanction ; et cependant , dans le cas 
où il sera requis de donner des secours pour 
le défendre , il ne sera point obligé de 
les envoyer hors de l'Italie. ( T'raité de Worms 
du 1 3 septembre 1 7 48 , articles s tf/ 3. ) Il résulte 
de cette convention que si la cour de Vienne 
cédoit le Milanès à quelque puissance étran- 
gère , la maison de Savoie rentreroit dan5 les 
droits qu'elle prétend avoir sur cette province. 
Pour prévenir toute querelle , le prince qui 
acqucrroit le duché de .Milan , devroit donc 
exiger l'accession de la cour de Turin. 

Le roi de Pologne , électeur de Saxe , re- 
nouvelle ses engagcmens pris pour lui et ses 
héritiers en ivSS , an sujet de la pragmatique- 
Sanction. C'est par cjcs engagemens que ce 
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prince mérita Tamitié des cours de Vienne et 
de PétcTsbourg , qui le placèrent sur le trône 
de Pologne. ( Voyez le douzième chapitre de 
cet ouvrage j. Il garantit le nouvel ordre de 
succession établi dans la maison d^Autriche , 
et promet d'agir de toutes ses forces , afin 
qu'il ne soit porté aucune atteinte ultérieure 
à rindivisibilité des états et domaines autri^ 
chiens. { Traité du 3o décembre 1743 , enire les 
cours de Vienne et de Dresde , articles 2 et 3. 
Traité de Varsovie du 8 janvier 1745 , art. 3. ) 
. L'électeur de Bavière , fils de Vcmpereur 
Charles VU , renonce , tant pour lui que pour 
ses héridcrs et successeurs , à toutes les 
prétentions formées par sa maison sur la suc- 
cession de Charles VI. Il reconnoît et garantit 
Tordre de succession établi par la pragma- 
tique-sanction. ( Traité dcFuessen, du 22 avril 
1745, entre les cours de Vienne et de Munich , 
article 2 j. . 

Toutes les puissances intéressées et con- 
tractantes au traité général et définitif d'Aix- 
la-Chapelle , c'est-à-dire , la France , TEs- 
pagne , l'Angleterre , la cour de Turin , les 
Provinces-Unies , le duc de Modènc , la ré- 
publique de Gènes , garantissent la pragma-* 
tique -sanction pour tout Théritage dç l'cra- 
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pereur Charles VI en faveur de sa fille Fini- 
pératricc reine de Hongrie , et de ses desccn- 
dans à perpétuité , suivant Tordre établi par 
cette loi. Toutes ces puissances renouvellent 
leur garantie dans la meilleure forme qu'il 
est possible , à l'exception cependant des 
cessions d^}k faites pat l'empereur Charles VI 
et par Tirapératrice sa fille , de celles qui sont 
stipulées par le présent traité. ( Traité d^Aix^ 
la- Chapelle ^ article 21 )..Si jamais question 
a été terminée complètement, c'est celle de la 
pragmati<jue-sanction. Tous les princes qui 
avoicnt des droits ou des prétentions sur Thé- 
ritagc de Charles VI , non-seulement y ont 
renoncé, mais ont même garanti le nouvel 
ordre de succession. Ou la foi des traités n'est 
qu'un jeu ,' ou cette affaire ne peut désormais 
occasionner de nouvelles querelles en Europe. 
^Voyezce que j'ai dit dans le douzième chapitre 
de cet ouvrage , au sujet de la validité des 
garanties ). Tout droit qui n'a pas été réclamé 
pendant la guerre de 1741 doit être censé 
prescrit. Quand un prince auroit un juste sujet 
de s'opposera la pragmatique-sanction, au- 
cune des puissances contractantes à la paix 
d'Aix-la-Chapelle ne pourroit l'aider de ses 
forces j parce que leur garantie est faite solcn- 
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nellement , authentiquemcni , et, en un mot , 
a toutes les marques qui rendent un acte 



obligatoire. 



MAISON DE BRANDEBOURG. 

La reine de Hongrie cède à perpé'tuité au roi 
de Prusse , ses héritiers et successeurs ,pour en 
jouir en pleine souveraineté et sans aucune, 
dépendance de la couronne de Bohême , la 
basse et haute Silésie, de même que le district 
ou pays de Calzcher appartenant autrefois à la 
Moravie. La reine de Hongrie ne retiendra 
dans la haute Silésie que la principauté de 
Teschen, la ville deTroppeau, la seigneurie de 
KenncrsdorfF et les autres fiefs dépendans delà 
Moravie , quoique enclavés dans la haute 
Silésie. {Traité de Breslau , du 11 juin 1742 » 
article 5. Traité de Berlin , du 2?^ juillet 1742 , 
article 5. Traité de Dresde .duiS décembre 1 7 45 , 
article 2 ). J'ai déjà averti que ce dernier traité 
rappelle et confirme les deux précédens. Si on 
veut connoître avec exactitude et dans le plus 
grand détailles limites respectives des états des 
cours de Vienne et de Berlin dans la haute 
jSilésie , on peut consulter le cinquième article 
du traité de Berlin. 
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Les villes, châteaux et comté de Glatz sont 
cédés en toute souveraineté au roi de Prusse 
et à ses héritiers. ( Traité de Breslaw, article 5. 
Traité de Berlin , article h ). La cour de Vienne 
renonce à tout droit , impôt, contribution sur 
les pays abandonnés au roi de Prusse , de même 
qu'à toute expectative ou survivance que l'em- 
pereur Charles VI pourroit avoir donnée sur 
les fiefs , terres , seigneuries ou-bénéfices situés 
dans les pays cédés par les traités de Breslaw et 
de Berlin. ( Traité de Dresde , article 2 ). La 
reine de Hongrie et ses successeurs donneront 
au roi de Prusse et à ses héritiers les titres de 
duc souverain de Silésid et de comte souverain 
de Glatz. (Traité de Berlin^ article i3 ). La 
reine de Hongrie s'engage d'obliger les états de 
Bohême de donner un acte de renonciation à 
tous les fiefs dépendans autrefois de la cou- 
ronne de Bohême , et qui sont cédés au roi de 
Prusse en toute souveraineté. [Traité de Berlin, 
article 12 ). On lit avec plaisir des conventions 
qui supposent dans les souverains quelque idée 
du droit originaire et primitif des nations. 
Il n'est que trop commun de voir aliéner, 
vendre et échanger des états, comme s'il ne 
s'agissoit que d'une ferme ^ mais cet usage 
est - il autorisé par le droit naturel ? Les^ 
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"hommes ne sont pas des troupeaux de bœufs 
et de moutons. 

Les sommes dues aux Brabançons, et hypo- 
théquées sur laSilésie , seront acquitées par la 
reine de Hongrie. [Traité de Berlin^ art, g ). 

Il sera libre à tous ceux qui voudront vendre 
leurs biens situés dans les pays cédés au roi de 
Prusse, ou transférer leur domicile ailleurs, 
de le faire pendant 1 espace de cinq ans , sans 
payer aucun droit pour cette vente ou ce chan- 
gement de domicile.. ToiKes les personnes qui 
possèdent des biens dans les provinces de la 
domination des deux puissances contractantes 
ont la liberté d'entrer -au service de 1 une ou 
de l'autre , ainsi qu'il leur conviendra. ( Traité 
de Berlin jf article 3 ). 

Le roi de Prusse conservera la religion ca- 
tholique enSilésie , dans l'état où elle est actuel- 
lement, ainsi que chaque habitant dans les pos- 
sessions , libertés et privilèges qui lui appar- 
tiennent légitimement , sans déroger toutefpis 
a la liberté entière de conscience pour la re- 
ligion protestante en Silésie , et aux droits du 
souverain ; de sorte pourtant que le roi de 
Prusse ne se servira pas des droits du souve- 
rain au préjudice de l'état actuel de la religion 
catholique enSilésie. (Traité de Berlin ^ art^ 6. ). 
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Il seroit difficile d'expliquer ce qne c'est que 
ce droit du souverain , en vertu duquel on 
peut dépouiller le citoyen des possessions , 
libertés et privilèges qui lui appartiennent 
légitimement. Lé^ droit naturel n'est guère 
connu dans les pays où l'on croit nécessaire 
de dresser des articles pareils à« celui qu'on 
vient de lire. 

La cour de Vienne renonce et fera renoncer 
les états de Bohême à tout droit de relief que 
la couronne de Bohême a exercé jusqu'à pré- 
sent sur plusieurs états , villes et districts ap- 
partenans anciennement à la maison de Bran- 
debourg. De quelque naturç que soient ces 
domaines, ils nç seront plus regardés à l'avenir 
comme fiefs de la couronne de Bohême , mais 
censés et déclarés libres de cette mouvance. 
( Traité de Berlin, art. il.) 

Les deux puissances contractantes s'enga-* 
gept mutuellement à favoriser , autant qu'il 
est possible , le commerce entre leurs états 
et sujets respectifs. L'impératrice reine garantit 
au roi de Prusse la possession de tous ses états. 
( Traité de Dr€:sde , art. 6^/8.) 

Cette princesse s'engage, au nom de l'em- 
pereur son mari , qu'il accordera au roi de 
Pru^e et à sa maison électorale tous \ti 
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avantages , privilèges , prérogatives et droits 
qu'il a accordés aux deux maisons électo- 
rales de Saxe et de Hanovre. Uimpératricc 
fera tous ses eflEbrHs -pour disposer l'empereur 
à confirmer aussi tous' les autres avantages 
que Tcmpëreur Charles VII avoit accord'és au 
roi de Prusse et à sa maison. ( Traité de Dresde, 
art. 7 . ) 

Pour donner une idée de c€S privilèges , je 
rapporterai ici quelques articles du- traité que 
le roi de Prusse avoit conclu à Brcslau, le 4 
novembre 1741; avec l'électeur de Bavière, 
depuis empereur Charles VIL Ce dernier 
prince s'engage , dès- qu'il sera monté sur 
le trône impérial , de donner à sa majesté 
prussienne , pour tous ses états situés^ dans 
l'Empire , un privilège de non apptllando , 
c'es.t-à-dire , que les sujets du roi de Prusse 
ne pourront appeler de ses tribunaux à ceux 
de l'Empire. Ce privilège sera aussi étendu 
que ceux qui ont été accordés précédemment 
à la maison de Saxe, à la Suède pour ses états 
d'Allemagne , et à la maison même de Brande- 
bourg par le duché de Stetin. 

En second lieu , le même prince s'engage de 
procurer , en vertu de Tautofité impériale . à 
sa majesté prussienne rintroduction du duché 
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de Meurs dans le collège des princes à la 
diète de rEmpire. 

3°. D'avancer, autant qu'il sera possible, 
Vadmission de sa majesté prussienne dans le 
comté. de Limbourg, comme fief de TEmpire; 
■ ce qui lui a déjà été accordé par l'empereur 
Charles VI , et que la mort de ce prince a 
empêché de mettre à exécution. 

4^. D'accorder à sa majesté prussienne et à 
ses successeurs , dans les lettres particulières , 
aussi bien que dans celles qui émaneront de la 
chancellerie de l'Empire, au lieu du titre de 
votre dilection , dont on s'est servi jusqu'ici , 
ceFui de Majesté , avec le prédicat de Très- 
Grand, sur le même pied que les derniers 
empereurs Tont observé à l'égard de la cou- 
ronne de France ; et même envers le roi d'An- 
gleterre dans l.eurs lettres particulières. Qu'en 
outre , à l'imitation "des autres rois de l'Eu- 
rope , sa majesté prussienne puisse, en écri- 
vant au futur empereur, se servir dans aa lettre 
de l'expression Nous , et que la chancellerie 
de l'Empire , dans les lettres qu'elle écrira à sa 
majesté prussienne, soit comme électeur, soit 
comme prince de TEmpire , supprimera abso- 
lument les expressions , Commandons et Or- 
donnons , qu'on> ne voulait déjà plus accepter 

du 
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du temps du feu empereur , mais que ladite 
chancellerie se servira au contraire des expres- 
sions Demandons et Souhaitons. 

5^. Et comme , par un vil intérêt, la chan- 
cellerie de l'Empire a fait difficulté de recon- 
noître les gentilshommes , barons et comtes 
que sa majesté prussienne avoit créés , quoi- 
que ce droit lui appartienne incontestable- 
ment, comme à toutes les têtes couronnées, . 
et aussi bien qu'aux rois de Bohême, qui ont 
fait expédier plusieurs de ces patentes par leur 
chancellerie , sans que celle de TEmpire y ait- 
fait la moindre opposition ; l'électeur de Ba- 
vière , futur empereur , promet de défendre , à 
la chancellerie de l'Empire , non - seulement 
de faire à l'avenir de pareilles chicanes, mais 
lui ordonnera même de reconnoître , sans 
aucune difficulté , les gentilshommes , barons 
et comtes faits par sa majesté prussienne parini 
ses sujets de ses états de TEmpire, 

6°. De mettre Tacte de là ptisc d'investi- 
ture et l'excuse de ce qu'on ne comparoît pas 
en personne , sur un autre pied, à l'égard des 
payjs et états appartenans à sa majesté prus- 
sienne ; c'est-à-dire, qu'au lieu de recevoir 
l'investiture à genoux , comme il est d'usage , 
l'électeur de Bavière devenant empereur , la 
Mably. Tome VIL N^ 



194 LE. DROIT PUBLIC 

donnera aux envoyés du roi de Prusse , tant 
pour rélectorat que pour les autres états , de 
la même manière et dans la même forme qu'elle 
est donnée à la maison d'Autriche pour ses 
fiefs. En outre , sa majesté prussienne sera 
exempte ^e tout droit de chancellerie pour la 
prise d'investiture de ses duchés et princi- 
pautés; elle lui sera accordée gratis comme 
aux électeurs pour leur électorat. 

7°. D'ériger le comté de' Tecklenbourg en 
principauté, et de lui procurer un suffrage dans 
le collège des princes. 

8°. De'confirmer de nouveau , spécialement 
pour sa majesté prussienne , le privilège ac- 
cordé p^r la bulle d'or aux électeurs d'acquérir 
des fiefs de TEmpire sans le consentement de 
l'empereur ; et d'ordonner , à cet effet , aux 
tribunaux de l'empereur d'y tenir la main, et 
de ne plus faire de difficulté à cet égard. 

g®. De favoriser, autant qu'il sera possible, 
les enrdlemens de sa majesté prussienne pour, 
recruter son armée dans l'Empire , comme un 
droit qui lui appartient en qualité d'électeur, 
et de n y mettre aucun empêchement. 

La reine de Pologne, élcctrice de Saxe, 
donnera ati roi de Prusse un acte solennel de 
cession des droits éventuels que cette prin- 
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cesse et ses héritiers de Tun et de TaQlre sexe 
pourroient vouloir prétendre un jour , en 
vertu de la pragmatique-sanction , et comme 
héritiers éventuels de la maison d'Autriche 
après son extinction à couâ les états et pays 
cédés au roi de Prusse par là cour de Vienne , 
en vertu des traités de Breslau et de Berlin. 
La cour 'de Saxe donnera au roi de Prusse et à 
ses héritiers les titres de duc de Silésie et de 
camte de Glatz. (Traité dt Dresde, du 25 
décembre 1746 , entre le rai de Prusse et la maison 
de Sqxt , art. 6. / . 

Le roi de Pologne , électeur de Saxe , cède 
au roi àt Prusse la ville et péage de Fursten- 
bcrg sur rOder , avec ses dépendances, ainsi 
que le village de Schidlo ; de sorte tjue les 
deux rives de l'Oder de ce côté-là appar- 
tiendront à la maison de Brandebourg. Ld 
roi de Pologne sera dédommagé de cette ces- 
sion par l'abandon que lui fera le roi de 
Prusse d'un territoire de même valeur , dépen- 
dant de la Silésie et enclavé dans la Lusace. La 
maison de Saxe ne pourra établir aucun nou- 
veau péage sur l'Oder, ni incommoder la libre 
navigation sur cette rivière. ( Traité de Dresde, 
art. 7.) L'échange stipulé par cet article n'a 
pas eu liea ; les deux cours ont pris d' autres 

N 2 
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arrangemcns à cet égard par la paix de Hubcrs«* 
bourg. ( Voyez le chapitre suivant. ) 

La religion protestante sera maintenue et 
conservée dan^ tous les états de 4'électorat 
de Saxe , y compris la Haute et Basse-Lusace, 
de même que dans les états du roi de Prusse, 
suivant la teneur de la paix de Westphalie. 
( Traité de Dresde , art. S.) 

Tous les vassaux, sujets , officiers militaires 
ou civils du roi de Prusse , qui ont des capi- 
taux dans les fonds publics de Saxe , en seront 
fidellement remboursés aux termes échus , sui- 
vant la teneur de leurs obligations. ( Traité de 
Dresde, art, 1 1. ) 

Le duché de Silésie et le comté de Glatz, 
tels que le roi de Prusse les possède en vertu 
des traités de Breslau et de Berlin , lui sont 
garantis par toutes les puissances contractantes 
au traité d'Aix-la-Chapelle. (Traité d*Aix-la^ 
Chapelle, art. qq.) 

Le roi d'Angleterre promet et s'engage, en 
son nom et au nom de ses successeurs /de 
tenir la main et d'employer efficacement tout 
ce qui est dans son pouvoir, pour que le roi 
de Prusse et ses héritiers restent dans la pai- 
sible et entière possession de la Silésie et du 
comté de Glatz , et qu ils y soient maintenus 



\ . 
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contre tous ceux qui voudroicnt les y troubler. 
(Acte de garantie du roi d'Angleterre ^ du \q 
septembre 1746. ) 

Le Corps germanique garantit au roi de 
Prusse la possession de la Silésîe et du comté 
de Glatz , et promet de le maintenir de toutes 
ses forces dans la jouissance de ces princi- 
pautés. (Acte de la diète de l Empire ^ du 24. 
mai tySi. ) 

Me permettra-t-on de faire une remarqtic 
au sujet de Taccession de Timpératrice de 
Russie aux traités de Breslau , du 1 1 juin , et 
de Berlin, da 28 juillet 1742 ? Cette prin- 
cesse dit, dans son acte d'accession , que u le 
roi de la Grande - Bretagne , conjointement 
avec la rfîine de Hongrie et de Bohême et le 
roi de Prusse , pour mieux confirmer Turiion, 
rharmonie et la bonne intelligence ehtr'eux 
tous , ont jugé qu'il seroit convenable au bien 
général de l'Europe et au maintien et l'avan- 
cement de leurs intérêts en particulier, d'in- 
viter rimpératrice de Russie à accéder au 
traité définitif conclu et signé à Beriiti le sS 
juillet 1742; qu'en conformité, sa majesté 
impériale de toutes les Russies , pour parvenir 
à un but si salutaire, et afin de répondre à 
une invitation si aimable , comme aussi pour 

N 3 
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donner à ces trois puissances des marques de 
ça haute estime et du désir qu'elle a de vivre 
avec elles dans la meilleure intelligence , a 
bien voulu accéder au susdit tr^itp , avec les 
.formalités requises et de la manière la plus 
forte , en tant que cette accession, pourra 
servir à parvenir au but proposé . savoir de 
confirmer et d'affermir la bonne union , Thar- 
monie et ramitié entre lesditcs cours respec- 
tives ; le roi de la Grande-Bretagne , la rieinc 
de Hongrie et de Boheme-et le roi de Prusse » 
déclarant de leur côté qu'ils acceptent cette 
accession comme d'une amie et alliée. 99 ; 

Jç ne devine point quels peuvent être le 
principe , la £n et la force d'un pareil acte. 
Je voudrois qu'on pût me dire quelle sorte 
d'engagement la Russie contracte par cette 
accession. Tandis que les garanties les plus^ 
solennelles et les plus expresses sont devenues 
des actes presque inutiles en Europe , pour- 
quoi imaginer des accessions qui ne disent 
rien , en voulant cependant avoir l'air <Je dire 
quelque chose ? Les actfs d'accession ne doi- 
vent être employés en politique que quaad 
^eusc puissances , après être convenues entre 
elles des articles d'une alliance ou d'une Ugvic, 
invitent un autre état de s'y joindre comme 
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partie contractante et alliée. Un acte, dont on 
ne peut retirer aucun fruit, est un acte inutile. 
Après que la paix de Berlin eut été rompue 
par Titruption que le roi de Prusse fit dans 
la Bohême en 1744, je demande ce que le roi 
d'Angleterre et la reine de Hongrie pouvoicnt 
exiger que fît la Russie en vertu de son acces- 
sion. ? Si on n*a rien à me répondre , il faut 
convenir que ma remarque est juste. 

MAISON ]>£ S A VOIS. 

La reine de Hongrie cède an roi de Sar-> 
daigne , ses héritiers et successeurs , le 
territoire appelé Vigevanasque , le pays d'Ag- 
hlera , et les parties du duché de Pavie , 
situées entre le P ô et le Tliesin , et au-delà du 
Pô en y comprenant STobbio et son territoire. 
La cour de Turin jouira de ces domaine» 
cédés en pleirve propriété et souveraineté ,' 
lauf la juridiction directe de TEmpire. La na- 
vigation sera libre sur les rivières qui servent 
de limites aux états des deux puissances con« 
tractantes. ( Traité de Wûrnts du iS septembre 
Î748 , article g ). Il faut lire cet article entier 
dans le traité même , si on veut être instruit 
At tout ce qui regarde les frontières respective! 

N 4 
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f des deux puissances. Ces deux cessions faites 
par la reine de Hongrie au roi de Sardaigne 
sont confirmées par la paix générale. ( Pré- 
liminaires de la paix cTAix^a-Chapelle, article 'j» 
Traité (TAix^a-, Chapelle , article 12 j. 

La cour de Vienne avoit acheté Talliance du 
roi de Sardargne par d'autres sacrifices ; elle 
lui abandonnoit encore la ville de Plaisance 
et la partie du Plaisantin située entre le Pa- 
vesan et la rivière de Nura depuis sa 
source jusqu'à son embouchure dans le 
Pô. Mais en lui cédant ses droits sur la 
ville et le marquisat de Final, elle ne lui 
cédoitrien, puisque cette principauté appar- 
tenoit de la manière la plus légitime à la répu- 
blique de Gênes. ( Voyez le dixième chapitre de 
cet ouvrage ). On a dérogé à ces deux articles 
par la paix générale. La cour de Turin n*a 
conservé sur la partie du duché de Plaisance 
qui lui étoit donnée par le neuvième article 
du traité de Worms , qu'un droit d'expectative 
ou de réversion , dans le cas que Don Philippe, 
duc de Parme et de Plaisance, meure sans 
hoirs mâles quand Don Carlos , roi des Deux 
Siciles, monteroit sur le trône d'Espagne. A 
l'égard du dixième article du traité de Worms , 
concernant le marquisat de Final, les pléni- 



potcntiaîrcs d'Aix-la- Chapelle Tont annullé , 
en réglant que la république de Gènes resteroit 
eu possession de tous les états, places , villes, 
forts, 8cc. dont elle jouissoit avant la guerre. 
La France s'opposa à ce qu'on dépouillât les 
Génois d'un pays qu'ils avaient acheté de l'era* 
pereur. Charles VI , et les Anglais insistèrent 
d'autant moins , qu'ils s'étoient chargés de les 
dédommager , c'est-à-dire , de leur rembourser 
le prix de leur acquisition. 

Quand les plénipotentiaires de France , 
d'Angleterre et des Provinces-Unies curent 
signé les articles. préliminaires de la paix, le 
ministre de la cour de Vienne leur déclara au- 
thentiquement que l'impératrice reine de 
Hongrie ne pouvoit souscrire à l'établissement 
de Don Philippe en Italie , que dans le cas 
que toutes les cessions faites au roi de Sar- 
daignc par le traité de Worms seroient révo- 
quées et anéanties, a II est évident , étoit- 
il dit dans la protestation de la cour de 
Vienne , que les hauts-contraétans du traité 
de Worms n'étant entrés dans les engage- 
mens de ce traité que dans la vue d'empê- 
cher un établissement de lannaison de Bourbon 
en Italie ; et l'impératrice en particulier n'ayant 
été obligée de faire les cessions dont il s'agit 
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que far ce motif et par la considération dcf 
avantages qu'on lui promcttoit en échange , 
la raison et Téquiié ne permettent pas que 
sa majesté soit tenue aux engagemens qui 
lui sont onéreux , tandis qu'au lieu de lui 
procurer les avantages qui étoient stipulés en 
fia faveur , l'on renverse directement le but , 
la base et le fondement du traité , par les 
nouveaux sacrifices que Ton veut exiger de 
sa ' majesté impériale pour l'établissement de 
l'infant. ?> 

Les plénipotentiaires qui s'étoient rendus 
les arbitres de la paix n'eurent aucun égard 
à cette protestation , que la cour de Vienne 
n'auroit jamais dû hasarder. Il étoit aisé de 
prévoir que cette démarche h^apportcroit 
aucun changement à leur politique , et ne 
seroit propre par conséquent qu à aliéner 
la cour de Turin , et rendre suspects les 
engagemens de la maison d'Autriche.^ 



Espagne; duchés de parme, plaisance, et 
gcjastalla , maison de savoie. 



L'impéralrice-reine cède à l'infant d'Espa- 
gne , Don Philippe , les duchés de Parme , de 
Guastalla et la patrie da Plaisantin qu^elle 
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s^est. réservée par le traité de Worms , pour 
êu-c possédés p^ lui et ses desccndans mâles ^ 
nés en légitime mariage , en la meoxe ma- 
nière et dans la même étendue qu'ils ont 
été ou dû être possédés par les présens pos- 
sesseurs. Dans le cas où Don Philippe ou 
un de ses descendans seroit appelé au tronc 
d'Espagne pu de Naples , la cour de Vienne > 
ou ses ayant causes rentreront en possession 
des duchés de Parme et de Guastalla , et de 
la partie du Plaisantin qu-cUe s'est réservée 
par le traité de Worms, TraiU d'Aix-la-Cha^ 
pelle, art. 7 . Acte de cc$sioi^de Pir^ratriee^reine 
inséré dans V article 7 du traité d^ A ix^la- Chapelle ). 
L'intention des plénipotentiaires qui ont dressé 
cet article a sans doute été de régler que 
dans Ip cas où un duc de Parme seroit appelé 
à la succession des royaumes d'Espagne ou 
. dep deux Siciles, il y pnsscroit avec toutc^ 
sa famille sans ppuvoir laisser un de ses fils 
puîné dans ses premiers états ; mais il faut 
convenir que cette stipulation est écrite d'une 
manière un peu louche, ou du moins qui 
n'est pas assez claire. La matière des succès* 
sions est de la plus grande importance dans 
le droit public de l'Europe ; et c'est une 
grande faute pour des ambassadeurs de ne 
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pas s'exprimer d'une manière propre à pfé^ 
venir les doutes et les chicanes. 

A regard de la ville de Plaisance- et de la 
partie du Plaisantin » qui appartencient aix 
roi de Sardaigne par le traité de Worms , 
ce prince les cède avec la clause de réversion 
quand le roi de Naplcs, Don Carlos , sera 
monté sur le trône d'Espagne , ou dans le 
cas que l'infant Don Philippe vint à mourir 
sans enfans mâles. (Traité d^Aix-la- Chapelle , 
art. 7. Acte de cession du roi de Sardaigne ^ 
inséré dans le septième article du traité d^Aix^ 
la- Chapelle,) Cet acte du roi de Sardaigne est^ 
conforme aux expressions dont on s étoit servi 
dans les préliminaires ou il est dit que les 
duchés de Parme , de Plaisance etde Guas- 
talla seront cédés au sérénissime infant Don 
Philippe pour lui tenir lieu d'établissement , 
avec le droit de réversion au présent posses- 
seur , après que sa majesté le roi des deux 
Siciles aura passé à la couronne d'Espagne , 
ainsi que dans le cas que le sérénissime 
infant viendroit k mourir sans enfans. 

Par l'expression : f Après que sa majesté le 
roi des deux Siciles aura passé à la couronne 
d Espagne ,) on juge sans peine que les plé^ 
nipotendaires de France entendoient que la 
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reversion des pays cédés auroicnt lieu quand 

Don Carlos ^sseroit à la couronne d'Ës* 

pagne , parce qu'ils croyoient que dans ce 

cas l'infant Don Philippe seroit appelé à la 

couronne de Naples. Mais ils se trompoient. 

{Voyez le douzième chapitre de cet ouvrage.) 

Ayant été instruits , dans l'intervalle qui 

s'écoula depuis la signature des préliminaires 

jusqu'à la couclusion du traité définitif de 

l'ordre de succession établi par le traité de 

Vienne à l'égard des deux Siciles , et que 

Don Carlos étoit le maître de laisser un de 

ses fils à Naples, ils sentirent la faute qu'ils 

avoient faite. Il étoit ridicule que la France 

se contentât de faire céder Parme , &c. à 

Don Philippe seulementpour quelques années; 

il étoit absurde de stipuler que ce prince 

perdroit ses états, parce que son frère en 

acquerroit de nouveaux. 

Il fallut revenir sur ses pas, et on engagea 
l'impératrice-reine à s'exprimer dans son acte 
de - cession suivant l'intention présumée et 
spusen tendue des plénipotentiaites, et non pas 
conformément à la lettre des préliminaires. £n 
conséquence on restreignit dans le traité défi- 
nitif la cession des duchés de Parme , Guasr 
^t^la , Scc^ aux hoirs mâles de Don Philippe; 
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car par les préHminaircs ks filles n'ctoîcnt 
point exclues de Ja succcssian. 

La cour de Turin n eut pas la môme com- 
plaisance. Elle voulut que le traité définitif 
fut en tout pareil aux préliminaires ; et qua»d 
Don Carlos succéda en Espagne à Ferdinand 
VI , le roi de Sardaigne fut en droit de rentrer 
dans la partie du Plaisantin , qui lui avoit 
été abandonnée par le traité de Worms , 
et qu'il avoit ^édé à Don Philippe. On sera 
instruit des suites de cette affaire en lisant 
ici le préambule et les articles essentiels du 
traité signé à Paris le 10 Juin 1763, par lès 
ministres de France , d'Espagne' et de Sar- 
daigne. 

Le roi très-chrétien ayant assuré le roi de 
Sardaigne ^ par une ^lettre écrite de sa main 
le 5 février 17 5g, que si, à Tépoque de la 
paisj: , sa majesté Sarde n'étoit en-possessîon 
de la ville de Plaisance et du territoire plai- 
santin jusqu'à la Nura , selon le cas prcvur 
par le traité d'Aix-la-Chapelle , sa majesté . 
Sarde auroit un équivalent dqnt elle serbit 
satisfaite. Sa majesté très- chrétienne a com- 
muniqué cet engagement à sa majesté catho- 
lique , laquelle a bien voulu concourir à 
Taccomplissemcnt de la parole du roi très- 
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clirçtien j non-seulcmcnt pour donner au roi 
son cousin des preuves de Tamitié tendre 
qui les unit ^ mais aussi pour remplir les 
vues qu'ont les deux couronnes d'assurer 
son altesse royale , Tinfant Don Philippe ^ 
frère de sa majesté catholique , et gendre du 
roi trèis- chrétien , la possession de ses états. 
Et comme jusqu'à présent Féquivalent terri- 
torial qui pouvoit satisfaire sa majesté Sarde, 
et dont ce prince désiroit que la France fit 
la recherche » n'a pu se trouver sans nuire 
à aucune puissance ^ ce qui seroit contraire 
aux sentimens des trois monarques contrac* 
tans : le roi de Sardaignc. , pour complaire 
au roi très-chrétien , e$t convenu avec leurs 
majestés très-chrétienne 6t catholique de la 
transaction suivante. 

Leurs majesté tiréâ - chrétienne et catho-* 
lique reconnoissent de nouveau en faveur 
de sa majesté le roi «de Sardaigne le droit 
de réversion de la souveraineté de la ville 
de Plaisance et de la partie du Plaisantin 
jusqu'à la Nura , spécifié dans le traité 
d'Aix-la-Chapelle, au cas où la lignée mas- 
culine de r^nfant Don Philippe i possesseur 
actuel , viendroh à s'éteindre , de même que 
dans le cas où ce prince ou ses descendans. 
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mâles passeroicnt par succession à Tune des 
couronnes de sa famille. ['ïraité de Pariî ^ rf« 
1 Juin 1 7 63 , article premier, ) 

Non - seulement leurs majestés ttès- chré- 
tienne et catholique reconnaissent le droit 
de réversion en faveur du roi de Sardaigne , 
spécifié dans l'article précédent , mais de plus , 
elles le lui garantissent expressément par la 
présente convention , selon les termes expri- 
vmés ci-dessus, et lui promettent de s'opposer 
à quiconque cntreprendroit d'empêcher Tcxé- 
^ution dudit droit de réversion. {Ibid. article 
second. ) 

• En attendant que le temps et le cas ar- 
rivent d'effectuer ladite réversion , leurs ma- 
jestés très-chrétienne et catholique s'obligent 
de faire jouir le roi de Sardaigne, dans la 
forme qui satisfera sa majesté sarde , de la 
même quantité de revenu annuel , en dédui- 
sant les charges et frais d'administration que 
rapporteroient à ce prince la ville et la partie 
du Plaisantin jusqu'à la Nura , s'il en avoit la 
possession actuelle. A l'efiFet de quoi sa ma- 
jiESté très-chrétienne s'engagera, par une con- 
vention particulière vis-à-vis de sa majesté 
sarde, à la rçmisc de la somme capitale du 
revenu desdits pays , laquelle somme sera 

vérifiée 
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vciifiéc à Tamiable et de bonne foi entre lc« 
deux cours de France ctdcTL\xTin.( Ibid art.5). 
Le roi de Sardaigne promet et s'oblige, pour 
lui et ses successeurs , que le cas mentionne 
de la révçrsion étant arrivé, il ne pourra en 
user , pour se mettre en possession desdits 
pays dénommés dans cette coHVcntion , et 
dans le traita* d'Aix-la-Chapelle, que préala- 
blement il n'ait pris à Taniiable les mesures 
qni assurent à sa mlajesté trcs-chrétlenne la 
restitution dudit capital , dans les mêmes 
termes qui sont convenus pour lui fournir 
cette somme ; sa majesté Sarde s'engage de 
plus , tant pour elle que pour ses succes- 
seurs, à ne chercher ni alléguer aucun motif 

• 

ou prétentions qui puissent diminuer ou re- 
culer ladite restitution, çtant convenu exprès- 
sèment entre les trois cours , eue toute autre 
'affaire ne doit avoir rien de commun avec celle 
•qui forme Tobjct de ia présente convention. 
{ Ibid. article 4. j 

Leurs majestés très - chrétienne et catho- 
lique conviennent que le roi de Sardaigne 
commencera a jouir de l'équivalent des rentes 
du Plaisantin jusqucs à la Nura , à compter 
du 10 mars de. cette année , jour de l'échange 
des ratifications du traité de paix, d^ la France 

M^bly. Tome VIL O 
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et de TEspagne avec TAngletcrrc. Cette épo- 
que* est d'autant plus juste, qu'elle corres- 
pond à celle qui est indiquée par la lettre 
du 5 février 17 5g , du roi très-chrétien au 
roi de Sardaigne. (Ibid. article 5. ) 

Comme il est convenable que les puissances 
contractantes au traité d'Aix - la - Chapelle 
soient instruites de tous les arrangemens pris 
relativement au susdit traité , la convention 
présente leur sera communiquée, et en con- 
séquence , les trois monarques contracians 
requerront leur garantie. ( Ibid. art, 6. ) En 
conséquence de cet arrangement, la somme 
de neuf millions a été remise au roi de Sar- 
daigne. 

ANGLETERRE. 

Le foi de Sardaigne et la reine de Hongrie, 
en reconnoissance du zèle que sa majesté 
britannique a montré pour la cause commune, 
confirment à ses sujets tous les avantages dont 
ils ont joui danfi leurs états ,' relativement au 
commerce. Ils promettent de leur'en accorder 
d'autres , autant que cela sera praticable , par 
un traité particulier de commerce et de navi- 
gation , quand le roi d'Angleterre les en re- 
querra. (Traité de Worms , art» i5.j 
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L''article cinquième du traité de la qua- 
druple alliance , du 3 août 1718, est renou- 
velé expressément. Il aura la même force que 
s'il étoit écrit dan^le tr^iité d'Aix-la-Chapelle ; 
c'est-à-dire, que la France garantit Tordre de 
successioi établi en Angleterre en faveur de 
la maison de H:inovre , et qu'elle ne souffrira 
pas , sur les terres de sa domination; les prin- 
ces de la maison de Stuart , qui prétendent 
avoir des droits au trône de la Grande- 
Bretagne. {Traité (T Aix-la-Chapelle^ art. 14.) 
C'est en conséquence de cet article que le 
piince Edouard fut obligé de sortir de France. 
Depuis ce temps , il a vécu ignoré du'public. 
^entreprise de ce prince en 1745 sera vrai- 
semblablement la dernière tentative de la 
maison de Stuart, pour remonter sur le trône 
de la. Grande-Bretagne , où, dit-on , le parti 
de.$Jacobites diminue de jour en jour. > 

La guerre ayant privé pendant quatre ans 
la compagnie de l'Assiento des avantages de 
son traité , l'Espagne l'en dédommagera en lui 
renouvelant encore pour quatre ans le privi- 
lège de la traite des Nègres et dij vaisseau de 
permission. ( Préliminaires de la paix ^ art. \o. 
Traité (ïAix ^ la ^ Chapelle ^ artl 16. ) On ne 
trouve , dans le traité d'Aix-la-Chapelle , que 

0.2 
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ce seul article relatif au commerce des Anglais, 
et à la guerre qu'ils avoieiit déclarée à l'Es- 
pagne en 1739. Ce qui prouve qu'ils avoient 
pris les armes par ^lumeur, ou quils faisoîent 
Ma paix par caprice et par étourderie, Il n'y a , 
je crois , point de congres où les aSaires aiciit 
été traitées avec moins de patience et moins 
de maturité , que dans celui d'Aix-la-Chapelle ; 
pour hâter la conclusion de la paix , on se con- 
tentoit d'ébaucher les matières. Pour prévenir 
les suites de cette précipitation imprudente , 
les plénipotentiaires d'Espagne et d'Angleterre 
signèrent, le 24 juin , une déclaration parti- 
culière , par laquelle ils convinrent que leurs 
maîtres respectifs régleroient entr'cux les fir- 
ticles concernant le commerce. Il se tint des 
conférences à ce sujet , après la conclusion 
de la paix , et on signa à Bueû-Retiro , le 5 oc- 
tobre 1750, un traité qui fait en quelque sorte 
partie de la pacification d'Aix-la-Chapelle , et 
(lont je vais rendre compte. 

Le roi d'Angleterre cède au roi .d'Espagne 
son droit à la jouissance de la traite des 
Nègres et du vaisseau de permission, pendant 
les quatte années stipulées par le traité d'Aix- 
la-Chapelle. Le roi d'Espagne , en payant cent 
mille livres sterling à la compagnie de TAs* 
aiento , scya regardé comme acquitté de tout 
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.€C qu'il pGUiTOÎt lui devoir; tout droit , toute 
demande , toute prétention que le roi d'An- 
gleterre et les As&ientistçs pourroient. former 
seront éteints. Le roi d'Espagne cède encore au 
xoi d'Angleterre toute dcriiande qu'il pourroit 
faire à la compagnie de l'Assiento , jau sujet 
des articles déjà liquidés ou qui ne le sont 
pas encore. ( Traité de Bucn^Retiro , art, i , % 
$t 3. ) Ces conventions ont rapport aux ar- 
ticles du contrat de l'Assiento , par lesquels il 
etoit réglé que les deux, rois seroient intéressés, 
chacun pour un quart, dani le commerce de 
la compagnie de l'Assiento. ( Voyez le onzièine 
chapitre de cet ouvrage. ) 

j^ts Anglais ne paieront point d'autrc,s 
droits d'entrée ou de sortie , pour leurs mar- 
chandist;^ , dans les états du roi d'Espagne , 
que ceux qu'ils payoicnt sous Charles II. Quoi- 
que le pied del fardo ne soit fondé sur aucune 
ordonnance royale^ le roi d'Espagne ordonne 
néanmoins qu'il soit observé à présent et à 
l'avenir comme* une loi inviolable. Dans tous 
les ports d'Espagne , les Anglais ne paieront 
que ies droits qui sont payés par le^ Espagnols 
mêmes* Ils seront traités comme la nation, la 
plus favorisée. Toutes les immunités ^ fran- 
chiies et privilèges accordés dans la suite , à 

#^ O 3 . 
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quelque nation que ce puisse être , leur seront 
accordés, et ils jouiront, des ce moincnt, de 
tous ceux^ dont ils ont joui avant la guerre. 
Les Espagnols, de leur côté, seront traitée, 
dans les états de la Grande-Bretagne, comme 
la nation la plus favorisée. ( Traité de Buenr 
Retira , art. 4 , 5 e/ 7 . ) 

Le roi d'Espagne permet aux Anglais de 
prendre du sel dans Tîle de la Tortue , con||p|e 
ils ont fait sous le règne de Charles IL {Traité 
de Buen-Retiro , art. 6. ) ' -^ 

Les deux puissances contractantes promet- 
tent d'apporter tous leurs soins pour abolir 
toutes, les innovations qui se scroient intro- 
duites dans le commerce , et pour qu'on les 
évite à Ta^venir. ( Traité de Buen-Retiro , art. 8. ) 
Cet article a rapport au commerce iUicite que 
les Anglais faisoient dans les possessions des 
Espagnols en Amérique , et à la licence des 
garde -côtes, qui^avoient quelquefois abusé 
de leurs commissions. 

Les rois d'Angleterre et d'Espagne con- 
firment le traité d'Aix-la-Chapelle , et tous 
les traités qui y sont rappelés. Le traité de 
commerce , conclu par ces deux puissances à 
.Utrecht, en lyiS , est remis en vigueur, à 
l'exception des trois articles de ce traité , 
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communément appelés explanatoires , qui sont 
déclarés nuls. (Traité de Bucn-Retiro , art. g. ) 
Par le traité de commerce fait à Utrecht, les 
Anglais en Espagne et les Espagnols en Angle- 
terre dévoient être traités comme la nation la 
plus favorisée. ( Art. 2, ) Lc5 Anglais ne 
dévoient payer en Espagne que les droits e» 
usage sous le régne de Charles II. [Art. 3. ) 
LlH Anglais auront dans la Biscaye et dans 
la province de Guipuscoa des maisons et des 
magasins , avec les mêmes droits et les mêmes 
privilèges dont ils jouissent dans l'Andalousie, 
et les autres provinces de la monarchie espa- 
gnole , £n vertu du traité de 1667. La même 
prérogative est accordée aux Espagnols dans les 
domaines de la Grande-^Êre^tagnc. [Art, 4,) Lés 
Anglais continueront à faire le commerce des 
Canaries sur le même pied qu'ils le faisoient 
sous le r^gne de Charles IL II leur est permis 
dV prendre un Espagnol même pour leur juge 
conservateur, et la cour de Madrid lui accor- 
dera tous les droits qt toutes les immunités atta- 
chées ordinairement à cette place. ( Art. 12.) 

FRANCE. 

Dunkerque restera fortifié du côté de la 

/ O 4 
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terre en l'état qu'il est actuellement; maïs 
pour le côté de la mer, on se conformera aux 
articles convenus par la paix d'Utrccht. [Traité 
d^Aix-la-Ch/ipelle , art, 17. ) * ' ^ 

On avoit réglé j par les préliminaires d'Aix- 
la - Chapelle , que toutes les restitutions et 
cessions qui seroient ordonnées par le traité 
définitif se feroient en même temps (et le, roi 
de France s'étant engagé par Tarticle 6 clu 
traité de. paix de restituer, dans l'espace de 
six semaines , ses conquêtes dans les Pays- 
Bas, on exigea pour sûreté des restitutions que 
l'Angleterre dcvoit faire en Amérique, que 
Ja cour ,dc Londres fcroit passer à celle de 
"Versailles deux personnes de rang qui y de- 
meureroient en qualité ^î'ôtages , jusqu'à ce 
qu'on y eût appris d'une façon certaine e^ 
authentique la restitution de l'île royale au 
cap Breton, et de toutes les conquêtes que les 
Anglais pourroicnt avoir faites avant on après 
la signature des préliminaire» dans les Indes 
orientales et occidentales. ( Traité d'Aix-la- 
Chapelle , art, 9. ) 

Je crois que la France auroit été singulière- 
mcnt embarrassée des deux otages qu'elle 
avoit reçus , si l'Angleterre n'eût pas exécuté 
avec bonne foi les restitutions dont elle étoit 



DE L EURO? F. 217 

convenue. Exiger des otages d'un peuple pour 
s'assurer de sa fidélité à remplir ses engagc- 
mcns , c'est un moyeh par lui-même très- 
insuffisant ; à moins que par la qualité et le 
nombre des otages, toute la nation qui les 
donne ne soit trc«*-intéressée à leur salùt , et 
que la puissance qui les reçoit ne soit auto- 
risée à les mettre à mort , en cas d'infidélité 

t 

de la part de Icum commettans. Malheur aux 
peuples quand la barbarie de leurs mœurs 
admet un pareil principe dans le droit des 
gens. J'ajouterai que quand l'usage autorise- 
Toit à faire périr les otages d'un peuple infidelle 
à ses engagemens , ce moyen politique seroît 
encore insuffisant. Un peuple , en faisant 
''mourir les otages qu'il a çntre les mains, a 
satisfait sa colère et son emportement, mais 
îl n'est point parvenu à la -fin qu^il s'étoit pro- 
posée , et il se trouve dans la nécessité de 
recommencer la guerre. , 

Tous les auteurs qui ont écrit sur le droit 
de'la nature et' des gens , conviennent qu'il 
li'est pas permis de mettre à mort des otages ; 
et leur raison est que ces otages sont innocens 
de l'infidélité de leurs commettans. Ils ajoutent 
cependant qu'on peut resserrer des ôt.ag<îs dans 
des. prisons étroites et leur rendre la vie très-^ 



/ 



/ 



«l8 tE DROIT PUBLIC 

dure ; mais il me semble que c'est ne pas bien • 
raisonner : car de ce qu'on ne doit pas se per- 
mettre une grande injustice, est-il juste d'en 
conclure qu'on peut en faire une moins con- 
sidérable ? Les m^mes raisons qui défendent 
de mettBe-dcs otages à mort, défendent de leur 
faire souffrir de mauvais traitemens : d'où je 
conclus que l'usage de donner et de prendre 
des otages n'est bon à rien.. 



MAISON DE SAXE, 



La reine de Hongrie rcconnoît et confirme 
de nouveau , en son nom et au nom des ses 
héritiers-, le droit qu'a la maison de Saxe de 
succéder, en vertu de la pragmatique-sanction , 
à tous les royaumes et états héréditaires de la 
maison d'Autriche; immédiatement après les 
descendans mâles et femelles de l'empereur 
Charles VL La reine, femme du roi de Po- 
logne, Auguste III, électeur de Saxe , comme 
fille aînée de l'empereur Joseph , et ses descen- 
dans, tant mâles que femelles, préférablemcnt 
à tout autre , jouiront de ce droit d'expectative. 
La reine de Hongrie promet de ne rien céder 
ni aliéner , soit à perpétuité ou pour un tempS", 
au préjudice direct *ou indirect du droit de 



/ 
/ 
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«ucccssîon éventuelle de la maison électorale 
de Saxe. {Traité du 20 décembre 1743, 'entre 
les cours de Vienne et de, Dresde , article 2 j. 
Dc4à il faut conclure que si quelque prince 
forçoit la maison d'Autriche à abandonner quel- 
ques parties de ses possessions provenant de 
la succession de l'empereur Chavles VI , il 
devroît obtenir un acte d'abandon ou de con- 
sentement de la part de la maison de Saxe. • 

La reine de Hongrie garantit au roi de Po" 
logne , électeur de Saxe , la possession de tous 
ses états héréditaires. (Ihid, art. 3. Traité de 
Varsovie du 8 janvier 1745 , art. 3. j. 

En conséquence de la cession de la ville, de 
Frustemberg.au roi de Prusse , il sera/donné à 
la maison de Saxe un territoire équivalent, pris 
des terres dépendantes de la Silésic et encla- 
vées dans la Lusace. [Traité de Dresde, art. 7 ). 
J'ai déjà averti que cet article n'avoit pas eu 
licu^ ( Voyez le chapitre suivant). 

Tout ce que le roi de Pologne enverra de 
Saxe en Pologne , et de Pologne en Saxe , 
comme lui appartenant et muni de ses passe- 
ports , ne payera aucun droit en passant par 
la Silésie. ( Traité de Dresde , art. 10 ). . 
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MAISON DE MODÈNE, RÉPUBLIQ,UE 

DE GÊNES. 

Le duc de Modène rentrera en possession 
de tous ses états. On lui rendra rartillcrie » 
les munitions de guerre, meubles, etc. qui 
y étoicnt quand ils ont été occupés par ses 
ennemis. Ce prince sera dédommagé en argent 
comptant des effets qui auront changé de 
îa^ature. 11 sera remis en possession des fiefs 
.qui lui appartiennent en Hongrie , ou recevra 
un équivalent. {Traité d* Aix-la-Chapelle^ artiSj. 

La république de Gênes rentrera en posses- 
sion de tous les états , places , forts, rentes et 
revenus , dont elle jouissoit avant la guerre. 
Les Génois disposeront de tous les fonds qu'ails 
avoient sur la banque de Vienne en Autriche , 
en Bohême , et en quelque autre partie que ce 
soit des états de Timpératrice-reine et du roi 
de Sardaigne , et les intérêts leur en seront 
payés' exactement. / Traité d" Aix-la-Chapelle , 
art, 14 j. Au lieu de déclarer que l'article du* 
traité de Wormis , concernant le marquisat de 

Final , scroit regardé comme nul et non avenu, 

\ . . . ■ 

on stipula simplement, dans Tarticle i5 du 

Uaité d'Aix-la-Châpelle , que pour le bien et 
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la tranquillité de l'Italie , toutes choses y de- 
meureroient dans Tétat où elfes étoient avant 
la guerre, à rcxception des dispositions faite» 
et énoncées dans le présent traité ; et qui 
regardent rétablissement de l'infant Don Phi- 
lippe , et les nouvelles possessions de la cour 
de Turin. 

GARANTIES ET PROTESTATIONS, 

Toutes tes puissances contractantes au traité 
d'Aix-la-ChapcUe s'en garantissent mutuelle- 
ment l'exécution. {Traité à^ Aix-la-Chapelle \^ 
article aS )• 

Protestation de la république de Gênes , sur 
ce que , dans l'arrangement et disposition du 
traité de paix , le duc de Modène avoit été 
nommé tt placé avant la république. 

Protestation de la maison de Bavière , au 
sujet du duchédelaMirandolc et du marquisat 
de Concordia , possédés par la maison de 
Modène. 

Protestation du prince Edouard, fils du pré- 
tendant , remise au magistrat d'Aix-la-Cha- 
pelle , pour la conservation des droits ou pré- 
tentions de la maison de Stuart au trône de k 

• 

Grande-Bretagne. 
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. Protestation du" saiiu-siége , au sujet de se-3 
droits de suzeraineté sur les duchés de Parme 
et de Plaisance. 

Protcstaiion des états-généraux pour la con- 
servation des intérêts de la maison de Nassau 
Orange , relativement au traité conclu à la 
Haie , le 26 décembre 1687 , entre Charles II , 
roi d'Espagne, et Guillaume. III , et aux pré- 
tentions de la maison de Nassau sur cçlle 
d'Isenghien. 

Protestation de la maison de Condé , concer- 
nant ses droits sur le marquisat de Montferrat. 

Protestation delamaisondelaTrémouille, au 
sujet de s.es droits sur le royaume de Naplcs. 

Protestation de l'électeur Palatin , au sujet de 
ses droits sur le marquisat de Berg*op-Zoom. 

Protestation de la maison de Hesse-Casscl , . 
concernant-^es droits sur le duché de Bral:iant. 

Protestation de la maison d'Anhalt, au sujet 
de quelques fiefs qu'elle réclame sur la maison 
de Hanovre. Plusieurs princes de 1 Empire firent 
encore des protestations, qu'ils portèrent à la 
diète de Ratisbonne. / ^ 

J'ajouterai ici que les Corses présentèrent 
Un mémoire aux plénipotentiaires du congrès , 
pour les inviter à prendre connoissancc de 
leurs démêlés avec la république de Gênes, 
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mais cette démarche fut inutile; et malgré la 
protection que la cour de Turin et la cour dd 
Vienne leur avoient promise, fvoyez le dixième 
chapitre de cet ouvrage ) on ne daigna pas 
même faire attention aux plaintes des Corses, 
La guerre opiniâtre qu ils soutiennent encore , 
et qui est une espèce de phénomène en Europe , 
fera peut-être lire avec plaisir quelque mor- 
ceaux du mémoire , dans lequel ils exposent 
les motifs d^ leur révolte et leurs prétentions^ 
«< Nous •avions parmi npus , disent* les 
Corses, nombre de seigneurs qui jugeoient 
sans appel les causes de leurs sujets , qui le- 
voient leurs bannières , et se conFédéroient 
avec la république ; qui exerçoient les charges 
et les- dignités dans leur patrie ; et qui enfin 
. étoient à tous égards sur le même pied que 
les autres nobles d'Italie. Aujourd'hui nobles 
et plébéiens-, Corses, sont confondus en tout 
par la politique des Génois. Les uns çonjmc 
les autres , depuis près de 170 ans, sont ex- 
clus solennellement , comme incapables d'exer- 
cer aucunes charges dans leur patrie , çt même 
d'y servir dans les troupes. Nos évêchés sont 
tous pour les Génois, et il s'en est peu fallu 
qu'on ne nous enlevât de même nos cures. 
Un mal plus atfrcux: encore que tout ce que 
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j'ai dît , c'est riniquitc des magistrats que 
Gênes nous envoyoit tous les deux, ans. Ces 
majgistrats , pauvres et ignorans au dernier 
point , savoient uniquement qu'il leur étoit 
permis de commettre toutes sortes d'injustices 
contre les Corses pour amasser de^ richesses. 
Us vendoient d'avarice aux habitans Tabso* 
lution des meurtres qu ils méditoicnt. Tout 
au plus la peine du Corse homicide étoitd être 
envoyé à Gênes pour y servir dans les troupes, 
et au bout de quelque temps il é<oit renvoyé 
dans son pays ; les parens de celui qu'il avoit 
tué , voyant que la république n'avoit point 
vengé le crime , se vengeoiont eux-mêmes. Il 
n'est point de nation qui ne fût fameuse par 
le même crime , si elle le punissoit de même 
par une promenade ordinairement peufâcheusc 
et souvent utile. 

Des lois également pernicieuses , sont 
celles par lesquelles Gênes nous a ravi toute 
sorte de commerce au dehors , et l'a con- 
traint et* borné en mille manières dans l'in- 
térieur de notre île ; il en est arrive ce qwi^ 
étoit la suite naturelle des réglemens de cette 
espèce. En un mot, les Corses se sont dégoû* 
tés du travail , puisqu'il ne pouvoient vendre 
leurs denrées; et il en seroit de même des 

peuples 
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peuples les plus laborieux sils étoient dans 
la mcmè gcne.... 

Lés Génois n'honorent et ne récompensent 
aucune vertu ; ils ne châtient aucun crime , 
ils ne teconnoissent aucun service ; tout aU 
plus ils le payent d'honneurs obscurs , ou 
mêlne flétrissans et injurieux : et le but cons- 
tant de la république est d'afiFoiblir et d'ap* 
pauvrir notre île , parce qu'elle est trop riche 
et trop puissante pour plier paisiblement Souâ 
le joug des Génois..'. Enfin est-il certain que^ 
si les Génois veulent se soumettre les Corses ^ 
rien ne portera ni ne forcera les Corses , 
à accepter le joug des Génois. Il seroit donc 
à souhaiter pour la république de Gênes qu'on 
pût la faire entrer en raison . et la déterminei? . 
à se défaire de Tile de Corse jj. 



NÉGOCIATIONS RELATIVE^ A LA PAlX 
D'AIX-LA-CHAPELLE. 



Quand lé traité d'Aix-la-Chapelle fut rendu 
public, les personnes qui désiroient que la paix 
fut affermie sur de solides fondemens , ne purent 
s'empêcher de remarquer que les plénipoten- 
tiaires , par une précipitation dont j'ignore les 
motifs, avoient néglig* de régler plusieurs 

Mably. Tome VIL f 
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affaires qui pouvoicnt devenir une source de 
nouvelles querelles. On étoit cçnvenu, par les 
articles préliminaires , que les prétentions de 
rélecteur Palatin sur le fief de Pleinsting , les 

c 

demandes que le roi d'Angleterre , comme élec- 
teur de Hanovre , faisoit à la cour de Madrid, 
et les différends élevés au sujet de la grande 
maîtrise de la toison d'or, des enclaves du Hai- 
nault , de Tabbaye de Saint-Hubert , et des 
bureaux nouvellement établis dans les Pays- 
Bas, seroient renvçyés au congrès général, et 
y seroient décidés. Cependant on se contenta 
de stipuler dans le traité définitif, que tous ces 
objets seroient discutéset terminés à Tarn i ble > 
par des commissaires, ou d'une autre manière, 
selon qu'en conviendroient entre elles les puis- 
sances intéressées. 

Quoique ces affaires fussent trop peu impor- 
tantes pour allumer une nouvelle guerre , étoit- 
il permis de les négliger? Qu'en auroit-il coûté 
aux plénipotentiaires pour les terminer ? Une 
suspçnsion d'armes avoit déjà fait cesser les 
malheurs les plus considérables de la guerre , 
et on n' avoit aucune raison de presser la con- 
clusion de la paix. 

Les politiques qui étoient au fait des griefs 
qui avoient occasionné une rupture entre l'Es- 
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fagne et TAngleterrc , et qui connoîssoicnt les 
possessions et le commerce des deux peuples 
en Amérique , furent confondus en voyant 
qu'on b'etoit flatté d'établir une paix solide, 
par un article de "quatre lignes , et qui rendoit 
seulement aux Anglais, pendant quatre ans, 

4 

le commerce des nègres et le vaisseau de per-*- 
mission, dont ils avoient été privés par la 
guerre. Ce n'étoit point remonter à là source 
de la querelle ; et pour la tarir , il falloit prendre 
des mesures propres à prévenir les fraudes du 
commerce et les hostilités des garde-côtes. Il 
falloit du moinà régler que tout le passé scroit ^ 
oublié , et Convenir des sommes que la cour 
âe Londres, le loi d'Espagne et la compagnie 
de TAssicnto, pourroient se demander. Eri 

• * 

effet, si l'Angleterre et l'Espagne n'avoîentpas 
signé, deux ans après la paix, le traité de 
Buen-Retiro , dont j'ai fendu compte ^ il y au- 
toit eu vraisemblablement de nouvelles hôstî- 
lités entre les deux peuples. 

Quoique l'Amérique n'eût point encore été 
un Sujet de guerre entre là' France et TAngle- 
terre , il ne falloit que connoître raédiocremenl 
leurs dispositions et leurs intérêts, pour être 
convaincu qu'il étoit absolument nécessaire de 
prendre à cet égard de très-grandes précaution^. 

P a 
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Autant que les Anglaîs paroissoicnt éloignés, 
de faire des conquêtes en Europe , autant son- 
geoierit-ils à étendre leurs possessions en 
Amérique. Letirs colonies étoient aussi puis- 
santes que celles des Français Tétoient peu. 
Quand on travailloit à la paix, la marine de 
France étoit entièrement détruite, et celle d'An- 
gleterre étoit dans rétat le plus florissant. Les 
Anglais envoient fait de rouveaux établissemens 
pendant la guerre, ils laissoient entrevoir des 
prétentions au sujet de TAcadie et de la baie 
française , et tentant déjà de franchir les Appa- 
lâches, quelques-uns de leurs facteurs com- 
merçoient sur TOyo avec les Indiens. Que de 
sujets de crainte pour une politique qui porte 
sc^ vues, dans Tavenir ! Cependant le comte de 
Saint-Sevcrin se contenta de stipuler la rcsti- 
tution de Tîle royale ou cap Breton, et de toutes 
les conquêtes que les armes ou les sujets- de sa 
majesté britannique pourroicnt avoir faites, 
en ajoutant vaguement que toutes choses 
d'ailleurs seront remises sur le pied qu'elles 
étoient, ou dévoient être, avant la présente 
guerre. 

On se seroit kisément entendu après la paix, 
si le plénipotentiaire de France s'étoit contenté 
de dire que toutes choses scroient remises sur 
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Je pied qu'elles ctoient avant la présente g\ierre ; 
et on n'auroit pu lui reprocher que de s'exprî- 
mcr d'une manière trop succinte et trop vague 
sur un objet qui exigeoit des conventions très- 
précises et très-détaillées. Ce qui fit, si je puis 
parler ainsi , que cet article du traité d- Aix- 
la-Chapelle est devenu un foyer de querelles 
interminables entre l'Angleterre et la France, 

■ 

c'est l'expression , dévoient être. Ces deux 
mots que le ministre anglais eut l'adresse de 
glisser dans le traité , et dont les plénipoten- 
tiaires de Franee ne prévirent pas les consé- 
quences, ouvroient une vaste carrière à l'am- 
bition des Anglais. 

Il ne faut pas, en effet, s'imaginer que l'Amé- 
rique étaijt toute différente de notre Europe, 
il soit aussi aisé d'en régler le sort que celui 
des provinces qui sont sous nos yeux, et que 
nous connoissons. En Europe , tous les ét^ts 
ont des frontières et des limites certaines; en 
Amérique , ce sont de vastes déserts , des pays 
sans juridictions et sans limites , et chaque 
puissance regarde les campagnes vagues qui 
l'avoisinent comme son empire , et n^ rtiei 
aucune borne. Les anciens traités que les 
Français et les Anglais avoient faits au sujet de? 
l-Amériquc , étoicnt et dévoient être équrvo^' 

P 5 



qSo le droit fublïc 

qucs , obscurs , et même inintelligibles ; cepen- 
dant ces traités avoient entretenu la paix, tant 
que les colonies , occupées du soin de se for- 
mer , n'avoient point donné à leurs métropoles 
l'ambition de tout envahir : mais ils dévoient 
servir de titre aux prétentions les plus déme- 
surées , dès qu'il s'agiroit d'établir des fron- 
tières et des bornes entre les deux nations. Si 
on Tavpit prévu au congrès d'Aix-la-Chapelle, 
il auroit été aisé , ainsi que l'a remarqué le duc 
de Choiseul, {voyez U mémoire historique sur la 
négociation de la France et de V Angleterre^ depuis 
le a6 mars 1761 , jusquau «o septembre de la 
même année) ^ de prévenir les différends, en 
fixant des limites. Mais bien loin de prévoir 
ces difficultés et de les lever , les plénipoten* 
tiaires de France les multiplièrent au contraire. 
Régler que toutes choses seroient remises en 
Amérique sur le pied où elles dévoient être 
avant la guerre, c'étoit accorder aux Anglais 
la f^cult^é de tout oser et de tout entreprendre. 
En effet, on goûtoit à peine les avantages de 
la paix , qu'ils interprétèrent en leur faveur, des 
titrçs,pbscurs et inintelligibles , et sous prétexte 
de rétîtblir les choses comme elles dçvoient 
çtfC; a,vant la gi:^errc , firent tous les jours de 
rjouvelles entreprises contre les Fr^inçais é\A^ 



D« L'EUROPE. srâ^r 

blis sur la rivière de Saint-Jean, ht côte des 
Etchemins et les côtes septentrionales de TA- 
cadie. 

La' cour de France fit des plaintes à l'Angle- 
terre dans le mois de juin 1749; et pour arrê- 
ter des hostilités journalières qui pouvoient 
enfin allumer une nouvelle guerre, proposa de 
nommer des commissaires qui régleroient à 
Tamiable les limites des colonies anglaises et * 
français-es. Le roi de la Grande-Bretagne char- 
gea Shirlay et Mildmay, de traiter à Paris 
cette affaire avec le comte de la Galissonièrc 
et Silhouette , que le roi de France avoit nom- 
més ses commissaires dans cette importante 
négociation. 

Les hostilités continuèrent et dévoient en 
effet continuer en Amérique, parce que ïes 
ministres de France et d^ Angleterre négocioient 
sans s'entendre, et ordonnoient innocemment 
la guerre, en croyant donner les instructions 
et les ordres les plus pacifiques. Le gouverne- 
ment anglais ne trompoit point la France, quand 
il lui disoit qu'il avoit doi^né les ordres les plus 
cSicaccs de ne commettre aucun attentat, soit 
du côté de la nouvelle Ecosse , soit de celui 
de la baie d'Hudson , contre les possessions 
ou contre le commtrce des sujets dé sa! majesté 

p 4 
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très-chréticnnc. Mais ces ordres ne dévoient 
point suspendre le cours des hostilités , parce 
que les Anglais se croyoient autorisés par le 
traité d'Aix-la-Ghapelle à rétablir Us choses 
en Amérique sur le pied où elles avolent dû 
être , et que ce qui avoit dû être étoit selon eux 
bien différent de ce qui avoit été. Ils regar- 
doicnt plusieurs étahlissemens français comme 
autant dç dépendances de leurs colonies. Ils 
avoicnt déjà envahi quelques parties du Ca- 
nada, ^çt ils se croyoient encore renfermes 
dans Içç limi^s de TAcadie. La France les 
regardoit comme des agresseurs , et ils pen- 
soient être sur la défensive , et ne former des 
habitations et n'élever des forts que sur leur 

territoire. 

a Le roi m'ordonne, écrivoit Rouillé, mi- 
nistre de la marine, au marquis de la Jonquiçre, 
gouverneur du Canada , de vous rappeler les 
ordres que sa ntiajçsté vous a déjà donnés 
plusieurs, fois si4r la conduite que vous avez à 
tenir avec les Anglais, particulièrement dans 
tout ce qui a rapport aux limites des colonies 
respectives , jusqu'à ce qu'ellçs aient été ré- 
glées. En soutenant ses justes droits contre 
toutes les entreprises qui pQurroient y donner 
a^teintç, vous ne devez rien entreprendre YO.Vis-^ 
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même de contraire aux droits des Anglais 55. 
En écrivant de la sorte dans la position où se 
trouvoient les choses , Rouillé attisoît le feu 
de l?i guerre qu'il voulait prévenir. Il avoir 
beau prescrire au gouverneur d'user à l'égjird 
des Anglais de tous les ménagcmens compa-* 
tibles avec Thonneur de la nation et la conser- 
vation de ses possessions; il n'empêchoit pas 
que les Anglais , prévenus de l'étendue de leurs 
droits et de leurs domaines en Amérique, ne 
regïirdassent ces ménagcmens même comme 
autant d'injures et d'hostiïités. u Tenez fa 
n^ain, continue Rouillé, à ce que les officiers 
que vous détacherez dans lés postes qui se 
trouvcpt dans le vpisinage des colonies an- 
glaises s^ conduisent sur les mêmes principes : 
évitez, çn un mot, tout ce qui pourroit occa- 
sionner des plaintes fondécvS contre vous 9j. 
Ces qrdres étoient impraticables , dès que les 
deux gouverneurs n'avoient aucune idée com- 
mune sur leurs droits et leurs limites respec- 
tives. Quoi que pût fiaire le marquis de là 
Jçnquière, il devoit déplaire, ou aux Anglais 
qui Taccuseroient d'inquiéter leurs établisse- i 

n)cns, ou au ministre de France qui se plain^ 
droit de sa négligence à réprimer les entreprises 
dangereuses desAnglais, <> Jl y a lieu d'espérer. 
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reprend Rouillé , que tout se passera de part 
et d'autre d'une manière conforme aux vues de 
leurs majestés pour le maintien de l'usage des 
deux nations. Vaine espérance ! Rouillé ne 
soupçonnoitpas toute l'étendue que les Anglais 
donnoient à la malheureuse expression, dévoient 
être, du traité d'Aix-la-Chapelle; et il eut lieu 
déjuger qu'il avoit donné des ordres inutiles 
et même dangereux pour la paix, dès que les 
commissaires commencèrent à entrer en négo- 
ciation. 

Ce fut le 2 1 septembre lySo, que les com- 
missaires des deux nations se remirent des 
inémoircs concernant les limites de FAcadic. 
La Galissonière et Silhouette prétendoient que 
l'Acadie , telle qu'elle avoit été cédée par la 
paix d'Utrecht, c'est-à-dire, suivant ses an- 
ciennes limites, commence à l'extrémité de la 
baie française, depuis le cap Sainte-Marie ou 
le cap Fourchu, qu'elle s'étend le long des 
côtes et se termine au cap Canseau. Shirlay et 
Mildmay demandoient, au contraire, que, sous 
le nom d'ancienne Acadie , on comprît toutes 
les terres qui s'étendent depuis la rivière de 
K-inibeki jusqu'au golfe Saint-Laurent, et du 
fleuve Saint-Laurent au Nord jusqu'à l'Océan. 
J^ç 11 janvier lyii, les commîssairts. anglais 
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remirent un mémoue , par le quel ils se flat« 
toient d avoir évidemment prouvé la justice de 
leurs demandes. Les commissaires de France 
y répondirent le 4 octobre de la même année; 
et on peut dire qu'ils réfutèrent avec force les 
preuves que TAngleterre, rcgardoit comme des 
démonstrations ; mais il faut avouer aussi . 
qu'en voulant fixer les anciennes limites de 
TAcadie , ils ne furent guère plus heureux 
que les écrivains anglais ; et Ton perdit une 
année entière à un travail pénible qui ne de* 
voit produire aucun bien. 

11 étoît inutile de remonter jusqu'à Torigine 
des établissemens anglais dans rAfnérique , et 
des colonies françaises , de citer des voyageurs , 
des historiens , des chartes , des cartes de géo« 
graphie ; des patentes des deux cours , des 
commissions données à des capitaines ou à 
des gouverneurs , et des lettres de ces mêmes 
capitaines qvi de ces gouverneurs. Tout ce 
travail qui suppose de très- grandes çonnois- 
sances doit faire sanis doute beaucoup d'hon* 
neur aux lumières des commissaires des deux 
nations ; mais bien loin d'être propre à ter* 
ipiner une négociation, il empêchoit mêm.ç 
de Tentamer* Plus les commissaires anglais 
Ct.fr^nç^is fui^oiçut de ireçberçhes ,, plus iU 
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156 flattoicnt de ramener enfin leurs adversaires 
à leur sentiment; ils cntretcnoient leurs cours 
de leurs espérances ; et ces csj)érances frivoles 
les cmpêchoient de commencer une négocia- 
tion sérieuse. 

En lisant dans le douzième article du traité 
d'Utrccht, que le roi de France cède à l'An- 
gleterre , a la nouvelle Ecosse autrement dite 
Acadie , en son entier , conformément à ses 
anciennes limites; »> il falloit avouer de bonne 
foi, que ces mots : u conformément à ses an- 
ciennes limites n ne disent rien. Il falloit con- 
venir qu'il ne peut y avoir de limite réglée dans 
un pays qui n'avoitété habité que par des sau-? 
vages errans , avant que les Européens y fussent 
établis. A la manière dont les Européens s'éta- 
blissoient dans des provinces vagues , dont ils 
ne connoissoientqueles côtes, et où ils ne pos- 
sédoient réellement que les terres qu'ils défri- 
choient, comment auroient-ils pu y fixer des 
limites ? On s'agrandissoitpeu à peu; oncons- 
truisoit des forts; et les terres enclavées , ou 
comprises entre ces habitations , étoient sou- 
mises à la même juridiction. Au-delà on 
n'avoit que des espérances. Les gouvernemcns, 
tantôt plus étendus^, tantôt plus resserrés , 
lï'avoient point un territoire constant et détei*-* 
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tnîné. Les colonies séparées s'unissoient, les 
colonies unies se séparoient; et au milieu de 
ces révolutions continuelles , comment pour« 
roit-on trouver les traces de quelques limites? 

Le travail des commissaires auroit vraisem^ 
blablement réussi à maintenir la paix , s'ils ne 
s'étoient pas piqués d'entendre ce qu'en effet 
ils n'entendoient pas. Il est évident, dévoient 
dire les commissaires français « que les anciennes 
limites de TAcadie ne sont qu une chimère , et 
que les plénipotentiaires d'Utrccht ne se son>t 
servis de cette expression que parce qu'ils 
n avoient pu .convenir entre eux des limites 
qu'ils assigneroient à l'Acadie. Mettons-nous 
àleur place, dëvoient-ils ajouter, et faisons ce 
qu'ils n^ont pas fait. Certainement 1 intention 
des Anglais au congrès d'Utrecht n'a point été 
de fermer rentrée du Canada aux Français , ou 
de s'emparer de cette colonie ; aujourd hui qu il 
n est question que de se conformer aux articles 
de cette paix et d'en suivre l'esprit , ils ne 
peuvent donc pas vouloir reculer les limites 
de l'Acadie aussi loin que vous le prétendez; 
ils ne peuvent donc pas vouloir se rendre les 
maîtres de la rive gauche du fleuve Saint- 
Laurent , depuis Québec jusqu'à son embout 
chure , et de toutes les côtes, depuis le cap des 



sSS LE DROtT ^UBtifS 

Rosiers jusqu'à risthmc. Au lieu de perdre 
notre temps à chercher les limites qui n^cxis- 
tent pas, fixons entre nos colonies des bornes 
cjui assurent leur repos, et par conséquent la 
prospérité de leur commerce. Avant que de 
vouloir étendre nos possessions ; et de nous 
égorger pour des déserts , voyons quel est le 
véritable intérêt de nos deux nations. Avant 
que de vouloir faite des conquêtes, examinons 
si nous retirons de nos domaines tout Tavan- 
tage qu'une sage industrie doit en attendre. 
Peut-être importe- t- il aux Anglais et aux 
Français de partager entre eux TAraériquc 
septentrionale , afin qu'une certaine rivalité 
les soutienne et les cncouiage dans leurs 
travaux. 

Le 1 1 février 1 75 1 , les commissaires français 
communiquèrent à ceux d'Angleterre un mé- 
moire pour établir les dioits de la France sut 
l'île de Sainte-Lucie. Shtrlay et Mildmay n'y 
répondirent que le i5 novembre de la même 
année ; et^ la' réfutation de leur mémoire ne fut 
délivrée par les commissaires de Fiance, que 
le «4 octobre 1754. Tant de lenteur , jointe à 
l'inutilité desr recherches qu'on avoit fartes , et 
à l'insuffisance des principes sur lesquels on 
raisonnoit , étoit d'autant plus propre à aigrir 
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ics esprits ,. que les hostilités avoicnt toujours 
continué du côté de TAcadie et de TOyo. Si 
le gouvernement de France paroissoit encore 
ne pas désespérer de conserver la paix , la 
cour de Londres, lasse d'une négociation in- 
fructueuse , et fière de sa supériorité sur mer, 
se préparoit à faire la guerre. 

Elle ne déguisoit point que ses arméniens ne 
fassent destinés à la défense de ses possessions 
en Amérique , et il y avoit deux mois que le 
duc de Cumberland avoft donné des ordres et 
des instructions au général Braddock pour 
attaquer à la fois les Français en Acadie et sur 
rOyo , lorsque le ministère de France fit encore 
proposer à l'Angleterre , le i5 janvier lySS , 
<< qu'avant d'examiner le fond et les circons- 
tances de la querelle survenue dans l'Amérique 
septentrionale, ilfûtpréalablement envoyé des 
ordres positifs aux gouverneurs des deux puis- 
sances respectives pour leur défendre désor- 
mais toute nouvelle entreprise et voie de fait , 
et leur ordonner, au contraire, que toutes les 
choses fussent remises , sans retardement, par 
rapport au territoire du côté de la rivière d'Ch- o 
ou BcUc-Rivière , au même état où elles ctoient, 
ou dévoient être avant la dernière guerre ; et 
que les prétentions respectives fussent à l'amia^ 
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ble déférées à la commission établie a Paris « 
afin que les deux cours pussent termirier le 
différend par une prompte conciliation ^y. 

Quand le gouvernement d'Angleterre auroît 
désiré la paix aussi sincèrement que la France ; 
quand les deux cours aùroicnt cinvoyé à leurs 
gouverneurs des ordres conformes aux propo^ 
sitions qu'on vient de lire , on peut assurer que 
les hojstilités n'auroient pas cessé en Amérique; 
puisque malgré l'érudition et le travail des com- 
missaires anglais et français, rien n'étoit encore 
plus incertain que l'état on les choses dévoient 
être remises, en vertu des traités d'Utrecht et 
d'Aix-la-Chapelle. 

La négociation commença enfin à porter sut 
un fondement solide, lorsque la France substi- 
tua aux propositioTis vagues qu'on avoit faites 
jusqu'alors un projet de traité préliminaire , 
dont je vais rapporter ici quelques articles. 

44 Les sujets de sa majesté très-chrétienne et 
de sa majesté britannique évacueront tout le 
pays situé entre la rivière d'Oyo et les. monta- 
gnes qui bornent la Virginie , et se retireront 
savoir , les Français au - delà de ladite rivière 
d'Oyo , et les Anglais en deçà desdites mon- 
tagnes : de sorte que tout le terrain qui se 
trouve entre ladite rivière et lesdites monta- 
gnes 
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gnes sera regardé comme un pays neutre, 
pendant tout le temps que- durera la présente 
convention; et toutes les concessions, s'il y en 
^ n quelqu'une de part et d'autre sur ledit ter- 
ritoire , seront regardées comme nulles et non 
avenues. 

Pour assurer d'autant plus Vcxécution de la 
cessation d'hostilités , et prévenir toute occa- 
sion de nouveaux troubles , les sujets respectifs 
de sa majesté très-chrétienne et de sa majesté 
britannique ne pourront fréquenter , pendant 
la durée de la présente convention, ledit ter- 
ritoire situé entre la rivière d'Oyo et lesditcs 
montagnes, sous prétexte de commerce où dt 
passage , qui seront également interdits aux 
deux nations. 

Conformément* à l'article 9 du traité d'Aix- 
la-Chapelle, toutes choses seront remises, dans, 
l'Amérique septentrionale, dans l'étatoù elles 
étoient , ou dévoient être , depuis le traité 
d'Utrccht ; et en conséquence , on démolira 
tous lejs forts qui , depuis cette époque , auroient 
été construits de part et d'autre, tant sur ledit 
territoire de TOyo , que dans toutes les autres 
parties de TAmérique septentrionale , contes- 
tées entre les deux nations. 
V I-a présente convention préliiniilairc n'aura 
Mably. Tome VU ^ Q 
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lieu qu& pendant deux ans , à compter du jour 
de réchange des ratifications , cet espace de 
temps paroissant suffisant pour terminer fina- 
lement , par la voie d'une conciliation amiable , 
toutes les discussions relatives à T Amérique sep- 
tentrionale , qui pourroient occasionner par la 
suite de nouvelles brouilleries entre les sujets 
des deux puissances. 95 

Les propositions de la France auroit vrai- 
semblablement produit l'effet salutaire qu elle 
en attendoit, si elles eussent été faites quatre 
ans plutôt; mais le conseil de Londres étoit 
alors las de négocier; toutes ses dispositions 
ctoient faites pour la guerre; et ses espérances 
étoient trop grandes, et peut-être trop bien 
fondées pour y renoncer. En réponse au projet 
de traité qu'on vient de lire, il remit le 7 mar? 
1755 , les articles suivans. - 

tt Sa majesté britannique et sa majesté très- 
chrétienne s'engagent à envoyer, immédiate- 
ment après réchange des ratifications de la 
présente convention, leurs ordres les plus pré- 
cis à leurs généraux et gouverneurs respectifs 
çn Amérique , d'arrêter et prévenir toutes 
voies de fait entre les deux, nations ; et les 
duplicata de ces ordres seront remis de part 
et d'autre ,. avec les ratifications de la pré- 
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sente convention , aux ministrefs , tant de sa 
majesté britannique que de sa majesté très- 
chrétienne. 

A l'égard de la rivière d'Oyo et des terres 
adjacentes , il est convenu et arrêté que 
pareils ordres seront envoyés en même temps, 
avec copie de la présente convention ; auxdits 
généraux 'et gouverneurs , de faire démolir 
dans l'espace de six mois , ou plutôt si faire 
se pourra, à compter du jour de. la signa- 
turc de la présente convention , tou^ les forts 
construits sur la presqu'île dans le lac Erié, 
et sur la rivière aux Eœufs et sur TOvo. 

De même , il est convenu entre sa majesté brî- ' 
tantiique et sa majesté très-chrétienne, qu'une 
ligne, à commencer du côté oriental de la baie 
de Cc(nagahoqui sur la rive méridionale du lac 
Erié, sera tirée directement au Sud, jusqu'à ce 
qu'elle touche le quarantième degré de latipde 
âcptentriohale , et de-Ia continuée au Sud-ouest,- 
jusqu'à ce qu'elle touche le trente -septième 
degré de" ladite latitude. 

De même, une ligne , à commencera l'em-' 
boùchure de la rivière Miamis , du côtér 
méridional du lie Erié, sera tirée au sud ou 
sud-ouest , jusqu'à la source de la rivière 
Ouabache ou Saintjérôme; et dc-là continuée 
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le long de ladite rivière jusqu'à son confluent 
avec rOyo ; et de-là en droite ligne au sud, 
jusqu'au sus-mentionné trente- septième degré 
de latitude septentrionale. 

Tous les forts et toutes les forteresses 
construites ou les ctablissemcns faits par Turc 
ou par Tautre des deux couronnes , ou par^ 
leurs sujets respectifs dans ledit territoire situé 
entre lesdites lignes , seront démolis dans l'es- 
pace susdit de six mois, à compter du jour 
de la signature de la présente convention , 
on plutôt, si faire se pourra, et resteront 
ainsi démolis , jusqu'à ce que les présentes 
disputes soient terminées à l'amiable entre 
les deux cours ; de sorte que tout le pays 
qui se trouve entre les deux lignes snsditcs , 
dans son étendue du nord au sud , restera 
et sera regardé pendant ce temps-là comme 
un pays neutre ; et on ne s'en servira que 
pour y commercer avec les natifs , ce qui 
sera libre et permis aux deux nations , sans 
aucun empêchement ou molestation que ce 
soit. 

Que les gouverneurs^ et généraux respectifs 
des deux couronnes nommeront des personries 
entendues , dans l'espace de trois mois/, à 
compter du jour de la signature de la pré- 
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sente convention , ou plutôt , si faire se 
pourra , qui tireront et marqueront lesditçs 
lignes, dans l'espace de trois mois de plus , 
à compter du jour qu'elles seront nommées 
à cet effet. 

En outre , il est convenu et. arrêté que 
les, deux forts sur la rivière de Niagara , et 
le fort Frédéric ou Crown-Point sur le lac 
Champlain , construits depuis le traité d'U- 
trecht, renouvelé et confirmé par celui d'Aix- 
la-Chapelle , seront démolis dans le même 
espace de six mois , à compter du jour de 
la signature de la présente convention ; et 
que par rapport à la susdite rivière de Nia-' 
gara et les lacs d'Erié , d'Ontario et de 
Champlain , il sera libre aux sujets des deux* 
couronnes de les passer , monter et descendre 
en toute sûreté, et des commercer sans, au- 
cune molestation ou empêchement avec les 
Indiens qui habitent les pays situés aux en- 
virons des grands lacs , tant avec ceux qui 
sont sujets et amis de la Grande-Bretagne , 
qu'avec ceux qui sont sujets et amis de la 
France. i 

Il est pareillement convenu et arrêté qu'une 
ligné sera tirée de l'embouchure de la rivière 
Pcnobscot ou Pcntago et jusqu'à sa source , et 

3 
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de-là en droite ligne au Nord jusqu'à la 
rivière Saint-Laurent ; et que depuis un point 
qui se trouvera à la distance de vingt lieues 
en ligne directe, depuis l'embouchure de la- 
dite rivière de Penobscot ou Pcntagoet, on 
tirera une ligne à travers le continent , jus- 
qu'au point qui se trouvera. sur la côte du 
golfe Saint-Laurent, à. la .distance de vingt 
lieues du cap Tourmeiltin en droite ligne. 

Que pour ce qui est des. pays et territoires 
situés au Nord entre lesditcs. lignes, jusqu'à 
la rivière Saint-Laurent, ils ne seront établis 
ni possédés par les sujets de Tune ni de l'autre 
, couronne , lesquels ne s'en serviront que 
pour y commercer. 

Que toute la presqu'île et l'Isthme et la 
baie de Furidi ou baie Française , et généra- 
lement toutes les terres , fleuves et rivages 
situés au sud-est de la ligne sus-mentionnée, 
qui doit être tirée au travers ledit continent 
depuis la rivière de Penobscot ou Pentagoet 
jusqu'au golfe Saint-Laurent , seront reconnus 
et déclarés appartenir en pleine souveraineté 
et propriété absolue à la couronne de la 
Grande-Bretagne. . ^' ' 

En outre , il est convenu et arrêté que 
les généraux et gouverneurs .respectifs des 
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deux couronnes nommeront des personnes 
entendues, dans Tespacc de tr'oîs mois , à 
compter du jour de la signature de là-prçsfentc 
convention, ou plutôt si faire se ppurra^ 
qui tireront et 'marc^ueront lesditcs l^gne» 
dans l'espace de trois riiois de plus , à compter 
du jour qu'elles seront nommées à cet effet, ^r 

Rejeter les propositions préliminaires que 
la France * avoit - faites pour entamer 'une 
négociation sérieuse , n'y répondre que par 
des demandes qu'elle ne devoit pas accepter >, 
c'étoit vouloir la guerre. Le rûinîstèrè anglais^ 
feignoit encore de négocier et de désiter la 
paix, mais il n'àvoit d'autre objet qiï« de- 
mieux concerter ses entreprises ,- et d'inspirer 
à la France une sécurité qui F-empêchât de 
se préparer à la guerre en déployant toutes 
ses fortes» . . ; . . 

Oh peut dire que la guerre, dont je vais 
rendre compte dans le chapitre suivant, n*au- 
roit point. eu lieu/ si la France n'avoit pas 
négligé au congrès d'Aix-la-Chapelle ds pré- 
venir des querelles qu'elle n'eut pas ensuite 
l'art d'étouffer quand elles eurent éclaté. Le 
comte de Saint-Severin- auroit été le maître 
de régler et de fixer le sort de l'Amérique 
s'il l'eût voulu. Il auroit suffi de marquer les 
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limites de TAcadie à l'Isthme , et de cédez 
les terres comprises entre la nouvelle Angle- 
terre et. la rivière de Pcntagoct pour assurer 
la tranquillité du Canada. £n laissant aux 
Anglais la liberté de commercer sur lOyo , 
sans pouvoir cependant y bitirdes forteresses , 
on ne les mettoit pas dans la nécessité de 
faire la guerre pour étendre leur commerce 
dans rintéricur du pays ; et le Canada auroit 
conservé sa communication avec la Louisiane, 
iÇnfin , toutes les querelles entre les deux 
nations au sujet des îles caraïbes , n'auroient^ 
elles pas cessé , si les Français-, en possédant 
Sainte-Lucie et Tabago, eussent abandonné 
aux Anglais. Saint-Vincent\et la Dominique ? 
IL ne seroit pas difficile de prouver que ces 
conditions étoient avantageuses à la France, 
dont la marine étoit ruinée à la fin de la 
guerre de 1741 , et dont les possessions 
étoient trop étendues dans le continent de 
FÂmérique. Personne njc doutera , je crois , 
que l'Angleterre ne les eût acceptées : la 
situation dangereuse où se trouvoient les Pro- 
vinccs-Unic$ lui en imposoit la loi ; et le 
roi d'Angleterre étoit intéressé personnelle- 
ment à rechercher la paix pour affermir la 
fortune de son gendre le nouveau stathou-» 
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der. Il est même vraisemblable qu^une né- 
gociatiou établie sur ces principes auroit encore 
réussi, sî on Tcût entamée en 1760 , c'est- 
à-dire , dans le temps que le ministère de 
Londres n'avoit pas encore réparé les maux 
qu'.av.oit faits la guerre , et pris une politique 
diflFérente de celle qu'il avoit eue depuis la 
mort de Tempereur Charles VI. 

Avant que de continuer à rendre compte 
de la négociation qui ralluma la guerre , 
qu'on me permette de mettre sous les yeux 
des lecteurs, et de rappeler en peu de mots 
la naissance et les progrès des vues et des 
maximes de l'Angleterre au sujet de l'Amé- 
rique. 

Quoique depuis le règne de la reine Elisabeth, 
les Anglais n'ayant point songé à faire des 
conquêtes en Europe , et que tous leurs pro- 
jets d'agrandissement fussentt ournés du côté 
de l'Amérique , toujours distraits par leurs 
affaires domestiques ou par celles de leurs 
alliés , ce n'^t que dans la guerre de lySô , 
qu'ils commencèrent à faire leur objet prin- 
cipal de la conquête de l'Amérique septen- 
trionale. La reine Elisabeth s'étoit contentée 
d'encourager le commerce çt la navigation ^ 
€t d'établir des colonies sur des principes 
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assez sages pour qu'elles dussent s'accroître 
en peu de temps. A Jacques premier , prince 
foible et peu digne de régner , succéda Charles 
premier, dont le règne. fut toujours agité par 
des guerres que le fanatisme et Tamour de 
la liberté avoient allumées. 

L'Angleterre , pacifiée sous le gouvernement 
de Cromwel , songea enfin à conquérir de 
nouvelles possessions en Amérique. «4 Le 
dessein de Cromwel , dit Rapin - Thoiras , 
étoit de se faire confirmer , par un parlement, 
dans la dignité de protecteur qu'il ne tenoit 
que des officiers de Tarmée. Il s'agissoit donc, 
premièrement , de rendre à Tétat quelque 
service signalé, afin de faire passer plus dou- 
cement son usurpation. Secondement, comme 
TEspagne étoit alors sur son- déclin, il crut 
peut-être qu'il lui seroit aisé de faire sur cette 
couronne quelque conquête qui pourroit il- 
lustrer son protectorat , et faire voir aux An- 
glais , que s'il chcrchoit à s'élever , c'étoit 
pour être mieux en état de servir la république. 
Troisièmement-, il y a quelque apparence 
que le cardinal Mazarin eut beaucoup de 
part à cette résolution , afin de faire une puis- 
sante diversion^ à 1 Espagne. 

Quoi qu'il en soit, Cromwel , dans le temps 
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même qu'on le. revêtoit de la dignité de pro- 
lecteur , mk en mer deux flottes , dont Tune , 
commandée par Blake , fit voile vers la mé- 
ditcrrancc , pour aller châtier les corsaires 
d'Alger qui prenoient fréquemment des vais- 
seaux Anglais. L'autre ctoit commandée par \ 
Penn , et avoit environ cinq mille soldats , 
qui étoient sous le commandement de . Ve- 
nables. Ces de\jx commandans avoicnt reçu 
de Cromwel des Ofdres cachetés qui^ls ne 
dévoient ouvrir qu'en un certain temps. Cette 
flotte partit de Portsmouth le 24 décembre , 
et après avoir tenu la mer quelque temps , 
elle se rendit auxBarbades , le 3o mars i655. 
L'ordre cacheté que les. deux commandant 
avoicnt reçu povtoit qu'ils dévoient aller k 
nie d'Hispaniola , pour.se rendre .maître de 
Saint-Domingue, qui en. est la ville capitale. 
Les instructions que Cromwel avoijt données 
pour, faire réussir celte expédition étoient si 
particulières et si bien détaillées , qu'il pa- 
roissoit bien que le projet en avoit été dressé 
par des gens qui connoissoient pavlal'jéfTent 
le terrein. 

A rapproche de la flotte Anglaise., les 
^Espagnols abandonnèrent SaintiDoiningue. 
Mais Venables , au lieu de mettre ses troupes 
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à terre,, à un mille de la place, comme il 
lui étoit ordonné par sci instructions, alla 
les débarquer à plusieurs iKiilles dc-li. Par- 
là il donna aux habitans le temps de se rc« 
connoître , de retourner dans la ville , et de 
se mettre en défense. Lorsque les Anglais ar- 
rivèrent proche de Saint-Domingue , ils se 
trouvèrent si fatigués par une longue marche , 
par le grand chaud qu'il faisait , par la faim 
et par la soif, qu'ils furent aisément repous- 
sés , et obligés de regagner leurs vaisseaux , 
après avoir laissé dans l'île un grand nombre 
de morts et de blessés. 

Le coup étant manqué , la flotte se rendit 
a la Jamaïque , dont elle s'empara sans beau- 
coup de peine. Elle y laissa quelques troupes 
que Cromwel prit soin de renforcer dans la 
suite , afin de conserver cette conquête où 
les, Anglais ont établi une riche colonie, u 

Les affaires de Cromwel l'empêchèrent de 
reprendre son entreprise; mais si les Anglais 
ne faisoient pas des conquêtes , leurs colo- 
nies Vlcveqoicnt de jour en jour plus floi;is- 
santes ; un grand nombre d'habitans s'y rcn- 
doit d'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande pour 
y trouver un repos qu'il cherchoit inutilement 
dans sa patrie; 
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Sous le ïègne de Charles II , TAnglctcrrc 
n'eut aucun système suivi. Le prince aimoit 
la paix par nonchalance , faisoit la guerre par 
foiblesse, se défioil de sa nation, se ména-v 
geoit la protection de ses voisins , et régnoit 
au jour le jour. Son successeur, plus impru- 
dent que lui , n'occupa pas le trône avec plus 
de gloire ; et tout le monde sait que quand 
Guillaume III Ten eut chassé , les Anglais 
prirent un nouvel esprit. Tout fiers de tenir 
la balance entre les puissances de l'Europe , 
ils oublièreut l'Amérique pour ne s'occuper 
que de leurs alliés. Pendant la guerre de la 
succession , ils étoient *en état de faire des 
entreprises considérables dans le Nouveau 
Monde , soit contre les Français , soit contre 
les Espagnols ; et par une espèce de vertige , 
lils trouvèrent plus avantageux de se ruiner en 
faveur des Provinces - Unies et de la maison 
d'Autriche. , 

Après la disgrâce du duc de Malborough , 
le nouveau ministère , à la tête duquel étoit 
milord Bolinbroke , se conduisit par des prin^ 
cipes opposés à ceux des anciens ministres ; 
et pour justifier de sa conduite , il publia un 
écrit où il rappeloit les anciennes idées de» 
Anglais sur l'Amérique , et rclcvoit les erreurs 
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de leur politique depuis la révolution de i6S8. 
a La raison, dit le nouveau ministère , que 
nous allégâmcs pour commencer la guerre , 
et la continuer dix ans de suite depuis la révo- 
lution, étoit d'obliger la France a reconrioîtrc 
le feu roi , et à nous rendre la baie de Hudson; 
mais pendant toute cette guerre , nos forces 
maritimes furent absolument négligées , et 
nous employâmes près de six millions de livres 
sterling par an à étendre les frontières des 
Hollandais. C'est que le roi Guillaume étoit 
général , et non pas amiral ; c'eçt que tout roi 
d'Angleterre qu'il étoit, il n'avoit pas oublié 
qu'il étoit né en Hollande ; c'est que , pour 
travailler à la sûreté de ce prince , qui n'étoit 
pas encore bien affermi sur le trône, il falladt 
faire des emprunts considérables , et par-là 
intéresser beaucoup de monde à un gouver- 
nement auquel on auroit confié ses deniers; 
c'eai qu'une troupe d'hommes nouveaux, qui 
n'avoit presque aucune part à la révolution , 
mais qui cependant voyant la chose faite , s'en 
faisoit un mérite, trouva moyen de s'accréditer 
à la cour , en lui faisant prêter de grosses 
sommes. Ils inventèrent ces moyens nou- 
veaux, et tout à fait inconnus aux Anglais, 
de lever de l'argent , persuadés qu'ils pour- 
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roîcnt être à la tête de cet infâme commerce, 
parce que la noblesse , dont touç les biens 
sont en fonds de terre, refuseroit d'y entrer. 

Nous faisons , depuis dix ans, la guerre la 
plus brillante, mais la moins bien entendue 
qu'il y ait jamais eu. Nous prodiguons nos 
troupes et notre argent sans espérance d'aucun 
avantage , au lieu d'avoir tourné nos forces 
du côté qui nous auroit épargné et produit 
plusieurs millions, qui auroit en même temps 
afFoibli nos ennemis i et qui nous auroit pro- 
curé, ou une paix avantageuse, ou de l'argent 
pour continuer la guerre. 

Il se présentoit à nous un vaste champ 

d'honneur et de profit , que nous avons 

cependant négligé contre toutes les maximes 

de la vraie apolitique. Nos forces maritimes 

sont si grandes , que nous avons peine à 

souflFrir que nos alliés comparent celles des 

Hollandais aux. nôtres ; et cependant nous 

n'avons jamais songé à les mettre en usage. 

Quelques politiques ont prétendu qu'il falloit 

conquérir l'Espagne en commençant par la 

Flandre ; d'autres ont soutenu qu'il falloit 

commencer par la Sicile ou par Naples : je 

m'étonne que personne n'ait jamais pensé aux 

Indes occidentales. 



/ 






256 LE DROIT PUBLIC 

En nous, bornant à fournir notre contin- 
gent de quarante mille hommes en Flandre, 
nous aurions mis nos Qottes en état d'afïbiblir 
les Espagnols dans TAmérique, d'enlever les 
gallions , ou d'en empêcher le retour en Es- 
pagne. C'est ce qui convenoît à une puissance 
jnaritime telle que nous sommes , et par-là, 
nous aurions certainement oblige la France 
de faire la paix, et l'Espagne de reconnoîtrc 
Tarchiduc. Mais les grands événemens dé- 
pendent souvent des moindres circonstances. 
C'est notre malheur que la mer n'ait pas été 
l'élément du duc de Malborough : .car alors 
Le fort de la guerre auroit certainement tourné 
de ce côté-là , ce qui auroit procuré des avan- 
tages inSnis au royaume. 

Mais, dira-t-on , si nous avions fait une 
tentative sur l'Amérique , elle n'auroit pas 
manqué de donner de la jalousie aux Hollan- 
dais , et elle auroit mécontenté la maison 
d'Autriche. Ces sortes de discours deviennent 
assez communs ici depuis quelques années , 
et ceux qui en sont les auteurs ont appris à 
nos alliés à en tenir de pareils. Car , sans cela, 
on auroit de la peine à s'imaginer que nous, 
qui portons le plus grand poids 'de la guerre 
sans espérance d'en tirer aucun profit, on 

auroit ^ 
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suroît , dis-jc , de la peine à s'imaginer que 
nous n'osassions pas faire une entreprise , 
même contre Tennemi commun, pour notre 
propre intérêt, de peur de donner de Tom- 
brage à nos alliés, tandis qu'ils nous voient 
combattre pour leur conquérir des provinces 
et des royaumes. J'avoue donc, mais j'avoue, 
avec quelque espèce de honte , que cette 
objection n'est que trop bien fondée. Car tout 
le monde sait que lorsqu'on tenoit encore 
secrète l'expédition de Hill contre le Canada, 
l'empereur et les Hollandais ayant soupçonné 
qu'elle pouvoit regarder le Pérou , les der- 
niers en firent des plaintes , et que les mi- 
nistres de Vienne dirent assez hautement 
qu'il étoit insolent à la reine de songer à une 
telle entreprise. Quoique cette entreprise ait 
manqué dans la suite, en partie parles accident 
d'une tempête, en partie par la trahison de ceux 
qui en avoient été les premiers auteurs , il est 
toujours vrai qu'elle a été bien concertée, et que 
selon toutes les apparences , elle devoit réussir. 

Il est étonnant que les Hollandais aient 
témoigné leur mécontentement, lorsqu'ils ont 
cru que cette expédition regardoit les Indes 
occidentales; car on étoit convenu mutuelle- 
ment que tout ce qu'ils prendroient dans ce 

Mably. Tome VIL R 



258 LE DKOIT PUBLIC 

pays - là leur appartiendvoit , et que tout ce 
que nous y prendrions seroit à nous. C'est 
ici , je crois, le seul article de tous nos traités 
qui regarde Tintérêt des Anglais, et c'est pour 
c ette raison-là même que cet article a toujours 
été négligé. 95 

Avec quelque force que le nouveau minis- 
tère tv/t fait son apologie, ses raisonnemcns 
ne^convainquirent personne. Une nation , au 
milieu des succès , n'est pas faite pour en- 
tendre des vérités qui ne la flattent pas. Le 
duc de Malborough ses partisans , malgré 
leur disgrâce , continuèrent à être les idoles 
des Anglais, et la paix d'Utrecht fut regardée 
comme une trahison. Mais si les derniers 
ministres de la reine Anne furent proscrits à 
Tavéneraent de Georges premier au. trône, 
quelques citoyens résistèrent au torrent du 
préjugé. Ils osèrent représenter au public les 
réflexions et les raisonnemcns qui ne Tavoient 
pas frappé dans le manifeste du ministère. 
L'état étoit accablé de dettes ; on éprouvoit 
pendant la paix les inconvéniens de la guerre; 
et les Anglais , jaloux de leur commerce et 
avides d'argent , étoient d'autant plus dis- 
posés à sentir les fautes de leur politique, que 
ramour d'une fausse gloire les avoit ruinés. 
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Le génie pacifique et conciliateur de Georgea 
premier se communiqua à la nation. L'Angle-^ 
terre crut qu'après avoir fait la-guerrc pour 
les autres, elle devoit enfin ne la. faire que 
pour elle-même* Elle cultiva la paix , et les 
progrès de ses colonies et de son commerce 
firent renaître ses anciennes idées d'açran-a 
dissement en Amérique. De^là. rindifFérence 
avec laquelle elle vit la guerre de. ,1733 ,. et la 
chaleur qu'elle montra au sujet.dbs querellas 
qui s'étoient élevées en* Amérique/ avec ica 
garde-côtes espagnols. Malheureuscracht pouu 
elle , l'empereur Charles VI nlotirut; et craii-* 
gnant que le système de l'équilibre ne fût ren* 
versé , et que la France ne se rendît maîtresse 
de l'Europe entière, elle fut encore la dup^ 
d'une terreur panique , oublia les intérêts 4e 
son commerce , et ne s'occupa que de ]a. suc^ 
cession autrichienne. Les An^l^ls:firent>encore 
les mêmes, fautes qu'ils avoieut faites pendant 
la guerre de 1701. Mais on Voit, par leurs 
papiers publics , que ces fautes n'échappoient 
plus à une partie considérable de la nation. 
Plusieurs patriotes pensoient, quel que fût le 
sort de la pragmatique-sanction , que, l'Angle- 
terre troureroit toujours des alliés, dans le 
continent, quand elle en. au.roit besoin pour 
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Français qui y sont établis auront pendant 
trois ans la liberté d'en sortir avec leurs effets ; 
qu'elle conservera l'isthme et Beau - Bassin > 
qu'elle ne peut abandonner sans renoncer, 
pendant une partie considérable de Tannée , 
à la communication entre Québec et Tilc 
royale; qu'une partie de la péninsule le long 
du golfe Saint-Laurent ne sera pas habitée; 
et que les Anglais n'insisteront pas à vouloir 
posséder vingt lieues de pays le long de la 
.baie française du côté du Canada; enfin, on 
•leur abandonnoit encore tout le territoire ren- 
fermé entre la rivière de Sagahadoc et celle 
de Pentagoct. 

A l'égard du Canada , la France prétendoit 
que le fleuve Saint-Laurent doit être regardé 
comme le centre de cette possession, te Le 
seul prétexte , dit le ministre , dont les Anglais 
se servent pour colorer leurs prétentions , est 
tiré de l'article i5 du traité d'Utrecht; mais 
en examinant avec attention toutes les exprès- 
sions de cet article , il est évident que rien 
n'est moins fondé que les inductions que la 
cour de Londres veut en tirer. En efFct : i°. Il 
n'est question , dans cet article , que de la 
personne des Sauvages, et nullement de leurs 
pays ou prétendu territoire , puisqu'ils n'en 
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ont aucun de déterminé ,'et qu'ils ne connois- 
sent de propriété que par Tusage actuel qu'ils 
font du terrein qu'ils occupent aujourd'hui, 
et qu'ils cesseront peut-être d'occuper de- 
main. 2°. Il seroit absurde de prétendre que 
par-tout où un Sauvage , ami ou sujet de Tune 
des deux couronnes , feroit une résidence 
passagère , le pays qu'il auroit habité appar- 
tiendroit à la couronne dont il seroit le sujet 
ou l'ami. 3°. Les Sauvages dont il s'agit sont 
libres et indépendans , et il n'y en a point 
qu'on puisse appeler sujets de Tune ou de 
l'autre couronne, dénonciation du traite 
d'Utrecht à cet égard est fautive , et ne'peut 
changer la nature des choses ; il est certain 
qu'aucun Anglais n'oseroit , sans courir le 
risque de se faire massacrer , dire aux Iro- 
quois qu'ils 5ont sujets de TAngleterrc. Ces 
nations sauvages se gouvernent par elles- 
mêmes , et sont autant et plus amies et 
alliées de la France, qvie de l'Angleterre; plu^ 
sieurs familles françaises sont même affiliées 
parmi les Iroquois , et ont habité avec eux 
pendant le cours de la dernière guerre , pen- 
dant laquelle les cinq nations ont gardé la 
plus exacte neutralité. 9» 
Je n entrerai pas dans un plus grand délail 

R 4 
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de cette discussion sur le Canada ; je me con- 
tenterai de remarquer que ce nest qu'un 
commentaire du quinzième article du traité 
d'Utrecht , et qu'il étoit bien ctonijant 
qu'après quatre années de travail , la négo- 
ciation ne fût pas plus avancée. 

La France demandoit la propriété de l'Oyo , 
et conscritoit que tout le pays qui est entre 
cette rivière et les Apalachcs demeurât neutre,, 
c'est-à-dire , que tout commerce et tout pas- 
sage y fussent interdits également aux Fran- 
çais et aux Anglais. Elle exigeoit encore que 
son droit de propriété sur Sainte - Lucie et 
Tabago fût reconnu , et que les Caraïbes jouis- 
sent sous sa protection de Saint- Vincent et de 
la Dominique. 

Le ministre, de France avoit dit, dans son 
mémoire , que , pour discuter les quatre 
points dont je viens de parler , on ne pou- 
voit établir d^autres principes généraux de la 
négociation que ceux de la justice , de la 
sûreté des colonies respectives et des con- 
venances mutuelles ; et la cour de Londres 
commença sa réponse par une chicane , en 
disant qu elle pose pour principes généraux 
de la négociation ceux du droit et de la 
j\ibtice, mais qu'elle ne sauroit admettre, qu'à 
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parler proprement, la convenance en soit un. 
Il est vrai que la convenance n'est point un 
titre qu'on puisse alléguer, lorsqu'il est ques- 
tion de droits clairs , évidens et incontestables ; 
mais dans des différends, tels que ceux de la 
France et de TAngletcrre , où tous les faits 
sont combattus par les ^faits , où toutes les 
preuves sont obscures, louches et équivoques, 
c'est à la convenance à décider, puisque la 
justice n'a point alors de droit certain. D'ail- 
leurs, qui ignore que la politique, tantôt par 
amour de la paix, tantôt par un esprit d'intérêt 
assez habile pour .imiter la générosité et le 
désintéressement , consulte dDntinuellcment 
leS convenances , sans lesquelles il ne subsis- 
teroit aucun repos entre les nations ? Les ré- 
ponses des Anglais faisoicnt voir qu'ils exi- 
gcoient de nouer une négociation sérieuse, et 
qu'ils désiroient la guerre. 

Comme la France s'en étoit tenue au mé- 
moire de ses commissaires sur les anciennes 
limites de l'Acadie , l'Angleterre prétendoit 
encore , d'après les recherches de MM. Shirlay 
et Mildmay , que cette province s'étendoit 
jusqu'aux rivières de Pentagoet et de Saint- 
Laurent. Cependant elle ne dcmandoit point 
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la possession de tout ce vaste pays , elle re- 
nouvcloit les propositions qu'elle avoit faites 
le 7 mars , et observoit que les conditions 
auxquelles le conseil de Versailles abandon- 
noit la péninsule, sont sujettes à des obstacles 
et à des objections insurmontables , jusqu'à 
rendre cette possession de la péninsule tout à 
fait inutile, et qu'il vaudroit tout autant pour 
les Anglais ne la pas posséder que d'en laisser 
le chef à autrui. 

Il scroit inutile aujourd'hui de faire un extrait 
des raisons par lesquelles le ministre anglais 
prétendoit appuyer ses droits sur les lacs On- 
tario , Erié , la rivière d'Oyo , Sec. Ce procès 
funeste a été jugé par la paix de Paris. Mais 
je ne puis m'empêcher de remarquer qu'il 
étoit contre les règles d'une sage politique , 
qu'on parlât encore dans ce mémoire de ren-* 
voyer plusieurs questions à une négociation 
amiable , tandis qu'on avoit donné des ordres 
à l'amiral Boscawen de commencer la guerre; 
ce mémoire fut remis à l'ambassadeur de 
France le 7 juin 1755, et le lendemain l'Al- 
cide et le Lys furent attaqués et pris dans les 
mers d'Amérique. Si l'Angleterre croyoit avoir 
des droits légitimes sur plusieurs pays récla** 
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mes par les Français ; si elle eut été pf rsuadéc 
qu'il fût de son intérêt de vider cette querelle 
par la voie des armes , que ne déclaroit-elle la 
guerre d'une manière autorisée par le droit 
des gens , et ikA par un acte d'hostilité ? 
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CHAPITRE XV. 

Paix de Paris et de Huhersbourg. 



I. 



s 



I on peut reprocher au gouvernement 
d'Angleterre de ne s'être prêté à aucun ac- 
commodement pendant le cours des négo- 
ciations , de les avoir conduites avec plus de 
subtilité que de bonne foi , d'avoir résolu la 
guerre pendant qu'il feignoit encore de désirer 
la paix , et d'avoir commencé les hostilités en 
violant le droit des gens , il faut convenir que 
relativement à l'objet qu'il s'étoit formé de 
n'avoir qu'une guerre de mejr et d'envahir les 
possessions des Français dans rAmériquc sep- 
tentrionale , il se comporta avec beaucoup de 
prudence. Le minisire de France a publié dans 
son manifeste , en 1756, l'instruction donnée 
au général Braddock dès It 25 novembre 17 J4. 
4 6 Elle fait plus d'honneur, dit-il, au génie 
du général d'armée qu'aux intentions du prince 
au nom de qui elle a été écrite On voit 
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que le général Braddock devoit se rendre 
maître du fort du Ouesne , et de-là s'avancer 
jusqu'à Niagara , et prendre cette dernière 
place ; que le fort Frédéric devoit être attaqué 
et emporté par les troupes du pays ; enfin que 
le colonel Lawrence étoit chargé de s'emparer 
du fort de Beauséjour dans l'Isthme, et que 
toutes ces expéditions dévoient être secondées 
par les mouvemens de la flotte. Les pays con- 
quis dévoient ensuite être protégés par quel- 
ques forts que Ton avoit dessein de construire; 
et les troupes , après une campagne dont toutes 
les opérations étoient si bien liées , dévoient 
être cantonnées dans des lieux où elles pussent 
se donner la main , sans doute pour exécuter 
la suite du plan général et les ordres plus am- 
ples qui étoieht promis au général. 5) ("Voyez 
le manifeste de la France , ou le mémoire 
contenant le précis des faits avec leurs pièces 
justificatives , pour servir de réponse aux ob- 
servations envoyées par les ministres d'Angle- 
terre dans les cours de l'Europe ), 

La cour de Londres avoit comparé ses forces 
maritimes à celles de la France ; elle avoit 
calculé les efforts que pourroient faire les colo- 
nies anglaises et ceux que pouvoient leur oppo- 
ser les colonies françaises; elle se flattoit avee 
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raison d'ctrc toujours maîtresse d'envoyer en 
Amérique les secours qu'elle y jugeroit né-* 
cessaires , tandis qu'elle couperoit en quelque 
sorte toute communication entre la France , le 
Canada et les Islcs. Ne regardant pas consé- 
quent une guerre en Europe que comme une 
diversion inutile ou contraire au succès de son 
entreprise et qui lui coûteroit des sommes im- 
menses , elle ne sollicita aucun de ses alliés 
de faire la guerre à la France pour en partager 
l'attention et diviser les forces. 

Le seul inconvénient que les Anglais eussent 
à craindre , c'est que les Français ne vou- 
lussent se venger sur le pays de Hanovre des 
pertes qu'ils fcroient en Amérique ; et pour le 
prévenir, ils ne tentèrent pas d'associer la mai- 
son d'Autriche à leur querelle. Le ministre, 
instruit par l'expérience de la précédente 
guerre , prévoyoit que si les armées françaises 
se portpient dans les Pays-Bas , elles rédui- 
roient encore l'Angleterre à abandonner ses 
conquêtes d'Amérique pour' faire restituer à la 
cour de Vienne ce qu'elle auroit perdu , et 
préserver les Provinces-Unies du malheur de 
voir la guerre sur leur territoire. L'électorat 
de Hanovre fut mis sous la sauve- s;arde du roi 
de Prusse. Ce prince , qui étoit Tami de la 



DE L EUROPE. 27 l 

France, s'allia avec TAngletcrre pour empêcher 
Ventrée des étrangers dans l'Empire , et il dc-^ 
voit être secondé par la Hesse , la. maison de 
Brunswick et la Russie même. Les Anglais se 
flattoient d'avoir lié les mains à la France, ou 
du moins de la réduire par cette politique à 
porter 4a guerre loin de ses frontières , et dans 
un pays dont la conquête seroit plus difficile, 
que celle de la Flandre et du Brabant ; ils 
espéroient qu'étant presque impassible à une 
armée française de s'y maintenir , la restitu- 
tion de Hanovre ne les obligeroit pas à resti- 
tuer l'Amérique. 

Ces projets , médités avec sagesse , furent 
exécutés avec prudence. Les troupes que la 
France fit avancer sur ses côtes, répandirent 
l'alarme , ou plutôt la consternation en An- 
gleterre. Le gouvernement se rappela l'entre- 
prise du prince Edouard dans la dernière 
guerre, et crut déjà voir une armée de François 
sur la Tamise. Chose étrange! un peuple qui, 
se vantcit d'être le maître de la mer craint 
une descente dans son île ; il oublie la con- 
quête de l'Amérique , et n'est occupé que de 
son propre salut. Il appelle à son secours des 
Hessois et des Hanovriens , tandis que les 
Français, font passer librement leurs convois 
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en Amérique , où la hauteur de leurs ennemis 
avoit déjà irrité et soulevé la plupart des na- 
turels du pays. L'Angleterre ne songe à sauver 
Minorque , que quand le fort Saint-Philippe 
est assiégé. L'amiral Bing arrive enfin dans 
la Méditerranée, conduisant à sa suite une 
escadre mal avîtaillée , et se fait battre , quand 
même il n'auroit plus été temps de vaincre 
pour faire échouer l'entreprise des Français. 

Tant de disgrâces auxquelles la cour de 
Londres ne s'étoit pas attendue , la contrai- 
gnirent à se défier de ses forces, et à changer 
de système ; elle imagina de triompher des 
Français en Amérique , en les forçant de 
s'épuiser en Allemagne. La France avoit con- 
tracté une alliance étroite avec la maison 
d'Autriche , et on soupçonnoit cette dernière 
puissance de traiter avec le roi de Pologne , 
électeur de Saxe ; et en Russie , pour recou- 
vrer la Silésic. Les Anglais, informés , dit-on , 
de ces négociations secrètes , instruisirent le 
roi de Prusse du danger qui le menaçoit , et 
rengagèrent sans peine à prévenir ses ennemis 
pour , déconcerter leurs projets. Quoi qu'il en 
«oit , l'entrée de ce prince en Saxe alluma 
une des guerres les plus extraordinaires que 
l'Europe eût encore vue, et par une suite de 

cette 



cette démarche hardk., TAngletcrrc se vit 
obligée de conquérir TAmérique çn Allema- 
gne i et de faire des dépenses dont Ips plus 
grands succès ne U dédommageroient pas; 
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Ge n^est ï)oint à la naissance d'uile guerre 
qu'on voit ordinairement l'Europe changer de 
face i et les cours prendre de nouveauxintérêts 
et contracter de nouvelles alliances; Comme 
les dangers deviennent alors plus prcssans\ 
' et que les espérances s'agrandissent , les amitiés 
et les haines anciennes acquèrent commune-^ 
ment plus de force. Le contraire est arrivé 
au commencement de la guerre de 1756; 
et si on veut connoître les causes de cette 
révolution , il faut se rappeler les intérêts 
qui attachoient les puissances les unes aux 
autres* 

L'alliance étroite que , sur la fin du dernier 
siècle, Guillaume III forma entre l'Angleterrô 
et la maison d'Autriche , anroit été éternelle.^ 
si ces puissances avoient eu la politique qu'elles 
dévoient avoir; c'est-à-dire , que sans ambition 
elles n'eussent songé qu'à se conserver , et non 
pas à s'agrandira car Leurs états sont situés^C 

Mably. Tomt YIU S 
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dans Tautre. Actuellement la France , là 
maison > d'Autiiche , la Russie , la Suède et 
TErapire faisoicnt la guerre à l'Angleterre et à 
la Prusse ; et le,s rois d'Espagne et de Sar-« 
' daigne , et les Provinces-Unies ^ simples spec- 

tateurs de cette .querelle , observoient une 
exacte neutralité. 

Cette révolution auroit éclaté plutôt , sî la 
cour de Londres se fût plutôt aperçue que , 
depuis la paix d'Utrecht , c'étoit elle ^ et non 
pas la maison d'Autriche , qui étoit la puis- 
' sance rivale de la France. ( Voyez les Principes 
des Négociations ). Dès que les Français ne 
portbient pas leurs armes dans les Pays-Bas 
autrichiens, et que les Provinces-Unies n'a- 
voient rien à craindre pour leur barrière , qui 
leur avoit coûté tant d'argent et tant de sang, 
elles dévoient cultiver la paix avec autant de 
soin qu'elles avoicnt fait autrefois la guerre 
y avec chaleur. La forme de leur gouvernement 

et l'intérêt de leur commerce les y invitolent. 
£n se déclarant pour les Anglais , pourquoi 
auroient-elles concouru à les rendre les maîtres 
de la mer , de l'Amérique septentrionale et du 
commerce ? L'alliance de la France et de la 
cour de Vienne pouvolt leur donner quelque 
inquiétude ; mais pour prévenir des malheurs 
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éloignés et incertains , il n'auroit pas été pru- 
dent de s'exposer à des dangers présens. 

Si cette révolution ctoit favorable aux Pro- 
vinces-Unies , et les ramenoit naturellement à 
la situation la plus conforme aux intérêts d'une 
république commerçante , il n'en étoit pas de 
même à Tégard de 'la cour de Turin. Elle 
voyoit renverser tout le système d'agrandis- 
sement qu'elle s'étoit formé. Entourée des 
forces de deux puissances rivales , et désormais 
amies , elle ne pouvoit pluà profiter de leurs 
divisions ; elle étoit condamnée à la paix , à 
moins que l'Espagne, songeant encore à faire 
des conquêtes en Italie, ne se liguât avec elle 
et le roi des Deux-Siciles pour profiter d'une 
guerre qui occupoit en Allemagne toutes les 
forces de l'impératrice^ reine, 

La cour de Madrid ne devoit pas voir d'un 
ceil indifférent les entreprises des Anglais en 
Amérique , sî , jugeant de l'avenir par le passé , 
elle prévoyoit qu'ils ne devicndroient pas plus 
puissans dans le Nouveau-Monde , sans de- 
venir plus incommodes pour leurs voisins. 
Peut-être auroit-elle pacifié l'Europe si elle se 
fat jointe aux Français après les succès qu*eu-» 
rent d'abord leurs armes ; mais son système 
politique étoit changé depuis la mort de Phi- 

S 3 
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lippe V. Ferdinand VI avoit donné à la reine 
sa femme un grand empire sur lui, et cette 
princesse étoit gouvernée elle-même par les 
inspirations de la cour de Lisbonjnc , où le» 
Anglais avoient beaucoup de crédit. 

III. 

Les entreprises des Français furent d'abord 
heureuses : tandis que les Canadiens obtenoient 
des avantages considérables sur les Anglais en 
Amérique, Tamiral Bing étoit battu dans la 
Méditerranée; Minorque étoit conquise , et la 
bataille de Hastembcck sembloit devoir décider 
de rélectorat de Hanovre. Le duc de Cumber- 
land , dirigeant sa retraite par la gauche, au 
lieu de prendre à droite pour se rapprocher 
du côté de Magdebourg et donner la main au 
roi de Prusse, trouva, si je puis parler ainsi, 
des Fourches-Caudines , et fut bientôt réduit 
à Textrême nécessité de faire la convention dç 
Closter-Seven. 

Les affaires de la, cour de Viepnç n'étoient 
pas dans une situation moins favorable. La 
bataille de Chotemitz avoit fait perdre au roi 
de Prusse tous les avantages qu'il attendoitdc 
la bataille de Prague. Il avoit été -obligé 
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d** évacuer la Bohême ; les Suédois mcnaçoicnt 
la Poméranic brandcbourgeoisc , et les Autri- 
chiens entroicnc dans la Silésic avec des forces 
capables'de la subjuguer , lorsque, par une de 
ces révolutions trop communes à la gu;eî;re , 
les vainqueurs se trouvèrent, à la.fin de 1767^ 
dans un état plus fâcheux que celui de leur», 
ennemis. Les Han^ovricns , qu'on avoit cru& 
désarmés , rentrent en campagne dès le moia 
de Février ; les Français , chassés . de leurs 
conquêtes , se portent sur le Bas-Rhii:x;'-«t Jk 
roi de Prusse , eu sfe rendant maître de^Schvcid-^ 
nitz, médite déjà le siège d'Olmutz. Mais il 
scroit inutile de rappeler ici les évènemiéns 
d'une guerre dont nous avons tous .été témoinis; 
et je me bornerai à parlcjr des différentes dé- 
marches que firent les puis<2irit:cs rbelligérante^ 
pour parvenir à un accomiûûdemcnt. i 
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La France.. fui la, prçiîaiirc touchée- d<$ 
maux delà gùcrre'j etcaJ758, elle in&truisili 
l'Angleterre de ics intentions pacifiques pac 
le ministre, de EVanemaxck; mais la cour de 
Londres étoit revenue dç sa première» conerÇer- 
ration , . et.âc flàiîtanfc d avoir.des succès digne* 
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des projets ambitieux qui lui avoient mis les 
armes à la main , elle rejeta toute négociation. 
Quand, de concert avec le roi de Prusse, elle 
fit remettre , Tannée suivante , aux ministres 
de France , de Vienne et de Russie à la Haye , 
une déclaration par laquelle elle sembloit 
désirer TouYerture d'un congres pour traiter 
de la paix générale, on eut bientôt lieu de 
juger que ses avances n'étoient pas sincères; 
et qu'elle ne cherchoit qu'à rejeter sur ses 
ennemis- les reproches qu'on pouvoit lui faire 
de vouloir continuer la guerre. 

On ne songea sérieusement à la paix qu'en 
1761. La France et ses alliés firent une décla- 
ration le 28 mars, qui fut remise à la cour de 
Londres , et par laquelle on lui proposoit, de 
même qu'au roi de Prusse, de tenir un congrès 
à Aiigsbourg , ou^dans telle autre ville d'Aile- 
magne qui seroit jugée plus convenable, pour 
travailler à la pacification de TEurope. Dans la 
vue d accélérer ce grand ouvrage , le duc de 
Choiseul écrivit à Pitt, et lui adressa un mé- 
moire propre à nouer une tïégociation parti- 
culière, dans laquelle on régleroit les objets 
qui avoient occasionné la guerre ei^tre la 
France et l'Angleterre , et qui étoient étrangers 
aux. contestations élevées en Allemagne e];itro 
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la cour de Berlin d'une part , et rimpèratricc- 
reine de Hongrie , la Russie , la Suède « le roi 
de Pologne , électeur de Saxe , cfc^rEmpire de 
l'autre. . ^ 

La réponse de Pîtt fut telle qu'on pouvoît 
la désirer. L'Angleterre acceptoit Augsbourg 
pour le lieu du congrès , et l'offre d'une négo- 
ciation particulière; en ajoutant que sa majesté 
britannique verroit avec satisfaction à Londres 
une perso'nne suffisamment autorisée par un 
pouvoir du roi très-chrétien pour entrer en 
matière, et Cependant,je dois ajouter ici , disoit 
le ministre anglais , que relativement à la 
guerre qui concerne le roi de Prusse , aussi- 
bien qu'à l'égard des autres alliés du' roi mon 
maître, samajçsié, toujours constante à remplir 
avec Texactitude la plus scrupluleusc les enga- 
gemens dé sa couronne , ne ^auroit jamais^ 
manquer, de soutenir leurs intérêts res- 
pectifs , soit dans le cours des négociations 
fque Dieu veuille rendre heureuses) , soit dans 
la continuation delà guerre ( si , contre toute 
espérance , ce malheur devenoit inévitable ) , 
avec la cordialité ^t Tefficace d'un allié sin- 
cère et fidelle. ?> Ces mots annonçoicnt une 
négociation épineuse ; car la France ne pouvoit 
point, sans se déshonorer , ne p.îLS défendre avec 



• / 



iSl LE DROIT PUBLIC 

« 

le mêrùc zélé les intérêts de ses alliés , et il 
i'tn falloLt bien qu'ils fassent aussi disposés 
qu'elle à faire la paix. Toutes les puissances 
nommèrent les ambassadeurs qui dévoient 
jc rendre à Augsbourg dans les premiers 
jours de juillet, et Bussy partit pour Londres 
en même-temps que Stanley se rcndoit à la 
cour de France» 

Par un mémoire que Pitt remit le 17 jnîn 
1762 à Bussy, l'Angleterre demandoit c; que 
tout ce qui seroit heureusement arrêté entre 
ïcs deux couronnes , relativement à leur 
guerre particulière , futïendu obligatoire , final 
et conclusif , indépendamment du sort des négo- 
ciations d'Augsbonrg , pour ajuster et terminer 
les contestations d'Allemagne , et pour en 
létablir la paix générale. En second lieu, que 
' ledit traité définitif de paix entre la Grande- 
Bretagne et la France . fût conclu , signé et 
latifié, ou des ardclcs préliminaires à cette fin, 
entre ci et le premier d'août prochain. 

La France , est-il dit dans le mémoire histO'- 
TÎquc qui rend compte de cette négociation , 
demandaàla cour de Vienne son consentement 
pour conclure sa paix particulière avec TAn- 
gleterrc. Ce consentement etoit nécessaire , 
puisque en faisant de concert des proposition* 
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de paix, on étoit convenu entre sa majesté et 
^ses alliés, quel'on traitcroitlapaix séparément, 
mais que toutes les parties belligérantes con- 
cluroicnt ensemble. 

Quoique l'impératrice ^ reine sentît parfai- 
tement le préjudice que l'alliance, pouvoit 
éprouver dans la négociation d'Allemagne , 
quandlaFrance seroit en paix avec l'Angleterre , 

■ 

cependant sa majesté impériale, pour complaire 
au ror, voulut bien dans cette occasion sacri- 
fier son propre avs^itage au désir que sa ma- 
jesté marquoit pour la paix : cette princesse 
consentit à la réconciliation particulière de la 
France avec l'Angleterre, sous la condition ex- 
presse et équitable qu'il n'y seroit rien stipulé 
qui pût être contraire aux intérêts de la maison 
d'Autriche. 95 

Je ne puis donner une idée plus juste dç la, 
négociation j qu'en rapportant ici le mémoire et 
les notes que Bussy remit, par ordre de sa cour, 
àPitt, le 23 juillet. 

1°. Le roi cède et garantit au roi d'Angle- 
terre le Canada tel qu'il a é^é possédé ou du 
l'être par la France , sans restriction et sans qu'il 
soit libre de revenir sous aucun prétexte cojitrc 
cçitc cession ou. garantie , ixi de troubler la 
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couronne d'Angleterre dans la possession en- 
tière du Canada. 

5°. Le roi, en transportant son plein droit 
• de souveraineté au roi d'Angleterre sur le Cana- 
da, y met quatre conditions. La premièrc>^ que 
la liberté de la religion catholique romaine y 
sera conservée , et que le roi d'Angleterre 
donnera les ordres les plus précis et les plus 
effectifs pour que ses nouveaux sujets catho- 
liques romains puissent comme ci-devant, pro- 
fesser publiquement le culte de leur religion 
selon le rit de Téglise romaine. La seconde , 
que les habitans français ou autres qui auroient 
été sujets du roi en Canada puissent se retirer 
dans lès colonies françaises avec toute sûreté 
et liberté; qu'il leur sera permis de vendre leurs 
biens et de transporter leurs effets ainsi que 
leur personne , sans être gênes de leur émigra- 
tion , sous quelque prétexte que ce soit , hors 
celui de dettes ; le gouvernement d'Angleterre 
s'engagera à leur procurer les moyens de trans- 
port au moins de frais possibles. La troisième, 
que les limites dû Canada, relativement à la 
Louisiane , seront fixées immuablement et olaï- 
rement , ainsi que celles de la Louisiane et de 
la Virginie , de manière qu'après la confectioa 
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du traité de paix , il ne puisse plus y avoir de 
difficultés entre les deux nations sur l'interpré- 
tation des limites relativement à la Louisiane ^ 
soit par rapport au Canada, soit par rapport 
auK autres possessions, anglaises. La quatrième 
condition , enfin , que la liberté de la pêche et 
de sècherie de la morue sur le banc de Terre- 
Neuve soit assurée aux Français comme ci- 
devant ; et comme cette assurance seroit illu- 
soire si les bâtimens français n'avoieiit pas un 
abri appartenant à leur nation dans ces con- 
trées , le roi de la Grande-^Bretagne, en consi- 
dération de la garantie de sa nouvelle conquête 
restituera Tîle royale ou cap Breton , pour 
être possédé par la France en toute sou- 
veraineté. On conviendra que pour mettre 
un prix à cette restitution , la France , sous 
aucune dénomination n'élèvera point de ford- 
fications dans Tîle , et se bornera à y entretenir 
les établissemens civils et le port pour, la com- 
modité des bâtimens pêcheurs qui y aborderont. 
3°. La France restituera à TAngleterre Tilc 
de Minorque et le fort Saint-Philippe dans le 
même état qu'il fût trouvé lorsquil a été conquis 
par les armes du roi , ainsi que l'artillerie ap- 
partenante à l'Angleterre , quiétoit dans le fort 
lors de la prise de cette île. 
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4*. En considération de cette restitution , 
TAngletcrre restituera de son côté à la France 
nie de la Guadeloupe et de Marie - Galante; 
«t ces deux îles seront rendues dans le même 
état ou elles se sont trouvées lors de la conquête 
par les armes d'Angleterre. 

5°. Les îles appelées neutres sont celles de 
la Dominique , Saine- Vincent , Sainte-Lucie et 
Tabago. Les deux premières sont occupées par 
les Caraïbes sous la protection de la France, 
selon le traité de 1660 : elles resteront dans 
rétat où elles ont été depuis ce traité. La cou- 
ronne d'Angleterre n'a présenté jusqu'à présent 
aucun titre qui lui donnât des droits sur les 
deux dernières ; cependantil sera négocié entre 
les deux cours , ou que ces quatre îles restent 
neutres absolument , ou que les deux pos- 
sédées par leâ^ Caraïbes soient seulement dé- 
clarées neutres , et que l'Angleterre entre en 
possession souveraine de Tîle de Tabago , de 
même que la France de celle de Sainte- Lucie, 
sauf toutefois le droit d'un tiers , avec lequel les 
deux couronnes,s'entendrontsi ce droit existe. 

« 

6®. Il seroit avantageux que les compagnies 
des deux nations aux Indes orientales s'abstins- 
sent à jamais de toutes vues militaires et de 
conquêtes, pour se restreindre et s'entr'aidcr 
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dans les vues dccommercc qui leur sont propres* 
L^on ignore en France la situation précise 
où les deux nations se trouvent aux Indes 
orientales. C'est pourquoi le roi , afin de se 
renfermer sur cette partie dans l'objet utile 
pour le présent et pour l'avenir aux deux 
connpagnics , propose au roi d'Angleterre le 
traité conclu entre les sicui's Godeheu et Saun- 
ders pour base de l'établissement de la paix 
en Asie. 

7*^. Les colonies de T Amérique méridionale 
possédées par la France ont besoin nécessaire- ^ 
ment de nègres pour leur culture; les établis- 
semens français dans le Sénégal et la Goréc 
fournissoient aux colonies françaises leurs 
besoins dans ce genre. L'Angleterre, en con- 
servant CCS établissemcns , nuiroit à la France 
sans se procurer un avantage positif; ctrunîoti 
que les souverains désirent si véritablement de 
rétablir entre les deux couronnes ne permet pas 
que l'on suppose cette envie de nuire dans la 
cour 4.e Londres. La France cependant, pour 
le bien de la paix /offre à l'Angleterre le choix 
de la possession du Sénégal ou dé l'île de Gorée » 
bien entendu que Tune ou l'autre possession 
•sera rendue et garantie aii roi par sa majesté 
britannique. 
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8^. Uîlc de Bellc-Islc et safoFteresse, con* 
quis par les armes d'Angleterre , sera restituée 
à la France , avec rartillerie aux armes du roi j 
qui s'y est trouvée lors de la prise. 

9®. En considération de l'article 8 accorde 
par TAngleterre ,^ le roi fera évacuer par ses 
armées d'Allemagne le Jandgraviatdc Hcsse, le 
comté de Hanaù , ainsi que la ville qui ne sera 
occupée par aucune dès troupes des deux puis- 
sances, laissant la navigation du Mein libre, et 
les parties de l'électorat de Hanovre occupées 
par les troupes françaises ; et ces évacuations 
seront précédées d'une suspension d^armes 
entre les deux couronnes , laquelle suspension 
d'armes aura lieu du jour de la ratification des 
préliminaires ou des articles du traité définitif , 
non-seulement en Allemagne, mais dans toutes 
les parties du monde où la France et l'Angle- 
terre font la guerre. 

10^. Comme le roi est engagé par un traité 
avec l'impératrice-reine de ne rien stipuler dans 
son traité de paix avec l'Angleterre qui puisse 
être désavantageux à sa majesté impériale , et 
que l'on a prévu le cas où , par une suspension 
d^armes entre les armées françaises et britanni- 
ques , les troupçs allemandes, à la solde de 
VAngleterre j pourroicnt s'unir à celles du roi 

de 
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de Prusse contre les armées autrichiennes , l<t 
roi, fidelle à ses engagemens envers ses alliés, 
et fort éloigné de rien statuer qui puisse leur 
nuire , propose au roi d'Angleterre qu'il soit 
convenu que sa maj esté britannique s'engagera , 
qu** aucune partie des troupes qui composent 
Tarraée du prince Ferdinand , sous quelque pré-* 
texte que ce puisse être , ni sous aucune déno-* 
mination, ne joindra l'armée de sa majesté 
prussienne , et n*agira ofFensivement contre les 
troupes de l'impératrice-reine et de ses alliés, 
de même qu'aucune troupe française , sous 
aucun prétexte, ne joindra l'armée impériale , 
et ne pourra servir contre les alliés de la Grande- 
Bretagne. Pour constater les positions, il sera 
de plus arrêté qu'après les évacuations , 1 armée 
du Haut-Rhin , commandée par le maréchal d-c 
Broglie, se retirera sur le Mein, le Neckeretle 
Rhin, occupant Francfort; et celle du Bas- 
Rhin, commandée par le maréchal de Soubise, 
se retirera aussi de son côté sur le Rhin, occu- 
pant Wescl et la Gucldre. 

Les pays du roi de Prusse sur le Bas-Rhin, 
ont été conquis , et sont gouverner actuelle- 
incntau nom de l'impératrice-reine; le roi ne 
voudroit pas s'engager à les évacuer sans le 
consentement de sa majesté impériale ; et avant 
Mably Tome VIÛ T 
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le succès des négociations du congrès d'Augs- 
bourg , qui doit rétablir la paix entre Timpéra- 
trice et le roi de Prusse ; mais comme il scroit 
désavantageux aux deux couronnes d'entretenir 
en Allemagne un corps considérable de troupes 
nationales , qui , par la paix, seroient dans une 
inaction absolue , et par les conventions du 
traité , inutiles dans tous les cas aux alliés de 
la France et de l'Angleterre , le roi s'engage , 
dès que sa majesté britanniqucjugera à propos, 
de faire revenir en Angleterre les Anglais *qu il 
a fait passer à son armée d'Allemagne , de faire 
rentrer en France le double de ce nombre des 
troupes françaises qui se trouveront aux armées 
de sa majesté sur le Haut et Bas-Rhin , de 
sorte qu'il ne restera plus , dans ces parties , 
de troupes appartenantes à la France , qu'en 
proportion de celles que le roi d'Angleterre 
soudoiera. 

1 1 °. Si avant la confection du traité , une des 
deux puissances faisoit,dan's quelque partie du 
monde que ce soit, des conquêtes, elles seroient 
rendues sans difficulté, et sans exiger de com- 
pensation. 

12°. Les prises faites sur mer par l'Angleterre, 
avant la déclaration de la guerre , sont un 
objet de restitution légitime , et que le roi veut 
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bien soumettre à la justice du roi d'Angleterre 
et des tribunaux anglais. En effet, des sujets 
qui, sous la foi des traités , du droit des gens 
et de la paix , naviguent et font leur cpmuiLrv:e , 
ne peuvent pas justement soujffiir de la mésin- 
tcllîgence établie dans le cabinet des deux 
cours» avant qu'elle leur soit connue. Les dé- 
clarations de guerre ne sont établies par je droit 
des/ gens que pour publier aux peuples les 
querelles de leurs souverains , et pour les avertir 
que leur personne et leur fortune ont un en- 
nemi à craindre; sans cette déclaration conve- 
nue , il n'y auroit point de sûreté publique; 
chaque individu seroit en danger ou en crainte , 
au moment qu'il sortiroit des limites de sa 
nation. Si ces principes sont inconstestables, il' 
reste à examiner la date de la déclaration de 
guerre des. deux couronnes , et la date des 
prises. Tout ce qui est pris antérieurement à 
la déclaration ne peut être adjugé de bonne 
prise sans bouleverser les lois les plus saintes. 
Envain diroit-on que les Français ont com- 
mencé les hostilités et que l^s prises sont une 
rcprésaille : que peuvent avdir de commun les 
hostilités prétendues , coii^niencécs au fort du 
Quesnc, avec la prise dçiB vaisseaux commer- 
Çc.ns dans la partie méridipnalc de rAmcriquc ? 

T 2 
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Ces hostilités sont les motifs de la décla» 
ration de la guerre ; mais les effets de la décla- 
ration ne peuvent avoir lieu qu'après la pu- 
blication de ladite déclaration; et il scroit in- 
juste de faire souffrir une peine à des particu- 
liers qui ignorent les faits et les circonstances 
d'une hostilité cachée dans un coin du monde , 
et qui a produit une guerre générale entre deux 
nations. 

L'on ne croît pas en France que Ton puisse 
répondre à cet argument; et c'est d'api:ès lui 
que le roi réclame le droit des gens» afin qu'il 
soit convenu, dans le traité futur, d'un arran- 
gement qui compense les prises faites sur ses 
sujets antérieurement à la déclaration de guerre, 
sans entrer dans la discussion de la représaillc 
qu'il faut oublier quand les deux cours se rap- 
prochent. La France ne demande que le bien 
des particuliers lésés , et ne prétend pas faire 
entrer les vaisseaux du roi pris avant la décla- 
ration, dans larfangement des prises , la perte 
des vaisseauxapj^artenans à sa majesté , pouvant 
être regardée coiime une suite des motifs de 1» 
guerre. v 

i3°. Quoique pendant le cours de la guerre 
présente , l'article ';ies traités antérieurs qui 
garantit la succession du trône de la Grande^ 
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Bretagne, telle qu'elle se trouve établie, n'ait 
point été enfreint , cependant le roi est très- 
disposé à comprendre cette garantie dans le 
traité futur, si le roi d'Angleterre le souhaite. 

14^. Les prisonniers faits de part et d'autre, 
tant sur mer que sur terre , seront libres et 
renvoyés dans leur pays sans rançon , immé- 
diatement après la rati£cation de la paix. 

Sa majesté britannique sentira aisément que 
ces articles n'ont pas la forme de ceux d'un 
traité; ils ne lui sont proposés que comme des 
articles expliqués dans toute leur étendue , qui 
éclaircissent les sentimens de la France, et 
mettent les deux couronnes à portée de traiter 
sur des objets distinctifs et certains. u( Mémoire 
joint au précédent). Comme il est essentiel, 
ainsi 'que la France et l'Angleterre le désirent, 
que le traité de paix projeté serve de base à une 
réconciliation solide entre les deux couronnes, 
qui ne puisse être troublée par les intérêts d'un 
tiers , et les engagemens que l'une et Tautrc 
cour peuvent avoir pris antérieurement à leur 
réconciliation , le roi d'Espagne sera invité de 
garantir le traité de paix futur entre le roi , et le 
roi de la Grande-Bretagne. Cette garantie ob- 
viera aux inconvénicns présens et futurs , rela- 

tivcmcnt à la solidité de la paix 

T 3 
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Le roi ne cachera pas à sa majesté britan- 
nique, que les différends de TEspagne avec l'An- 
g!eteire , Talarment et lui font craindre, s'ils 
n'étoicnt pas ajustés , une nouvelle guerre en 
Europe et eil Amérique. Le roi d'Espagne a con- 
fié à sa majesté les trois. points de discussion 
qui subsistent cnire sa couronne et la couronne 
britannicjuc ; lesquels sont: i°. la restitution 
de quelques piiî>es faites pendant la guerre pré- 
sente sur le pavillon espagnol ; 2°, la liberté à 
la nation esprt;nolc de la pêche sur le banc de 
Terre-Neuve ; 3°. la destruction des établisse- 
mc:r. -^-ncrlais formés sur le territoire espagnol 
dans la aie de Honduras. 

Ces trois articles peuvent être facilement 
arrangés selon la justice des deux souverains, 
et le roi désire vivement que Ton puisse trouver 
des tempéramens qui contentent sur ces deux 
points les nations espagnole et anglaise; mais 
il ne peut pas dissimuler à l'Angleterre le danger 
qu'il envisage, et qu'irsera forcé départager, si 
ces objets, qui paroissent affecter sensiblement 
sa majesté catliolique , déterminoicutla guerre. 
C'est pourquoi sa majesté regarde comme une 
con^iuération première pour l'avantage et la 
soinlité de la paix , qu'en même-temps que ce 
bien désirable sera arrêté entre la Fiance et 
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TAngleterrc , sa majesté britannique termineses 
différends avec l'Espagne, et convienne que le 
roi catholique sera invité à garantir le traité 
qui doit réconcilier ( Dieu veuille à jamais) le 
roi et le roi d'Angleterre. 

Au reste , sa majesté ne confie ses craintes 
à cet égard à la cour de Londres , qu'avec 
les intentions les plus droites et les plus fran- 
ches de prévenir tout ce qui pourroit à l'avenir 
troubler l'union des nations française et an- 
glaise ; et elle prie sa majesté britannique , 
qu'elle suppose animée du même désir , de lui 
dire naturellement son sentiment sur un objet 
si essentiel. 55 f 

Note jointe aux deux mémoires précédens. 
««Depuis que le mémoire des propositions de 
la France a été formé, et au moment que le 
courrier alloit partir pour Londres , le roi a 
reçu le consentement de l'impérairice-reine à 
sa paix particulière avec l'Angleterre , mais à 
deux conditions : la première , que Ton con- 
servcroitla possession des pays appartenans au 
roi de Prusse ; la seconde , qu'il soit stipulé que 
le roi de la Grainde-Bretagne , tant en sa qualité 
de roi qu'en celle d'électeur, ne donnera aucun 
secours ni en troupes , ni de quelqù'autre espèce 
que ce soit, au roi de Prusse j et que sa majesté 

T 4 
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britannique s'engage à ce q^ue les troupei hanô- 
vricnncs , hcssoises^ brunswickoises, et autres 
auxiliaires unies aux Hanovriens , ne se 
joignent point aux troupes du roi de Prusse, de 
même que la France s'engagera à ne donner 
aucun secours d'aucune espèce à rimpératricc- 
reine ni à ses alliés. 

Ces deux conditions paroissent si naturelles 
etsi justes par elles-mêmes , que sa majesté n'a 
pu qu'y acquiescer, et qu'elle espère que le 
roi de la jurande -Bretagne voudra bien les 
adopter. 95 

Réponse de la cour de Londres, en date du 
29 juillet 1761 , aux mémoires qui lui avoient 
été donnés par Bussy. 

1°. 66 Sa majesté britannique ^nie se départira 
jamais de la cession entière et totale , de la part 
de la France sans aucunes nouvelles limites et 
gans exceptions quelconques , de tout le Canada 
ctde ses dépendances ; et sa majesté ne se relâ- 
chera jamais , à l'égard de la cession pleine et 
parfaite de la part de la France , de l'île du cap 
Breton, et de toutes les autres îles dans le golfe 
on dans le fleuve Saint-Laurent, avec ce droit 
de pêche qui est inséparablement attaché à la 
possession des susdites côtes , et des canau:?^ QU 
détroits qui y mènent. 
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2^. A regard de la fixation des limites de la 
Louisiane, par rapport au Canada, ou par 
rapport aux possessions anglaises situées sur 
rOyo, comme aussi du côté de la Virginie, on 
ne pourra jamais admettre que tout ce qui n'est 
point le Canada soit de la Louisiane , ni que 
les bornes de la dernière province susdite ne 
s'itendentjusT^u aux confins de la Virginie, ouà 
ceux des possessions britanniques sur les bord:»* 
de rOyo ; les nations et pays qui se trou- 
vent interposés , et qui forment la vraie bar- 
rière entre les susdites provinces, ne pouvant, 
par aucune considération , être directement ou 
par des conséquences nécessaires , cédés à la 
France , en permettant qu'on les admette comme 
renfermés dans la description des limites de la 
Louisiane. 

3^. Le Sénégal , avec tous ses droits et dé- 
pendances sur la rivière qui porte ce nom , 
sera cédé à la Grande - Bretagne de la manière 
la plus pleine et la plus ample ; comme aussi 
rîlc'de Corée, si essentiellement liée avec le 
Sénégal. 

4°. Dunkcrquc sera réduite à la condition où 
elle doit se trouver suivant le traité d'Utrccht, 
sans quoi aucune paix ne peut être admissible ; 
et à cette condition seule sa majesté britan- 
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nique ne pourra jamais consentir à cntrei: cil 
considération de cette demande que la France 
afaite, savoir larcstitutiun du privilège accordé 
par le treizième article dudit traité , avec de 
certaines limitations et sous certaines restric- 
tions, aux sujets de la France, de pêcher le 
poisson , et de le sécher sur le rivage d'une 
partie de Terre-Neuve. 

5°. Quoique les titiespar lesquels lercyaume 
de la Grande-Bretagne a soutenu en diverses 
occasions ses droits aux îles de Sainte- 
Lucie et de Tabago n'aient point été réfutés ; 
et que quoique les armes de sa majesté lui 
aient acquis la possession de Tilè de Domi- 
nique , et de la colonie française établie avant 
le commencement de la guerre , cependant 
sa majesté , par cette modération qui sied 
, si bien aux rois , consentira à une partition 
égale des quatre îles nommées communément 
les îles neutres , laquelle partition sera réglée 
dans le traité futur. 

6^. L'île de Minorque sera tout de suite ren- 
due dans l'état où elle s'est trouvée au temps 
de la prise, avec l'article , etc. qui appartc- 
noit à cette île. 

7°. La France fera immédiatement la resti- 
tution et l'évacuation de ses conquêtes faites 
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sur les alliés de sa majesté en Allemagne ; 
c cst-à-dire , de tous les états et pays apparu- 
tenant au landgrave de Hessc , au duc de 
Brunswick et à Télectorat de Hanovre , comme 
aussi de Wescl et de toutes les places et terri- 
toires du roi de Prusse possédés par les armées 
de la France ; la France fera enfin révacuation 
générale de toutes ses conquêtes du côté de 
la Hessc , et de la Wéstphalie et dans ses 
contrées. 

8°. Le roi de la Grande-Bretagne , de son 
côte , consent à rendre à sa majesté très-chré-» 
tienne , 1®. la conquête importante de Belle- 
Isle; 2°. sa majesté consent aussi à rendre au 
roi très-chrétien Tîle opulente de la Guadeloupe 
^vec celle de Marie-Galante. 

g*'. Le traité conclu entre MM. Saunders et 
Godeheu ne sauroit être reçu comme la base 
du rétablissement de la paix de l'Asie , puisque 
ledit traité provisionnel n'a jamais eu de suites, 
et puisque ses conditions ne se trouvent nul- 
lement applicables à Tétat actuel où se, trouvent 
les affaires des Indes , par la réduction finale 
des possessions et des établissemcns de la 
compagnie française des Indes orientales ; mais 
comme le règlement parfait et définitif qui 
regarde ce pays ne peut se f^ire que couve- 
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nablcmcnt à de certains droits qui appar- 
tiennent absolument à la compagnie anglaise ; 
et comme le roi ne sauroit cquitablement dis- 
poser de leurs droits sans leur consentement, 
il faudra nécessairement laisser aux compagnies 
respectives des deux nations l'ajustement de 
CCS termes d'accommodement et de réconci- 
liation justes et raisonnables , que l'état et les 
circonstances de leurs affaires paroîtra deman- 
der , et leur indiquera mutuellement, pourvu 
qu en même temps ces conditions ne soient 
point contraires aux desseins et aux intentions 
équitables de leurs souverains pour la paix et 
la réconciliation des deux couronnes. 

10°. La demande de la restitution des prises 
sur mer avant la déclaration de guerre ne sau- 
roit être reçue ; une telle prétention n'étant 
fondée sur nulle convention particulière , et 
n'émanant nullement du droit des gens, puis- 
qu'il n'y a pas de principe moins sujet à con- 
testation que celui-ci ; savoir , que le plein 
droit de toutes les opérations hostiles ne résulte 
point d'une déclaration formelle de guerre , 
mais des hostilités dont l'agresseur a usé en 
premier lieu. 

1 1°. Comme les soins îndispensaj^les que sa 
maje sté doit à ses peuples , et des motifs justes 
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et invincibles qui regardent la conservation 
et la sûreté de ses royaunids, autorisés par 
les stipulations les plus formelles des traités 
solennels ; savoir , celles de Radstadt et de 
la Barrière , et par les conditions expresses et 
irrévocables de la cession même des Pays-Bas, 
ne peuvent jamais permettre que la France reste 
en possession d'Ostende et de Nieuport , les 
deux places susdites seront évacuées sans retar- 
dement par leurs garnisons françaises : c'est 
pourquoi on déclare que les restitutions dont 
il est parlé dans les articles précédens de ce 
mémoire , et nommément la convention que 
Ton aura à former et à régler par rapport aux 
Indes , ne pourront avoir lieu jusqu'à ce que 
la susdite évacuation de Nieuport et d'Ostende 
soit de bonne foi exécutée. 

1 2*^. La cessation d'armes entre les deux cou- 
ronnes sera fixée et aura lieu du jour de la 
ratification des préliminaires ou du traité défi- 
nitif; et tous les points qui ont rapport à cette 
cessation d'hostilités seront établis et auront 
lieu suivant les usages ordinaires en pareil cas , 
et comme les circonstances des diverses parties 
du monde pourront l'exiger. 

i3*^. Le roi ayant, dès les premières ouver- 
tures faites de la part de la France , déclaré 
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déterminé le roi à m'ordonner de vous ren- 
voyer le mémoire ci joint , touchant l'Espagne , 
comme totalement inadmissible, jj 

Il seroit difficile de justifier le procédé du 
ministre anglais. On n'imagine point que lé 
roi d'Angleterre puisse être blessé qu'on lui 
propose la garantie de la cour de Madrid; 
et moins encore qu'on regarde comme une 
preuve de la mauvaise foi de la France dans sa 
négociation , le désir qu'elle montre de pré- 
venir une rupture entre son allié et un en- 
nemi avec lequel elle se dispose à se réconci- 
lier. Si, au contraire , elle n'avoit songé qu à 
faire une paix peu solide , et à se ménager des 
différends et des querelles pour des temps et 
des circonstances où elle pourroit se venger 
avec avantage des pertes qu'elle faisoit, n'est-il 
pas évident que loin de vouloir accommoder 
l'Espagne et l'Angleterre au sujet de quelques 
prises, de la liberté de la pêche sur le banc de 
Terre-Neuve, et des établissemens anglais dans 
la baie de Honduras , elle n auroit travaillé 
qu'à l'aisser subsister un germe de division. 

Si la France avoit été dans une situatîo-n 
assez favorable pour imposer la loi à ses en- 
nemis , on auroit pu lui reprocher d'abuser 
de ses avantages en faveur d'un allié , et d'em- 
barrasser 
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barrâSser la négociation par des objets étran- 
gers à la paix ; mais dans ces cas-là même , 
elle n^'auroit encore fait que travailler pour le 
bien de l'humanité , et suivre les conseils 
d'une politique éclairée et prévoyante, Pour- 
quoi f Angleterre étoit-elle choquée que le 
ministre de France entamât une négociation 
en faveur de l'Espagne , puisqu'il n'étoit pas 
en état d'en dicter impérieusement les articles? ^ 
Peut-être que dans la prospérité les Anglais 
n'ont pu résister aux vices qui l'accompagnent. 
Une ambition démesurée est depuis la naissance 
des sociétés l'écueil où va se briser la puis- 
sance des plus grands états. Sans doute que 
l'Angleterre pensoit faussement qu'il importe à 
une nation qui a des vues , et qui veut faire 
une grande fortune , d'avoir continuellement 
sous la main quelque sujet de guerre qu'elle 
fait valoir en temps et lieu. (Voyez les Principes 
de Négociations. ) 

Le comte de Fuentes , ambassadeur du roî 
d'Espagne à la cour de Londres , remit le iné- 
moire suivant à Pitt. 

6«Le roi très-chrétien, qui souhaite de rendre 

utile et durable la paix qu il s'étoit proposé de 

traiter avec l'Angleterre , confia d'abord ses 

intentions au roi mon maître , lui marquant le 

Mably. Tome VII. V 
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plaisir avec lequel il saisisscit cette occasion 
de lui montrer sa considération aux offres réi- 
térées que sa majesté catholique avoit faites 
également à lui et à l'Angleterre , pour fa- 
ciliter une réconciliation convenable et per- 
manente. 

C'est par des principes si sincères que sa 
majesté très-chrétienne proposa au roi mon 
maître la garantie dans le traité de paix , puis- 
que cela pouvoit convenir également à la 
France et à l'Angleterre , et lui témoigna en 
même temps ses sincères dispositions par rap- 
port aux sacrifices qu'il se proposoit de faire 
pour donner la tranquillité à l'Europe , avec 
une paix solide et honorable. 

Une telle démarche de sa majesté très-chré- 
tienne a dû infiniment obliger le roi mon 
maître , qui y trouvoit l'uniformité de ses 
mêmes sentimens , et remplir à son égard , 
avec la correspondance la plus marquée , tous 
les engagemcns qui les unissent et par les 
liens du sang et par leurs intérêts mutuels , 
et d'ailleurs reconnoissoit dans les intentions 
du roi de France cette humanité et grandeur 
d'ame qui lui sont propres , en rendant de 
son côté la paix aussi permanente que les vis- 
fiicitudes humaines peuvent le permettre. 
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C^est avec la même candeur et franchise 
que le roi mon maître confia à sa majesté 
trcs-chrétiennc , qu'il auroit souhaité que sa 
majesté britannique n'eût point fait de difïi* 
culte d'agréer la garantie en considération des 
griefs de FEspagne avec TAngletcrre , puis-*- 
qu'il a tout lieu de croire que sa majesté 
britannique est dans les mêmes bonnes dis- 
positions de les terminer à Tamiable , selon 
la raison et la justice. 

Cette confiance , que le roi mon maître a 
faite à la France , lui a donné lieu de témoi- 
gner à sa majesté britannique la pureté de ses 
intentions pour le rétablissement de la paix ; 
puisquen-lui proposant la .garantie de l'Es- 
pagne , elle lui marque ses désirs sincères de 
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voir terminer en même temps ses intérêts , 
qui pourroient un jour rallumer le feu d'une 
nouvelle guerre qu'on tâche présentement 
d'éteindre. 

Si les in tentions de sa maj esté très- chrétienne 
et du roi mon maître ne se trouvoicnt pas rem- 
plies de bonne foi, le roi mon maître se 
flatte que sa majesté britannique lui rendra la 
justice d'envisager comme telles les siennes : 
puisque si elles portoient à tout autre principe, 
sa majesté catholique , donnant cours à sa 

V 2 
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grandeur , auroit parlé d'elle même et scion 
sa dignité. 

Je ne puis pas me dispenser de vous dire, 
monsieur, (ce mémoire est adressé à M Pitt) 
que le roi mon maître apprendra avec surprise 
que le mémoire de la France pourroit faire 
dans l'esprit de sa majesté britannique une 
sensation toute opposée aux véritables inten- 
tions des deux souverains. 

Mais sa majesté catholique s'en consolera 
toutefois qu'elle verra qu'on sait le progrès 
qu'elle a toujours souhaité dans la négociation 
de la paix , soit particulière entre la France et 
la Grande-Bretagne, ou générale, puisque ses 
désirs sincères sont de la perpétuer à jamais, 
ôtant tout germe qui puisse malheureusement 
reproduire un jour la guerre. 

C'est pourquoi le roi mon maître se flatte 
que sa majesté britannique , animée des mêmes 
sentimens d'humanité pour la tranquillité pu- 
blique, soit dans les mêmes intentions de ter^ 
miner les disputes de l'Angleterre avec une 
puissance qui lui a donné des preuves si réité- 
rées de son amitié , en même-temps qu'on se 
propose de donner une paix générale à toute 
l'Europe m. 
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V L 

Je ne rapporterai point ici en entier les 
écrits que les cours de France et d'Angleterre 
se communiquèrent encore; on peut les voir 
dans le mémoire historique sur la négociation 
entre la France et l'Angleterre, depuis le 26 
mars 1761 , jusqu'au 20 septembre de la même 
année. Je mécontenterai de remarquer que la 
première de ces cours répondit au mémoire 
d'Angleterre que j'ai rapporté; et que ces nou- 

r 

velles propositions, remises le 1 7 août à M. Pitt, 
furentsuivies d'une réplique àlaquelle le minis- 
tère de Versailles fit une réponse qui fut le 
dernier écrit de cette négociation. 

On voit par la lecture de ces pièces, que 
les deux cours , se rapprochant d'une manière 
sensible, sans le dire ouvertement, seroient 
convenues sans beaucoup de peine des conven- 
tions qui les rcgardoient personnellement; maïs 
on voit en même-temps que la négociation 
n'avolt fait aucun progrès relativement aux in- 
térêts de leurs alliés. 

(6 La Fjance veut bien évacuer , en considé- 
ration de la restitution faite par l'Angleterre, 
de l'île de la Guadeloupe et de celle de Marie 

V 3 
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Giilantc , les pays appartenant au landgrave 
de Hesse , au duc de Brunswick et à rélcctorat 
de Hanovre, qui se trouvent. ou se trouveront 
occupés par les armées de sa majesté, et dont 
la conquête est liée avec la guerre britannique, 
depuis la rupture de la capitulation de Closter- 
Scven , et peut-être séparée de la guerre de 
rimpératrice -reine contre le roi de Prusse. 
Mais pour ce qui est de Wescl, Gucldres et 
autres pays en Westphalie, appartenant au roi 
de Prusse , qui sont actuellement possédés par 
l'impératrice ,. et où la justice se rend au nom 
de sa majesté impériale ; le roi ne peut pas 
Stipuler qu'il cédera les conquêtes de son alliée; 
et pareille évacuation, de droit ni de fuit, ne 
peut avoir lieu que du consentement de lim- 
pératrice-rcine au congrès d'Augsbourg ; ce 
congrès étant asseu^iblé pour terminer les diffé- 
rends élevés dans FEmpire, et nommément 
ceux qui ont occasionné la guerre entre sa 
majesté impériale et le roi Prusse. {Mémoire 
de la France^ remis /^ 17 août 1761 , à M, Pitt^ 
artifle 7 j» 

En ^réponse à la déclaration faîte par Stanley, 
qu'en cas d'une paix particulière entre la France 
et TAngleterre, sa majesté britannique conti- 
»uerQi{ d'aidçr constamment, çn qualité d'^u- 
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xiHaîrc, son allié Icioi de Prusse, de tout son 

pouvoir et de toute sa bonne foi, afin d'obtenir 

la fin salutaire de la guerre et la pacification de 

rAllcraagnc; le duc de Choiseul, au nom du 

roi son maître, a déclaré audit Stanley, que 

sa majesté , par la même vue de la pacification 

générale, soutiendroit aussi de toutes ses forces 

et de tout son pouvoir ses fidellcs alliés, et 

prendroit toutes les précautions que sa bonne 

foi et sa fidélité reconnues lui suggéreroient, 

afin d'éviter (Jue la paix particulière de la 

France avec l'Angleterre puisse leur nuire. 

C'est en conséquence de ces scntimens , que 
le roi, du consentement de ses alliés, veut 
bien stipuler quil ne fournira aucun secours, 
dans aucun genre , à ses ixWiés , pour la conti* 
nuation de leur guerre contre le roi de Prusse ; 
mais sa majesté ne peut ni ne veut prendre cet 
engagement, qu'autant que sa majesté britan- 
nique en prendra un pareil, relativement au 
roi de Prusse. 

La proposition de laisser la liberté à la 
France d'envoyer des armées en Silésîe , est 
défavorable par les positions , aux intérêts de 
1 impératrice , et parconséqucnt inadmissible. 
Le roi persiste donc dans les propositions 
contenues/ dan» Tarticlc lo de son premier 

V4 
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mémoire. Tout ce qui pourroit être négocié 
sur ces points seroit la liberté de fournir des 
secours en argent aux alliés réciproques , lors- 
qu'il sera bien constaté qu^il ne sera libre à 
aucune puissance de leur fournir des secours 
çn troupes ni munitions de guerre , sous quel- 
que dénomination que ce puisse être 59. (Ibid. 
article \5). 

En adressant ce mémoire àPitt, de Bussy 
lui écrivit : (( Sa majesté m'a ordonné de dé- 
clarer par écrit à votre excellence qu'elle sacri- 
fieroit la puissance que Dieu lui a donnée, 
plutôt que de rien arrêter avec ses ennemis qui 
puisse être contraire aux engagemens qu'elle 
a contractés, et à la fidélité dont elle se fait 
gloire. Si l'Angleterre veut s'engager à ne 
donner aucun secours au roi de Prusse , le roi 
s'engagera de même à n'en donner aucun à ses 
alliés d'Allemagne ; mais sa majesté n'adoptera 
pas la liberté de secourir ses alliés en troupes , 
parce qu'elle connoît le désavantage que la 
position actuelle des armées pourroit produire 
contre Timpératrice-reine. Le roi peut stipuler 
de ne point procurer des avantages à ses alliés, 
mais il ne peut ni ne veut consentir à aucune 
condition qui puisse leur être nuisible »?. 

A ces articles l'Angleterre répondit : 4>Pour 
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ce qui regarde la restitution et révacùation des 
conquêtes faites par la France sur tous les alliés 
du roi en Allemagne , et nommément de Wesel 
et des autres places et territoires du roi de 
Prusse , sa majesté s'en tient a ce qui est de- 
mandé relativement à cette matière dans l'ar- 
ticle 7 de l'ultimatum de l'Angleterre ; bien 
entendu toujours que toutes les places appar- 
tenantes aux alliés du roi en Allemagne seront 
restituées avec l'artillerie, 8cc. qui y fut trou- 
vée lors de la prise désdites places, [art- S). 
A regard dû secours à fournir à sa majesté 
prussienne , de la part de la couronne britan- 
nique , comme auxiliaire, aprè^la confection 
de la paix particulière entre la Grande-Bretagne 
et la France , sa majesté demeure dans la même 
résolution 'inébranlable qu'elle a déclarée de- 
puis les premières ouvertures de la présente 
négociation , qu'elle ne cessera de secourir 
constamment, comme auxiliaire, son allié le 
roi de Prusse, avec efficace et bonne foi, afin 
de parvenir au but salutaire de la pacification 
générale de l'Allemagne. Dans cette vue, sa 
majesté, bien loin d'avoir proposé de laisser 
la liberté à la France d'envoyer des armées en 
Silésie , sans être limitée au nombre stipulé par 
ses engagemens actuels avec la cour de Vienne 
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(chose qui ne se trouve nulle part dans Vnhu 
matûm derAnglcterre j a uniquement déclaré' 
comme Tarticle i3 dudit ultimatum en fait foi, 
qu'il sera libre à la Grande-Bretagne et à la 
France de soutenir , comme auxiliaires , leurs 
alliés respectifs, dans la querelle particulièi^, 
pour la récupération de la Silésie, selon les 
cngagemens pris par chaque couronne. 

Le roi déclare en même temps que sa majesté 
n'a ni Tintcntion, ni la faculté de se charger 
d'interdire et d'inhiber à aucunes troupes étran- 
cércs d'entrer au service et à la solde du roi de 
Prusse, quelque disposée que sa majesté pour* 
roît être à consentir de ne fournir qu'en sub- 
sides seulement, les secours que la jSrandc- 
Bretagne jugera convenables, conformément 
à ses engagemens , d'accorder à sa majesté prus- 
sienne >3. {Art. g )/ 

A ces articles la France répliqua : et Le roi, 
sur l'article 8 qu'on vient de lire, s'en rapporte 
à l'article 7 de son ultimatum que je viens de 
rapporter. Il n'est pas au pouvoir de sa majesté 
d'évacuer les pays qui appartiennent à Timpé- 
ratrice-reine son alliée. {Dernière réponse de la 
France, art. 8).. 

L'article 9 de la réponse d'Angleterre de- 
mande des explications, car il est rédigé de 
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façon qu il ne présente pas un jour bien clair; 
il suppose des engagemens respectifs du roi 
vis-à-vis de rimpératrice , et de l'Angleterre ,' 
à regard du roi de Prusse, qui ne sont pafi 
connus des deux cours. L'on ne pense pas en 
France que le roi d'Angleterre ne puisse empê- 
cher les alliés de sa couronne , tels que les 
souverains de Hanovre , de Cassel et de Bruns- 
wick, de joindre les troupes à celles du roi de 
Prusse; mais «ans éclaircir une discussion qui 
devient inutile, le roi, déterminé pour le 'bien 
de la paix à faire les sacrifices les plus considé- 
rables , est en même temps irrévocablertient 
résolu de ne rien accorder dans le futur traité 
de paix, qui soit contraire aux stipulations 
auxquelles il s'est engagé avec ses alliés. C'est 
de leur aveu, et d'un concert mutuel,, que le 
roi a proposé à l'Angleterre, relativement à la 
guerre de Wcstphalic, l'article lo du mémoire 
des proposions de sa majesté , et les articles 7 
et i3 de l'ultimatum de la France. Le roi s'en 
tient à ces trois articles, en réponse aux arti- 
cles 8 et g de la réponse d'Angleterre, sauf 
cependant d'écouter et de traiter sur de nou- 
velles propositions que l'Angleterre pourroit 
faire sur ces objets , qui seroicnt communiquées 
fiux alliés du roi, et auxquelles sa majesté se 
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iptêtcioit, de Taveu de Timpératricc , sî cllci 
n'étoicnt pas contraires aux engagcmens de 
sa majesté avec cette princesse 99. ( Ibid. 
article g ). 

Il le faut avouer, il étoit au-dessus des forces 
de la sagesse humaine de concilier la France et 
l'Angleterre sur ce point important de leur 
négociation. Veut-on s'en convaincre? il sufi&t 
de penser que la situation la plus funeste où un 
état du premier ordre puisse être réduit par les 
malheurs de la guerre est de se voir contraint 
à décrier son amitié en abandonnant ses alliés. 
Qu'auroit dit TEurcpe , si l'Angleterre, au 
milieu de ses succès , eût été capable de trahir 
la confiance de ses alliés? Ses conquêtes et les 
vastes domaines qu'elle auioit acquis en Amé- 
rique ne l'aurolent pas dédommagée de la haine 
et du mépris qu'elle auroit inspirés. Si vous 
pensez avec assez de noblesse , d'élévation et 
de grandeur, devoit-elle dire à la France, pour 
ne pas abandonner , malgré vos digraces , des 
alliés assez puissans pour devoir se passer de 
vous , vous aureîi sans doute la justice de ne pas 
trouver mauvais que nous tâchions de vous 
imiter, en défendant les intérêts d'un allié à qui 
nos secours sont nécessaires. 

Je sais que Paris , lassée de la guerre , àin 
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siroit la paix , et qu'il n'étoit pas rare d'y 
trouver des personnes qui pcnsoient que le 
gouvernement auroit dû souscrire aux pro- 
positions qu'on vient de lire , et faire sa paix 
particulière; mais je dois dire aussi que ces 
xnêmcs personnes , quand , après avoir éva- 
poré leur humeur , elles consultoient leurrai- 
son , convenoient enfin que le ministèrcifc'a- 
voit pu se dispenser de rejeter une paix dont 
les articles étoient déshonorans. Elles sentoient 
enfin qu'un peuple peut perdre des batailles 
et céder de grandes provinces par des traités 
sans s'avilir; mais que l'honneur est le plus 
ferme , ou plutôt le seul rempart des états. 
En effet , si les malheurs attachés à la guerre 
autorisent à violer ses engagemens, que de- 
vient la religion dès traités ? Quel fruit pré- 
tend-on retirer de ses alliances? On necon-* 
tracte des alliances défensives que dans la 
vue de se faire des amis qui prêtent une main 
secourable dans l'adversité ; l'adversité n'est 
donc pas un titre pour les dissoudre. On abuse 
étrangement du principe que le salut du peuple 
doit être sa suprême loi ; on Je cite à tout 
propos , et presque toujours sans raison. Il 
est vrai qu'un état peut et doit renoncer à ses 
engagemens quand ils entraînent sa r^ine ; 
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mais il doit être question de sa ruifie , et 
noii pas de quelques disgrâces , qui dérangent 
simplement sa prospérité. Quand la négocia- 
tion de 1761 fut rompue , la France entre- 
voyoit-ellc des malheurs qui annonçassent la 
dissolution de la monarchie ? 

Malheureusement pour les deux puissances 
qui^Dient parties principales dans la guerre , 
la paix n'étoit pas mûre pour leurs 'alliés , 
comme elle Tctoit pour elles. Le roi de Prusse 
la désiroit , mais n'y vouloit consentir qu'au- 
tant que toutes choses scroient rétablies con- 
formément aux traités de Berlin et de Dresde 
( voyez le chapitre précédent ) , et il étoit im- 
possible que la cour de Vienne , la Russie 
et le roi de Pologne , toujours unis, et secondés 
des forces de la Suède et dt 1 Empire , pus- 
sent se résoudre 'de renoncer aux avantages 
qu'ils s'étoient promis , et qu'ils se flattoient 
toujours d'être à la veille d'obtenir. Quelles 
négociations la France et l'Angleterre pou- 
voient-elles entamer avec quelque espérance 
de succès auprès de leurs alliés pour les engager 
à faire quelques sacrifices à la tranquillité pu- 
blique? De quel front les Anglais , qui aug- 
mentoient considérablement leurs possessions 
aurûicnt-ils ose proposer à la cour de Berlin 
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d^'abandonner une partie de ses domaines? La 
France donnoit à ses allies Texcmplc de la 
modération ; mais cet exemple ne les auroit 
pas touchés , parce qu'elle abandonnoit ce 
qu'il ne lui étoit pas possible de reprendre. 
Sans doute que les ministres de France et d'An-« 
gleterre tâtèrent leurs alliés pour obtenir leur 
consentement à une paix particulière , mais 
ils ne purent et ne durent l'avoir qu'à des con- 
ditions qui rendoient la paix impraticable. Le 
roi de Prusse ne pouvoit point se passer des 
secours de l'Angleterre , et ses ennemis de-» 
voient-ils souffrir que cette dernière puissance, 
après s'être réconciliée avec la Fr^ance, tournât 
SCS forces contre eux ? 

Enfin , disoit-on encore dans le public , si 
la situation des affaires ne pefmettoit pas de 
faire la paix , pourquoi donc avoit-on tenté 
de la négocier ? c'étoit une fausse démarche» 
Il est très-facile de répondre à cette objcction. 
A-t-on vu des guerres qui intéressentplusicurs 
nations puissantes , et entreprises par des vues 
d'ambition, se terminer aux premières confé- 
rences qui se sont tenues pour rétablir la paîx.^ 
Qu'on parcoure les mémoires de nos plus cé- 
lèbres négociateurs depuis les congrès de 
Munster et d Osnabruch , et enverra que les 
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afifaires souvent abandonnées , reprises souverrt 
sans succès , n'ont été enfin terminées qu'ajprès 
plusieurs tentatives inutiles. Il est digne des 
sentimens d'humanité qui doivent servir de 
base aux principes d'une saine politique , 
de tenter souvent , même sans espérance , des 
négociations qui paroissent vaines , et que 
des hasards heureux peuvent cependant faire 
réussir. Ce seroit une bien mauvaise méthode 
de ne vouloir entamer que des entreprises dont 
le succès seroit démontré. D'ailleurs , qu'on ne 
pense pas que ces négociations prématurées 
qu'on est contraint d'abandonner soient inu- 
tiles : elle servent à faire connoître les disposi- 
tions respectives des puissances qui se sont 
abouchées ; ce sont, pour ainsi dire, des préli- 
minaires qui abrègent les négociations qu'on 
entreprendra dans la suite : ce sont des bases 
qu'on a mises aux articles les plus difficiles à 
traiter ; on s'instruit plus particulièrement des 
difficultés, qui s'opposent à la paix , et on est 
en état de la négocier plus avantageusement 
et plus sûrement dans d'autres circonstances. 
Enfin , qu'on y fasse attention , ce qui rend 
les opérations de la politique si difficiles et si 
incertaines, ce qui force les plus grands mi- 
nistres à faire cent opérations douteuses , c'est 

qu'en 
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, qu'en Europe on ignore , on méprise même 

tout ce qui peut faire la sûreté et la véritable 

grandeur des états. ( Voyez les Principes de 

Négociations et les Entretiens de PhociohJ. 

Une avidité insatiable , une ambition ridicule, 

des finesses conduites avec art , une défiance 

frauduleuse , voilà ce qu'oïl rencontre de toute 

part. Au lieu de rechercher des avantages vrais 

et solides , chaque puissance court après un 

bien imaginaire : non-seulement elle se trompe, 

mais elle n'a pas même d'erreur constante ; 

elle erre au gré de ses caprices. Marchera- t-ôH 

dans ce labyrinthe tortueux sans faire uri 

pas inutile ? 

Le ministère de France auroit fait une faute, 
si, se flattant de conclure une paix qui étoit im- 
praticable , il se fut opîiïiâtré à la chercher o^ 
il ne devoit pas la trouver , et qu'après avoir 
vu évanouir ses espérances , il se fût trouvé 
^ans ressources. Mais , cfès le commencement 
de la négociation , il en prévit Tissuc. Tandis 
qu'il tâtoit la cour dt Loùdrcs , il négocioit 
avec l'Espagne ; et le traité connu sous le 
nom de pdcit dt fdmilU fut signé le i5 
août 1761. 
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V I I. 

L'énorme supériorité de TAnglcterrc sur 
mer ne permettant pas de la réduire elle même, 
ce n'étoit que dans ses alliés qu'on la pou- 
voit vaincre ; mais les efforts reàoublés de 
la cour de Vienne , de la Russie , 8cc* contre 
le roi de Prusse , avoientété împuissans; et n'y 
ayant pas d'espérance que les états de ce 
prince pussent servir de dénouement à la 
guerre , comme les Pays-Bas autrichiens et la 
république des Provinces - Unies en s^voicnt 
servi dans la guerre de 1741 , (voyez le cha- 
pitre précédent ) , il falloit trouver une puis- 
sance dont les intérêts fussent également pré" 
cieux aux Anglais , et dont le danger les 
réduisît à demander la paix. 

Le 16 mars 1762 , Don Joseph Torrero et 
M. O Dune exposèrent à la cour de Lisbonne, 
c( que les rcis de France et d'Espagne se 
voyant forcés à soutenir la guerre contre les 
Anglais , ont cru convenable, et nécessaire de 
former l'un avec l'autre différens engagemens 1 
et de prendre ensemble plusieurs autres me- 
sures indispensables pour parvenir à réprimer 
dans la nadon biitanniqae l'orgueil que lui 



BE l'europe. 323 

înspîre le projet ambitieux de se rendre des- 
potique sur IcjJ mers , et d'envahir tout le 
commerce maritime , ainsi que de mettre dans 
sa dépendance les états que les autres puis- 
sances possèdent dans le Nouveau-Monde , 
en s'y établissant par une usurpation déguisée 
ou à force ouverte , Tétat de foiblessc qui ré- 
sulte de l'asservissement où elle les tient leur 
en facilitant la conquête. 

Que le premier point qui a été réglé et con- 
venu pas leurs susdites majestés a été qu'elles 
feroient en sorte d'engager le roi trés-fidelle à 
accéder à leur alliance offensive et défensive , 
et à se joindre sans retardement à leurs majes- 
tés , pour travailler avec elles à l'objet susdit , 
ainsi qu'il est naturel de Tespércr de ce que 
le roi très-fidelle se doit à soi-même et à son 
royaume , puisque le joug que la nation an- 
glaise a imposé aux sujets du Portugal , et 
qu'elle veut encore étendre sur la navigation 
de toutes les puissances qui ont des états au- 
delà des mers , leur est plus onéreux et plus 
incommode qu'il ne l'est encore à aucun autre 
peuple ; que d'ailleurs il seroit injuste qu^ 
l'Espagne et la France se sacrifiassent pour un 
objet où le Portugal n'est pas moins intéressé 
qu'elles , si même il ne Test davantage i et que 

X 2 
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cette puissance , au lieu de les aider dans leur 
entreprise , en rendît le succès impossible , ainsi 
qu'il arriv-croit s i clic continuoit d'enrichir 
l'ennemi et de nourrir ses forces en lui con- 
servant la liberté de son commerce et l'entrée 
de ses ports , qui non-seulement serviroient 
d'asyle aux Anglais , mais encore où ils se- 
roient à portée d'attaquer les sujets dfc l'Es- 
pagne et de la France qui défendrôient la cause 
du Portugal, 

Que les susdits ambassadeur d'Espagne (Don 
Joseph Torrero ) et ministre plénipotentiaire 
de France ( M. O-Dune ) conformément à cet 
accord , demandent au roi très-fidelle de se 
déclarer pour leurs majestés catholique et très- 
chrétienne , tidt s'unir à elles dans la présente 
guerre contre les Anglais, en rompant tout com- 
merce et toute communication avec cette puis- 
sance, ennemie commune des tt:ois royaumes , 
ain3i que de toutes les puissances maritimes, 
«n chassant de ses ports tous les vaisseaux dfc 
guerre ou de commerce de cette nation, et 
en leur en fermant l'entrée ; enfin , en joignant 
^s forces que lui a données le Tout-puissant 
a celle de la France et de l'Espagne pour ré- 
duire celles de l'ennemi à un juste équilibre. 
. C'est en conséquence de ce qui a été arrêté 
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et convenu entre eux , que les deux rois de 
France et d'Espagne font aujourd'hui cette 
demande au roi très-fidelle. Mais sa majesté 
catholique , pour obtenir plus facîlcmeji^t eipluB 
prompteraçnt du coeur magnanime du roi trèsr 
fidelle , ce qu'on lui demande par cette decla*- 
ration , et^afin que des impres&ions étrangère^ 
ne l'empêchent. point de prendre le seul parti 
qui.convicnne à la gloire.et à Tavantage commua 
de leurs majestés , a ordonné à son ambassa- 
deur de lui faire observer que c'est un frère 
de la reine son épouse , un véritable ami, un 
voisin pacifique et modéré qui le lui propose ,. 
et' qui l'a embrassé lui-même , qui regarde ses 
intérêts comme les siens propres , et qui n'a 
d'autres vues que de les réunir de telle sorte 
les uns aux autres , que soit dans la paix, soit 
dans la guerre , la péninsule puisse être re- 
gardée comme appartenante à un seul et même 
maître , etqve si quelque puissance se propose 
de faire la guerre aux Espagnol» , elle ne 
puisse pas se flatter de trouver dans la propre 
maison du roi d'Espagne quelqu'^in qui lui 
donne un asyle , et lui fournisse les moyeijf 
d'attaquer sa majesté catholique, comme l'a 
fait le Portugal dans les guerres que le roi 
Philippe V , de glorieuse mémoire , père de 
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sa majesté catholique et beau-père de sa ma- 
jcsté très-fidelle a eue à soutenir contre la 
même nation anglaise. Le roi très-fidelle peut 
avoir pour allié un roi catholique , à qui il 
est déjà étroitement uni par le sang, et dont 
les états sont voisins des siens en Amérique , 
ainsi qu'en Europe , au grand avantage des 
uns et des autres. Combien une pareille al- 
liance ne lui est-elle pas plus glorieuse et 
plus utile que celle de la nation anglaise, à 
qui son orgueil ne permet point de traiter sur 
un pied égal avec aucun autre souverain , et 
sans faire une vaine ostentation de son pou- 
voir? C'est ce qu'aucune nation n'a autant 
éprouvé que le Portugal : et quel besoin au- 
roit-il des secours de l'Angleterre , s'il étoit 
unioffensivement etdéfensivem.entàrEspagne 

et à la France? 

Ces considérations ont tant de poids et de 

force , que le roi catholique est fortement 
persuadé que le roi trés-fidelle , son beau- 
frère , n'hésitera pas un moment à embrasser 
le parti qu'on lui propose ; sur^tout après 
les assurances qui lui sont données , qu'avant 
de lui exposer ces raisons , sa majesté catho- 
lique, prévoyant que les Anglais , dés qu'ils 
scroient instruits du parti qu'auroit pris sa 
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majesté très-fidclle , cnverroîent des forces 
pour s'emparer de ses places maritimes et 
de ses ports , elle a fait placer de telle ma- 
nière les siennes sur la frontière de Portugal , 
qu'elles pourront avant peu de jours garnir 
les ports principaux , ce qu'elles feront sur 
la réponse de sa majesté très-fidcUe : réponse 
qui sera aussi prompte et aussi claire et 
décisive que l'exige la nécessité qu'on a 
fait voir de gagner l'avance sur Tennemi , 
et d'empêcher qu'il ne traverse, aussi-tôt 
qu'il en aura connoissance , les desseins que 
sa majesté catholique a décidément résolu 
d'exécuter, n 

La cour de Londres prit des mesures fausses 
, dans ces circonstances; il vaut mieux quel- 
quefois avoir une puissance pour ennemie 
que pour alliée. Le Portugal , accoutui;^é à 
une longue paix , avoit négligé les arts de 
la guerre et selon les apparences ne devoit 
pas être en état de se défendre contre l'Es- 
pagne. Si ce royaume étoit envahi par les 
troupes qui le menaçoicnt, cette conquête 
devenoit d'un piix infini pour les vainqueurs , 
qui ne dévoient l'abandonner qu'en exigeant 
en retour les sacrifices les plus considérables 
de la part des Anglais. D'ailleurs l'Angîe- 
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terre ne pouvoit se charger de d^Ecndrc le 
Portugal sans faire des dépenses énormes , 
s'afFoiblir en Allemagne , où il lui étpit si 
important de conserver sa supériorité , et s'ex- 
poser ainsi à perdre le fruit des avantages 
qu'elle avoit eus jusqu'alors. 

En déclarant la guerre à l'Espagne , les 
Anglais dévoient prévoir qu'on les attaqueroit 
dans le Portugal, leur allié; et il avoit été 
plus sage d'empêcher cette diversion , que 
de se préparer à soutenir cette nouvelle guerre. 
Vous voyez la situation malheureuse où vous 
vous trouvez , devoii dire le ministère de 
Londres à la cour de Lisbonne , et vos in- 
térêts nous sont d'autant plus chers dans 
ce moment, que nous ne pouvons douter 
quç votre amitié pour nous n'ait formé l'orage 
qui nous menace ; mais vous vx)yez en même- 
temps que nos finances sont épi^isées par 
une longue guerre , que nous sommes obligés 
de tenir en Westphalie des forces considé- 
rables , et quç nous ne pouvons vous donner 
que des secours médiocres. Au défaut des 
forces qui nous manquent , nous voulons 
vous servir par notre prudence. Nous allons 
feindre de nous plaindre de vous ; si l'Espagne 
vous menace , et exige que vous vous joigniez 
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k elle pour nous faire la guerre , consentez 
à toutes ses propositions. Par-là, voi^s vous 
mettrez à l'abri de ses coups , et vous ne de- 
vez pas redouter les nôtres. Nous vous mé- 
nagerons en toute occasion , et quand nous 
publierons que nous devons, attaquer vos 
possessions en Amérique , nous n'y attaque- 
rons en effet que les Espagnols. Par cette 
conduite , vous lierez les mains à l'Espagne , 
et vous nous servirez avantageusement ; nous 
ne compromettrons ni notre réputation , ni 
nos avantages, et remontrant à la paix nos 
vrais et anciens sentimens , nous vous ser- 
virons avec un courage égal à la sagesse que 
nous vous montrons aujourd'hui ; et si on veut 
vous insulter , nous vous défendrons alors 
de toutes nos forces. 

Si des circonstances favorables à la tran- 
quillité de l'Europe n'avoiept enfin permis de 
renouer, les négociajtions et de faire la paix ^ 
il est vraisemblable que l'Angleterre, embar- 
rassée de l'amitié et de la défense du Portugal, 
auroit ressenti , .comme dans la guerre préx:é- 
dente , le contre-eoup des pertes que ses 
alliés auroicut faites. A la paix d'Aix-}a-<!;!ha- 
pelle , les cours de Vienne e^ de Londres 
éprouvèrent combien les secours de la Hol- 
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lande leur avoîcnt été funestes , et combien 
il auroit été heureux pour elles que cette 
république , moins empressée à les servir , eût 
consenti aux propositions de neutralité que 
la France lui fit d'abord pour les Pays-Bas. 
Dans cette guerre, l'Angleterre auroit encore 
éprouvé que le Portugal étoit un poids pour 
cJle , et elle auroit été obligée de racheter, 
au prix d'une grande partie de ses conquêtes, 
un royaume enlevé à son allié. 

V I I L 

Tandis que par la perte de Scliweidnîtz et 
de Colberg , le roi de Prusse se trouvoit à 
la fin de 1761 dans la situation la plus fâ- 
cheuse où il se fût vu depuis la convention 
de Closter-Scven , et que la guerre s'allumoit 
entre l'Espagne , l'Angleterre et le Portugal, 
il arriva un événement qui changea la face 
des affaires. L'impératrice de Russie , cette 
fidelle alliée de la cour de Vienne et du roi 
de Pologne , mourut le 5 janvier 1762 , et le 
grand duc , son héritier , fut proclamé em- 
pereur sous le nom de Pierre III. Les vues 
de ce prince étoient entièrement opposées à 
celles de la feue impératrice , et il avoit servi 
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secrètement TAngleterre , et sur-tout le roi 
de Prusse , dans plusieurs occasions impor- 
tantes. Il n'y avoît pas encore deux mois 
qu'il étoit monté sur le trône , lorsque son 
chancelier ayant assemblé chez lui les rjinîstres 
de France , de Vienne, de Suéde et de Var- 
sovie , leur déclara que le czar , à son avè- 
nement à la couronne, vouloit .procurer la 
paix à son empire , et contribuer à celle de 
l'Europe; que dans cette vue il faisoit avec 
plaisir le sacrifice de ses conquêtes , et invîtoit 
ses alliés d'agir de tout leur pouvoir pour 
finir la guerre et affermir la tranquillité pu- 
blique. En effet , le traité de paix entre la 
Russie et la Prusssc fut signé le 5 mai a 
Pétersbourg , et n'apporta aucun changement 
à leur ancienne situation. La Suède , accoutu- 
méc depuis la paix d'Abo, à régler ses mou- 
vemens sur ceux de la cour de Russie , 
suivit c et exemple; le 22 du même mois, 
elle conclut à Hambourg une paix perpétuelle 
avec la cour de Berlin , et les articles de 
cet accommodement ne firent que rétablir 
les choses dans le même état où elles étoient 
avant la guerre , et tendre aux anciens traités 
leur première force. 

Après s'être défendu pendant quatre cam* 
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pagnes contre les Russes , le roi de Prusse 
en avoit actuellement vingt mille dans son 
armée comme auxiliaires ; et l'Europe craignoit 
que raccroisscmcnt de ses forces n'accrût ses 
espérances et son ambition. Il se préparoit 
cependant une révolution en Russie. Pierre III 
rendoit son gouvernement odieux, soulevant 
contre lui tous les ordres de l'état, et sur- 
tout le clergé , sans s'assurer de TafFection 
des troupes qui pouvaient décider du sort de 
Terapire : il fut arrêté et déposé le g juillet , 
et l'on déféra la couronne à l'impératrice sa 
femme. Les esprits furent incertains pendant 
quelques instans sur les suites de cet événe- 
ment par rapport aux aflFaires de la guerre et 
de la paix. On ne savoit si la nouvelle im- 
pératrice traiteroit le roi de Prusse en allié 
ou en ennemi. EUe rappela les Russes qui 
étoient joints aux Prussiens; elle déclara peu 
de jours après qu'elle obscrveroit religieuse- 
ment le dernier traité de Pétersbourg, et 
cette déclaration fut regardée comme le signal 
du retour de la paix en Europe. 

En effet , la cour de Vienne , abandonnée 
de la Russie et de la Suède , et menacée 
de perdre les secours que lui fournissoit l'em- 
pire, n'avoit plus aucune espérance de rc- 
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couvrer la Silésic. Elle se rctrouvoit dans la 
même situation qui l'avoit forcée , dans la 
dernière guerre, à faire la paix de Dresde; 
puisque les Prussiens occupoient toute la 
Saxe , à l'exception de la capitale , et que le 
roi de Prusse avoit acquis une réputation 
qui lui annonçoit et lui préparoit de nouveaux 
avantages. Les principaux obstacles à la paix, 
et qui avoicnt fait échouer les négociation^ 
de Tannée précédente, ne subsistoient donc 
plus ; et c'étoit plutôt par des scntimens 
confus de haine et d'indignation que les 
cours de Vienne et de Berlin continuoient 
la guerre, que par des raisons politiques. Le 
roi de Prusse étoit désormais trop supérieur 
à ses ennemis pour que l'Angleterre ne pût, 
sans se déshonorer , faire sa paix particulière 
en retirant ses forces d'Allemagne ; et la cour 
de France se confqrmoît à tous les cngage- 
mens qu'elle avoit pris avec Timpératricc- 
reine, dès que les Anglais conscntiroîent de 
ne plus aider le roi de Prusse de leurs forces. 
Les ministres de Versailles et de Londres 
profitèrent de ces heureuses dispositions pour 
se rapprocher. Il n'étoil survenu aucùti évé- 
nement qui pût engager les premiers à désirer 
la paix avec moins d'ardeur qu'ils u'avoîent 
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fait Tannée précédente : au contraire, la France 
avoit essuyé de nouvelles pertes , et les Es- 
pagnols faisoicnt des progrés si lents en 
Portugal , qu'il étoit sage de renoncer à Tes- 
pérancc de cette conquête. M. Pitt n'étoit 
plus à la tste du gouvernement d'Angleterre. 
Son nom sera long-temps célèbre et respecté 
dans sa nation et dans TEuropc entière , et 
on lui donneroit des éloges sans bornes , si 
son amour pour la paix eut été égal à ses 
talens. M. le comte de Butte qui lui avoit 
succédé vouloit terminer la guerre ; et quoique 
les Anglais aient paru désapprouver sa paix , 
on ne peut s'empêcher de convenir que ce 
ministre ne se soit conduit selon les règles de 
la politique la plus éclairée : dans un temps 
plus calme sa nation lui rendra justice. 

L'Angleterre étoit-ellc sûre d'avoir des succès 
en Portugal, et de quelle utilité lui.auroient 
été ses avantages .? Pouroit-elle , devoit-elle 
désirer de plus grandes conquêtes que celles 
qu'elle a faites ? Si ses armes au contraire 
éprouvoient quelques disgrâces dans ce royau- 
me, ne se voyoit-elle pas arracher»une partie 
considérable des provinces qu'elle avoit ac- 
quises ? Mille exemples anciens et modernes 
prouvent invinciblement qu'un peuple, s'il 
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îi« veut pas se ruiner , doit savoir mettre des 
bornes à son ambition. ( Voyei les principes 
des JVégo dations). Il faut faire la paix dès 
qu'on la peut faire utilement : c'est un prin- 
cipe qui ne souffre aucune exception. Des 
espérances formées dans Tivressc de la pros- 
périté n'ont jamais été justifiées j^ar révéne** 
ment : on doit craindre d'être trop heureux ^ 
parce qu'un trop grand bonheur est le signe 
d'une décadence. 

Les articles dont on étoit presque convenu 
en 1761 servirent de base à la nouvelle négo- 
ciation» M. le duc de Nivernois partit de 
Paris le 4 septembre 176a , pour se rendre 
à Calais et s'y embarquer sur le paquebot 
qui devoit y conduire M. le duc de Bedfort ; 
et le 3 novembre les préliminaires de la paix 
furent signés à Fontainebleau par le duc de 
Praslin , le duc de Bedfort et le marquis 
de Grimaldi. Ces articles embrassent et dé* 
cident si exactement tous les points contestés 
entre les puissances belligérantes, qu'on ne 
peut point douter qu'elles n'eussent été en 

• 

état de conclure dés-lors une paix définitive , 
si la France et l'Angleterre ne s'étoient pas 
encore fait un scrupule d'abandonner leurs 
alliés, ou plutôt n'avoient cru qu'il étoit i 
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propos de la retarder pour hâter celle de la 
cour de Vienne et du roi de Prusse. 

Elles avoient arrêté, art. i5. 46 Qu'après la 
ratification des préliminaires , la France éva- 
cueroit , aussitôt que faire se pourroit , les 
places de Clcves , Wesel et Gueldres , et gé- 
néralement tous les pays appartenant au roi 
de Prusse : et qu'en même temps les armées 
française et britannique évacucroicnt tous les 
pays qu'elles occupoient ou pouvoient occuper 
pour lors en Westphalie , Basse-Saxe , sur le 
Bas-Rhin, le Haut-Rhin etdans tout l'Empire, 
et se retireroient chacune dans les ^ats de 
leurs souverains respectifs. Leurs majestés 
très-chrétienne et britannique s'engagent de 
plus, et se promettent de ne fournir aucun 
secours dans aucun genre à leurs alliés res- 
pectifs qui resteroient engagés dans la guerre 
actuelle en Allemagne, u II paroît qu'en écri- 
vant cet article, les plénipotentiaires convin- 
rent entre eux de n'en pas hâter Texécution , 
puisque à la conclusion même de la paix, 
les Français n'étoient pas encore sortis des 
places prussiennes , dont ils s'étoient empârég 
sur le Rhin. Si le roi de Prusse recouvroit 
Clèves , Wesel et Gueldres avant que d'avoir 
fait sa paix , an craignoit qu'il rie Voulût 

imposer 



©K x'E.UROPE. 337 

imposer une loi trop dure à L'impératrice , 
ou qu il ne continuât la guerre. Les Anglais 
se rappelèrent sans doute que dans le traité 
même de Versailles, du premier mai 1756 , 
par lequel cette princesse s'allioit à la France , 
clic leur avoit donné des preuves de son an- 
cienne amitié en refusant de prendre part à 
la guerre qui s'allumoit ; et ils voulurent lui 
en marquer leur reconnoissance , et laisser 
les Français dans l'Empire jusqu'à ce qu'elle 
eût fait la paix. 

Quoi qu'il en soit, les cours de France et 
de Londres ne négligèrent aucun des moyens 
propres à terminer la guerre en Allemagne. 
Elles offrirent leur médiation ; elics nég-o- 
cicrent avec les princes les plus puissans di 
Corps germanique ; et les ministres de Berlin , 
de Vienne et du roi de Pologne s'assemblèrent 
à Hubèrsbourg. Les traités de Berlin et de 
Dresde furent en quelque sorte les articles 
préliminaires de cette négociation; et les plé- 
nipotentiaires de France , d'Angleterre et d'Es- 
pagne ne signèrent leur traité définitif, et 
ne marquèrent un temps fixe pour les évav 
cuations ordonnées par les préliminaires , que 
quand ils furent sûrs que les hostilités alloient 
cesser en Allemagne, La paix de Paris fut 
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signée le 10 février lyfiS , et celle de Hubcra- 
bourg le i5 du même mois. 

TRAITÉS RAPPELLES PAR LA PAIX DE PARIS- 

Les traités de Wcstphalie , de 1648; ceux 
de Madrid , entre les couronnes d'Espagne et 
de la Grande-Bretagne, de 1667 , de 1670. 
les traités de paix de Nimègue , de 1 67 8 et 
de 1679; de Ryswick, de 1697 ; ceux de paix 
et commerce, d'Utrccht , de 17 i3; celui de 
Bade, de 1714; le traité de la triple alliance, 
de la Haye , de 17 17 ; celui de la quadruple 
alliance, de Londres^ de 1718; le traité de 
paix , de Vienne, de 1788 ; le traité définitif 
d'Aix-la-Chapelle, de 1748; et celui de Madrid, 
entre les couronnes d'Espagne et de la Grande- 
Bretagne , de 1760 (c'est le traité de Buen- 
Rctiro , dont j'ai rendu compte dans le chapitre 
précédent ) , aussi bien que les traités entre les 
couronnes d'Espagne et de Portugal, du 13 
février 1668, du 6 février 1715, et du 12 
février 1761 ; et celui du 1 1 avril 17 i3 , entre 
la France et le Portugal, avec les garandes de 
la Grande-Bretagne , servent d< base au pré- 
sent traité, et pour cet effet sont tous renou- 
velés et confirmés dans, la meilleure forme, 



iàînst -que tous les traités en général qui sub- 
^istoient entre les puissances contractantes 
avant la guerre. Ils seront religieusement ob- 
servés dans tous les points auxquels il n'est 
pas dérogé par le présent traité , nonobstant 
ce qui pourroit avoir été stipulé au contraire 
par quelqu'une des parties contractantes. ( Pré-^ 
liminaires de Fontainebleau ^ art, aS. Traité dé 
Paris , art, 2 . ) 

Angleterre. 

La France renonce à toutes les prétentions 
qu'elle a pu former sur la Nouvelle-Ecosse , 
ou Acadie , et chacune de ses parties ; et elle 
en garantit la possession entière au roi d'An- 
gleterre. Elle lui cède encore en toute pro- 
priété , et lui garantit le Canada avec toutes 
ses dépendances, ainsi que l île du Cap-Breton, 
et toutes les autres îles et côtes dans le golfe 
et le fleuve de Saint-Laurent, et généralement 
tout ce qui dépend desdits pays , terres , îles 
et côtes i avec la souveraineté , propriété , 
possession et droits quelconques qui lui appar-» 
tcnoient. La France ne pourra revenir contre 
cette cession , ni troubler la Grande-Bretagne 
(itins ces nouvelles possessions , sous aucu» 

Y 8 
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prétexte. Le roi d'Angleterre accordera atix 
habitans du Canada la liberté de la religion 
catholique , et donnera les ordres les plus 
précis et les- plut effectifs pour que ses nou- 
veaux sujets catholiques romains puissent pro- 
fesser le culte de leur religion , selon le rit 
de l'église romaine , €n tant que le permet- 
tent les lois de la Grande-Bretagne. ( Préli^ 
minaires de Fontainebleau , art. 2. Traité de 
Paris , art. 4. ) C'est-à-dire , que les catho- 
liques des. terres cédées à l'Angleterre ne joui- 
•ront pas, ou ne jouiront que précairement, 
de l'exercice public de leur religion. Qu'on 
me permette de demander si une égalité par- 
faite entre les deux religions n'auroit pas été 
propre à faire fleurir la colonie ? On croit 
communément que cette égalité produit des 
divisions ; mais n'est-ce point une erreur ? 
C'est l'esprit d'intolérance qu'on peut accuser 
d'avoir allumé toutes les guerres de religion 
qui ont ravagé l'Europe. 

Les habitans français ou autres sujets du 
Canada, pourront se retirer où bon leur sem- 
blera , et vendre leurs biens , pourvu que ce 
soit à des sujets du roi d'Ang^leterre. Le terme 
de ces émigrations sera fixé à l'espace de dix- 
huit mois , à compter du jour de rechange 



des ratifications du traité de paix. { Prélimi- 
naires de Fontainebleau^ art. «. Traité de Paris ^ 
art. 4. ) 

Afin de rétablir la paix sur des fondemens 
solides et durables , et écarter pour jamais 
tout sujet de querelle , par rapport aux limite*, 
des territoires français et britanniques dans 
le continent de l'Amérique septentrionale , il 
est convenu qu'à l'avenir les confins entre les 
états de sa majesté très-chrétienne et ceux de 
sa majesté britannique , en cette partie du 
monde, seront irrévocablement fixés par une 
ligne tirée au milieu du Qeuve Mississipi , 
depuis sa naissance jusqu'à la rivière d'Iber- 
ville ; et de-là par une ligne tirée au milieu 
de cette rivière de Mississipi ; et des lacs 
Maurepas et Pontchartrain jusqu'à la mer, et, 
à cette fin , le roi de France cède en toute 
propriété , et garantit à l'Angleterre la rivière 
et le port de la Mobile , et tout ce qu'il pos- 
sède ou a dû posséder du côté ou rive gauche 
du fleuve Mississipi , à Texception de la veille 
de la Nouvellc-Prléans,et de l'île dans laquelle 
elle est située , qui demeureront à la France. 
La navigation du fleuve Mississipi sera égale- 
ment libre aux sujets des deux nations con- 
tractantes dans toute sa largeur et dans toute. 

Y S 
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pon étendue , depuis sa source jusqu'à la mer,' 
et nommément cette partie qui e3t entre Tilc 
de la Nouvelle-Orléans et la rive droite de ce 
fleuve , aussi bien que l'entrée et la sortie par 
son embouchure. Les bâiimcns appartenant 
aux sujets de France ou d'Angleterre ne pour- 
ront être arrêtés , visités , ni assujettis au paie- 
ment d'aucun droit. Les stipulations insérées 
dans Tarticle 4 en faveur des habitans du 
Canada , par rapport à l'exercice de la reli- 
gion et à la liberté d'abandonner le pays . 
auront lieu de même pour les habitans de la 
partie de la Louisiane , cédée par cet article. 
( Préliminaires de Fontainebleau , art. 6. Traité 
de Paris , art. 7 . ) 

La France cède et garantit à l'Angleterre, 
en toute propriété , les îles de la Grenade et 
les Grenadins , avec les mêmes clauses en 
faveur des habitans de cette colonie , insérées 
dans Particle 4 du traité de paix pour ceux 
du Canada. A l'égard des îles neutres , il est 
réglé que Saint - Vincent , la Dominique et 
Tabago appartiendront aux Anglais , et Sainte- 
Lucie aux Français, les uns et les autres se 
garantissant mutuellement ce partage. (Prélt" 
' minaires de Fontainebleau , art. 8* Traité di 
Paris ^ art. g.) 



DE L * E U R O P H. S4S 

La France , à qui on restitue Tîlc de Gorée , 
cède et garantit au roi d'Angleterre la rivière 
de Sénéchal avec tous ses droits et dépen- 
dances , de même que les forts et comptoirs de 
Saint-Louis, de Podor et de Galam. [Préli^' 
winaires de Fontainebleau , ari, g. Traité de 
Paris ^ art. 10. ) 

A regard des Indes orientales , la Grande- 
Bretagne restituera à la France , dans Tétat où 
ils sont aujourd'hui , les différcns comptoirs 
que cette couronne possédoit, tant sur la côte, 
de Coromandel ctd'Orixa, que sur celle de 
Malabar , ainsi que dans le Bengale , au com- 
mencement de l'année 1749; et sa majesté 
trèsi-chréticnnc renonce à toute prétention aux 
acquisitions qu'elle avoit faites sur la cote de 
Coromandel et d'Orixa depuis le commence- 
ment d€ la même année 1749. Elle restituera 
tout ce qu'elle pourrait avoir conquis sur la 
Gratîde-Bretagne dans les Indes orientales pen- 
dant la guerre terminée par le présent traité , 
et nommément Nattai et Tapanooly dan$ l'ilç 
de Sumatra. La France ne pourra élever des 
fortifications ni entretenir des troupes dans 
aucune partie des états du Subab de Bengale ; 
et suivant' une déclaration du roi d'Angleterre , 
faite par son ambassadeur plénipotentiaire , et 

■ Y 4 
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qui doit avoir la même force qu'un article 
du traité même , les états du Subab de Ben- 
gale sont censés ne s'étendre que jusqu'à 
Yanaon exclusivement, cette place étant re- 
gardée comme comprise dans la partie sep- 
tentrionale de la côte de Cororaandel ou 
d'Orixa. Afin de conserver la paix et de pré- 
venir tout différend sur la côte de Coromandel 
et d'Orixa , les Français et les Anglais rccon- 
noîtront Mahomet - Alykhan pour légitime 
Nabab de Carnate, et Salabading pour légi- 
time Subab du Décan. Les deux parties con- 
tractantes renonceront encore à toute demande 
ou prétention de satisfaction qu'elles pour- 
loient former à la charge l'une de l'autre , 
ou à celle de leurs alliés Indiens , pour les 
déprédations ou dégâts commis pendant la 
guerre. (Préliminaires de FontainebUau, art. lo. 
Traita de Paris, art, il.) 
- Il faut convenir que les compagnies d'Eu- 
rope, qui font le commerce des Indes orien- 
tales , €e sont extrêmement écartées des règles 
par lesquelles elles dévoient se conduire ,'quand 
elles ont voulu acquérir des domaines , faire 
la guerre et prendre part aux querelles des 
princes Indiens. On dit qu'elles ont été con- 
duites , par une suite d'événemeus «t de cir- 
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constances extraordinaires , à avoir de Tam- 
bition ; mais elles dévoient ne pas se laisser 
entraîner par ces événeraens , et on peut tou- 
jours leur reprocher d'avoir été les dupes d'un 
avantage passager , faute d'avoir su lire da ss 
l'avenir et connu le véritable esprit de leur 
institution. La compagnie française des Indes 
orientales a été ruinée par la guerre de 1756 , 
et on peut demander à la compagnie anglaise 
quel profit elle a retiré de ses succès. 

La ville et le port de Dunkerque seront 
remis dans Tétat fixé par le traité d'Aix-la- 
Chapelle de 174S, et par le traité antérieur 
d'Utrecht. LaCunette sera détruite , ainsi que 
les forts et batteries qui défendent T^Utrée du 
côté de la mer ,* et il sera pourvu en même 
temps à la salubrité de l'air et à la santé des 
babitans par quelque autre moyen , à la satis- 
faction du roi d'Angleterre. ( Traité de Paris , 
art. i3. ) 

Le roi d'Espagne cède et garantit, en toute 
propriété à l'Angleterre, la Floride avec le fort 
Saint-Augustin , et la baie de Pensacola , ainsi 
que tout ce qu'il possède sur le continent de 
l'Amérique septentrionale^ à l'est ou sud-est 
du fleuve Mississipi , et généralement tout ce 
qui dépend desdits pays et terres » qui seront 
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possédés en toute souveraineté parles Anglais. 
Les habitans de ces pays cédés jouiront , à 
l'égard de la religion , de la même liberté qui 
a été accordée à ceux du Canada. Ils pourront 
vendre leurs biens et effets à des sujets du roi 
d'Angleterre , et se retirer où bon leur sem- 
blera pendant Tespace de dix - huit mois , à 
compter du jour de l'échange des ratifications 
du présent traité. ( Préliminaires de Fontaine<^ 
bleau, art. 19, Traité de Paris ^ art. 20. ) 

Les fortifications élevées par les Anglais , 
dans la baie de Honduras et autres lieux du 
territoire d'Espagne en Amérique , seront dé»- 
truites : mais, sa majesté catholique ne per- 
mettra point que les sujets de la Grande- 
Bretagne ou leurs ouvriers y soient inquiétés, 
quand ils couperont , chargeront ou trans- 
porteront des bois de teinture ou de cam- 
pêche. Ils seront libres d'y bâtir et d'y occuper 
les maisons et les magasins qui leur son^ 
nécessaires, ( Préliminaires de Fontainebleau # 
art. i6. Traité de Paris ^ art. 17. ) 

Le roi d'Espagne se désiste pour toujours 
du droit que ses sujets prétendent avoir de 
pêcher aux environs de l'île de Terre-Neuve. 
{Préliminaires de Fontainebleau , art^ 17. Traité 
de Paris ^ art. 18. ) Le troisième point qu'on 
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s. 

avolt voulu . traiter dans la négociation de 
1761, regarde les prises faites sur les Espa- / 

gnols par les Anglais ; et il est réglé , par 
Tarticle 16 , que la décision de ces sortes 
d'affaires sera renvoyée à Tamirauté de la 
Grande-Bretagne , conformément aux règles 
établies parmi toutes les nations. 

Si le ministère de Londres avoit voulu con- 
sentir que la discussion des prises faites ^r 
les commerçans français , avant la déclara- 
tion de guerre ,* eût* été portée à Tamirauté , 
il est vraisemblable qu il auroit été condamné 
à une restitution. Je ne puis m empêcher de 
placer ici un mémoire que la cour de France 
a communiqué à l'Angleterre sur ce sujet. 

6i La réclamation des prises de vaisseaux 
faites par les Anglais sur les Français , avant 
la déclaration de guerre , ,a son fondement 
dans les traités d'Utrecht et d'Aix-la-Chapelle. 
On ne conteste pas le principe que le droit 
d'exercer les hostilités ne résulte pas toujours 
de la formalité d'une déclaration de guerre; 
mais comme il n'est pas praticable que deux 
princes qui se font la guerre statuent entr'eux 
lequel est l'agresseur de l'autre , Thumanité et 
l'équité ont inspiré des précautions pour que , 
dans le cas où la rupture vînt à éclater à l'im- 
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prévu et sans déclaration préliminaire , les 
vaisseaux étrangers qui , navigant sous Tabri 
de la paix et des traités, se trouvent dans les 
ports respectifs dans le temps de la rupture » 
aient le temps de se retirer eïi toute liberté. 

Cette loi si sage , si conforme aux régies 
de la bonne foi, fait partie du droit des gens; 
et Farticle du traité, qui consacre ces précau- 
tions , doit être exécuté fidellement , malgré 
la rupture des autres articles du traité , qui 
résulte naturellement de la giîerrc. 

Les cours de France et de la Grande- 
Bretagne ont pris cette précaution salutaire 
dans les traités d'Utrecht et d'Aix-la-Chapelle ; 
dans les premiers, par l'article ig du traité de 
paix et 2 du traité de commerce ; dans le 
second , par Tarticle 3 qui renouvelle et con- 
firme les premiers. 
. Si ces traités accordent une sauvegarde aux 
sujets respectifs qui se trouvent avoir des vais- 
seaux dans les ports l'un de Tautre , parce 
que , ne pouvant avoir eu de connoissancc 
de la rupture survenue, ils ont navigué dans 
la confiance de la paix et sur la foi des trcités; 
par la même raison, tous les autres sujets non 
habitans des ports respectifs qui ont des vais- 
seaux à la mer , doivent jouir de la même 
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sauvegarde pour leurs navires , en quelque 
partie de la mer qu'ils se rencontrent, autre- 
ment il s'ensuivroit que les souverains auroient 
voulu préserver une partie de leurs sujets des 
malheurs d^une rupture subite , et y livrer les 
autres : ce qui leroit absolument contraire à 
rhumanité des souverains et même à la droite 
raison. 

C'est dans ce principe que le^oi de France 
a faid rendre à l'Angleterre les vaisseaux an- 
glais qui se trouvoient dans les ports de France 
lors de la rupture , ou pris à la mer avant la 
déclaration de la guerre. 

Si sa majesté n'avoit pas fait relâcher ces 
vaisseaux , la cour de la Grande - Bretagne 
pourroit alléguer qu'elle a retenu les vais- 
seaux français par représailles ; mais la régu- 
larité de la France à se conformer aux traités 
d'Utrecht et d'Aix-la-Chapelle , et aux prin- 
cipes qui en résultent , ne laisse aucune raison 
à l'Angleterre de ne pas remplir des engage- 
mcns qui sont réciproques. 95 

Le roi de la Grande-Bretagne ayant désiré 
que le paiement des lettres de change et 
billets , qui ont été délivrés aux Canadiens 
pour les fournitures faites aux troupes fran- 
çaises, fût assuré, sa majesté très-chrétienne. 
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très-disposée à rendre à chacun la justice qui 
lui est légitinicment duc, déclare que lesdits 
billets et lettres de change seront exactement 
payés , après une liquidation faite dans un 
temps convenable, selon la distance des lieux 
et la possibilité , en évitant néanmoins que 
les billets et lettres de change que les sujets 
français pourraient avoir au moment de cette 
déclaration ne soient confondus avec les bil- 
lets et lettres de change qui sont dans la pos- 
session des nouveaux sujets du roi de la 
Grande-Bretagne. ( Déclaration du plénipoten- 
tiaire de France, du lo février 1763 , et jointe 
au traité de paix. ) 

Dans le onzième chapitre de cet ouvrage , 
où je rends compte des conventions que les 
puissances de l'Europe ont faites , relativement 
au commerce et à la navigation, je n'ai point 
parlé des traités de commerce* que TAngle- 
tcrrc .fit à Utrecht en 1718 avec la France 
et FEspagne ; mais ces traités étant rappelés 
par celui de Paris , et devant être observés tant 
que les nations contractantes seront en paix, 
il est nécessaire de les faire connoître. 

Les Français , dans la Grande - Bretagne ^ 
et lc& Anglais en France, ne paieront pas des 
droits plus considérables que les naturels d» 



pays. Il faut cependant entendre que quand 
ceux-ci aborderont à un port ,de France , ils 
ne les paieront point suivant le tarif fait en 
faveur des bourgeois commcrçans de cette 
place , mais suivant celui qui aura été dressé en 
général pour tous les commerçans de France* 
Les Français et les Anglais ne vendront point 
leurs marchandises en détail , dans des bou- 
tiques , ni ailleurs. ( Traité de commerce^ conclu 
à Utrecht, U.ii avril 17 i3, entre la France eu 

\ 

r Angleterre j art, 5. ) 

Il ne sera pas permis aux armateurs étran- 
gers , et qui auront commission de quelque 
prince ou état ennemi de la France et de 
TAngleterre, d'armer leurs vaisseaux dans les 
ports de Tune ou de l'autre de ces deux cou- 
ronnes , d'y vendre leurs captures ; d'échanger, 
en quelque manière que ce soit , les vais- 
seaux , marchandises ou autres chargemens , 
ni d'acheter même d'autres vivres que ceux 
qui leur sont nécessaires pour gagner le port 
le plus prochain du prince dont i4s auront 
obtenu des commissions. (Ibid^ art, i5. ) 

S'il se trouve des passagers d'une nation 
ennemie de la France sur des navires anglais , 
il ne srera pas permi» dé les enlever, à moins 
q^u'ils ne servent actuellement. Il ca sera de 
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même des passagers d'une nation ennemie de 
la Grande-Bretagne , qu'on trouvera sur des 
vaisseaux français. ( Ibid. art, ig et so. ) 

Les maîtres des navires français et anglais, 
armés en guerre et en course, donneront, 
avant de partir, une caution ; les premiers de 
seize mille cinq cents livres tournois , les 
seconds de quinze cents livres sterling, pour 
répondre des contraventions qu'ils pourroient 
faire au présent traité. ( Ibid. art. 29. ) 

Au sujet des marchandises dont on paye 
les droits par le poids, on défalquera ce que 
peuvent peser la caisse , le tonneau , rem- 
ballage , 8cc. Les deux nations contractantes 
auront ^le privilège d'entretenir des consuls 
l'une chez l'autre. {Ibid. art, 8. ) 

Je ne parlerai pas ici du traité de commerce 
fait à Utrecht , entre l'Angleterre et TEspagne ; 
j'en ai déjà rapporté les articles dans le cha- 
pitre précédent , à la suite du traité de Buen- 
Retiro. de 1750 , qui les rappelle et lés con- 
firme , et j'y renvoie les lecteurs. 

Les puissances contractantes étant conve- 
nues , par l'article sS des préliminaires de 
Fontainebleau et l'article 2 du traité de Paris, 
qu'elles ,ne permettront pas qu'il subsiste 
aucun privilège , grâce ou indulgence con- 
traires 
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traircs aux traites qu'elles ont rappelés et 
remis en vigueur, il en résulte que les -articles' 
23 , «4 et 25 du pacte de famille, entre les 
différentes branches régnantes de la maison 
de Bourbon , sont annuités. Il est dit , dans 
ces articles, i®. que le droit d'aubaine sera 
aboli en faveur des sujets de leurs majestés 
catholique et sicilienne, lesquels jouiront en 
France des mêmes prérogatives que les natio- 
naux ; et que les Français seront également 
traités en Espagne et dans les deux Sicilcs 
comme les sujets naturels de ces deux monar- 
chies ; 2°. que les sujets des trois souverains 
jouiront, dans leurs .ctats respectifs en Europe, 
par rapport à la navigation et au commerce , 
des mêmes privilèges et exemptions que les 
nationaux ; 3°. qu'on préviendra les puis- 
sances avec lesquelles les trois souverains 
contractans auront déjà fait on fcroient dans 
la suite des traités de commerce ; que le trai- 
tement des Français en Espagne et dans'les 
deux Siciles, des Epagnols en France et dans 
les deux Siciles, et des Siciliens en France et 
en Espagne, ne doit point être cité ni servir 
d'exemple; leurs majestés très - chrétienne , 
catholique et sicilienne ne voulant faire parti- 
MMy. Tome VIL Z 
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ciper aucune autre nation aux avantages de 
leurs sujets respectifs. 

FRANCE. 

I-cs Français auront la liberté de la pêche et 
de la sécherie sur une partie des côtes de Tîte 
de Terre- neuve, telle qu'elle est spécifiée par 
l'article i3 du traité d'Utrecht. Sa majesté bri- 
tannique consent de laisser aux sujets du roi 
très- chrétien la liberté de pécher dans le golfe 
Saint-Laurent ^ à condition qu'ils n'exercent 
ladite pêche qu'à la distance de trois lieues de 
toutes les côtes appartenantes à la Grande- 
Bretagne, soit celles du continent, soit celles 
des îles situées dans ledit golfe de Saint-Lau- 
rent. Pour ce qui concerne la pêche sur les 
côtes de Tîle du cap Breton hors dudit golfe , il 
ne sera permis aux français d'exercer ladite 
pêche qu'à la distance de qi^inze lieues des 
côtes de Tile du Cap Breton. La pêche sur les 
côtes de la nouvelle Ecosse ou Acadie , et par- 
tout ailleurs , hors dudit golfe , restera sur 
le pied des traités antérieurs. (^ Préliminaim 
de FontainehUûu^ article 3» Traité de Paris ^ 
article 5 ). ^--^ 

Le roi d'Angleterre cède à la France les îles 
de Saint-Pierre et de Miquelon en toute pxo- 
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pfîétépour servir d^abrî aux pêcheurs Français. 
La France ne sera pas libre d'y élever dcà 
fortifications; elle n'y pourra construire que 
des bâtimens pour la cotnmodité de la pêche, 
et n'y entretenir qu'une garde de cinquante 
hommes pour la police. ( Préliminaires de 
Fontainebleau, article 4. Traité de Paris ^ 

article 6 ). . 

* ». . - - » 

ÉTATS DE HANOVRE ^T AUTRES PUISSANCES 

CONTRACTANTES, 

» r r • 

I 

Stt majesté britannique , en sa qualité 'd'élec- 
teur de Brunswick- Lunebourg , tant pour luî 
que pour ses héritiers et successeurs , et tous 
les éeals et -possessi<>ns.de sadite majesté en 
Allemagne , sont compris et garantis .par le 
présent traité de paix. ( Traité de Paris ^ 
artîcU 25 ). • 

Les autres articles du traité de Paris or* 
donnent la tcstitutionde différenë payè^, îles 
tt'places, k l'Angleterre, l'Espagrib, la France, 
le Portugal, la maison de Hesse-Cassel, le roi 
de Prusse , 8cc* Mais comme ces restitutions 
ne donnent- aucun nouveau droit aux posses^ 
6curs , je n'en parlerai pas ici. Tous léjs pays et 
-territoires qui pourroicût avoir étié conquis, 
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dans quelque partie du monde que ce sôît, 
par les armes des rois de France et d'Espagne, 
d'Angleterre et de Portugal., et qui ne sont 
compris dans \t présent traité , ni à titre de 
cession , ni à titre de restitution, seront rendus 
sans difficulté et sans exiger de compensation. 
( Traite de Paris, art aS )• 

MAISON D'AUTRICHE, MAISON DE 

BK ANDE^BOURG. 

Les articles préliminaires de Breslaw , du 1 1 
juin is742 , le traité de paix signé à Rerlin le 
28 juillet de la même année; le récès des li- 
mites de Tannée 1743 , et le .traité de. paix de 
Dreiçde (;lu «4 décembre 1.745, en tant qu il 
n'est ;pas dérogé par le présent traité ,;.sOnt 
renouvelés et confirmés, [Xr cuite de Huhers^ 
bourg, entre la cour de Vienne et le roi de^ P/-isse^ 
articli'.\%)*y . , 

L'in>pérçif;riçc-reine de Hongrie , tant pour 
elle , que, poïir ses héritiers et successeurs:, re- 
aocnce à joutes les prétention^ .qju'clle poutrQit 
^voir ou 'f9i;mer contre les états, et piiys,-du rôi 
^e Prusse , et spécialement sur ceux qui lui 
ont/été cé4és par les traités de Brcsl^iyet Ide 
Berlin. Elle n'exigera aucune indemnité, povyr 
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les pertes et dommages qu'elle, ses états et 
sujets, pourraient avoir souflferts dans la guerre 
terminée par cette paix. De son côté , le roi de 
Prusse , pour lui et ses successeurs , prend les 
mêmes engagemens'à l'égard de la cour de 
Vienne. {Traité de Hubcrsbourg , art. 3). 

Il sera libre aux habitans de la ville et du 
comté, de Glatz qui voudront transférer leur 
domicile ailleurs , de le faire pendant l'espace 
de deux ans , * sans payer aucun droit. ( Traité 
de Hubersbourg, art. 10 j. 

L'impératrice-reine de Hongrie et le roi de 
Prusse s'engagent mutuellement à favoriser/ 
autant qu'il sera possible, le commerce entre 
leurs états , pays et sujets respectifs , et de ne 
point souffrir qu'on y mette des entraves. Ils 
se proposent, pour cet effet, défaire travailler 
à un traité de commerce, aussi-tôt que faire 
se pourra; mais en attendant, et jusqu'à ce 
qu'on ait pu convenir sur cet objet, chaque^ 
partie arrangera dans ses états, selon sa vo- 
lonté , tout ce qui a rapport au commerce» 
(Traité de Hubersbourg ^ article i3). Voilà des 
expressions bien vagues,* bien inutiles, et qui 
paroissent même se contredire. De ce qu'au- 
cune des deux puissances ne peut mettre des 
entraves à leur commerce respectif, il s'ensui- 
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vroit naturellement qu'aucune ne peut établir 
de nouveaux droits , de nouvelles douanes 
dans ses états ; cependant toutes deux peuvent 
arranger à leur gré les affaires de leur com- 
merce. 

Le roi de Prusse conservera la religion 
catholique en Silésie , dans Tétat où elle étoit 
lors des traités de Breslaw et de Berlin , ainsi 
que chacun des habitans de ce pays , dans les 
possessions , libertés et privilèges qui lui ap- 
partiennent légitimement, sans déroger toute- 
fois à la liberté entière de conscience de la 
religion protestante et au droit de souverain. 
{Traité de Hubcrsbourg , article 14). 

Les puissances contractantes renouvellent 
les engagcmens qu'elles on^ pris par le traité 
de Berlin , relativement au paiement des dettes 
hypothéquées sur la Silésie. ( Traité de Hu'- 
lershourg ^ article iS ). Voyez le chapitre 

précédent. 

L'impératrice -reine et le roi de Prusse se 
garafntissent mutuellement leurs états ; savoir : 
rirapératrice-reine, tous les états de sa majesté 
prussienne, et le roi de Prusse, tous les états 
que cette princesse possède en Allemagne* 
{Traité de Huber^bourg, article \6\. 



\t 



HAISON PALATINE. 

Le roi de Prusse renouvellera la convention 
feitc en 1741 , entre lui et l'électeur Palatin, 
au sujet de la succession de Juliers et de Ber- 
guc, sous les mêmes conditions auxquelles 
clic a été conclue. {Traiti de Huhersbourg^ 
article 18 )• Voyez le premier chapitre de cet 
ouvrage. 

l'empire. 

Quoique l'Empire eût déclaré la guerre au 
roi de Prusse , par le résultat de la diète 1757, 
il n'y a point eu de traité particulier de paix 
entre ces deux puissances. L'impératricc-reinc 
se. chargea des intérêts du corps germanique 
dans les conférences de Hubersbourg; et le 
24 février 1763, l'empereur notifia à la diète, 
par un décret de commission, le rétablissement 
de la paix , et lui fit remettre en même temps 
les articles du traité de Hubersbourg, qui 
concernent les princes et étals du corps germa- 
nique. L'empereur disoit «t que plus l'impé* 
ratrice-reine avoit été convaincue que les états 
de l'Empire désiroient ardemment le prompt 
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rétablissement du repos et de la sûreté , plus 
elle s'étoit soigneusement appliquée pendant 
les négociations de paix entamées avec sa 
majesté prussienne à tâcher d'accélérer le réta- 
blissement de cette tranquillité , et à veiller 
à l'avantage de ses co^états» qui en est înst* 
parable. 

A l'exception du dix - neuvième article du 
traité de Hubersbourg , qui rappelle la paix de 
Westphalie et confirme en général toutes les 
constitutions de l'Empire, les autres ne con- 
tiennent rien, qui puisse servir de titre ou de 
fondement à quelque nouveau droit. Les hos- 
tilités et les contributions cessent de toutes 
parts, les prisonniers sont rendus sans rançon,^ 
et il y aura un oubli éternel et une amnistie 
générale de toutes les hostilités, pertes, dom- 
mages et torts commis pendant les derniers 
troubles des deux côtés , de quelque nature 
qu'ils puissent être ; de sorte qu'ils n'en sera 
jamais plus fait mention , ni demandé aucun 
dédommagement , sous quelque prétexte ou 
nom que ce puisse être. 

Au lieu d'une ratification de la part de 
l'Empire, le ministre directorial de Mayencc 
fit porter, le 21 mars, à la dictature , Facte 
par lequel les électeurs , princes et états arrê- 
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toîent qu'on remercicroit rirapératrice-reinc 
des soins très-louables qu'elle s'est donnés en 
farcur de l'Empire pendant les négociations 
de la paix. 

PUISSANCES COMPRISES DANS CE TRAITÉ, : 

et Sa majesté l'impératrice-reine apostolique 
de Hongrie et de Bohême , et sa majesté le roi 
de Prusse étant convenus par l'article 20 du 
traité de paix conclu entr'ellcs, et daté du i5 
février 1763, de comprendre dans ce traité de 
paix leurs alliés et amis; et, s'étant réservés de 
les nommer dans un acte séparé , qui auroit la 
même force que ledit traité principal , et qui 
seroit également ratifié par les hautes puissances 
contractantes , sa majesté l'impératrice-reinc 
apostolique de Hongrie et de Bohême , et sa 
majesté le roi de Prusse, ne voulant point dif- 
férer de faire connoître leurs intentions à cet 
égard, déclarent qu'elles comprennent nom- 
mément et expressément dans le susdit traité 
de paix du i5 février 1763 leurs alliés et amis ; 
savoir, de la part de sa majesté l'impératrice- 
reine apostolique de Hongrie et de Bohême , 
sa majesté le roi très-chrétien , sa majesté le roi 
de Suède , sa majesté le roi de jPologne , élcc- 
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teur de Saxe , et tous les princes et états de 
IXmpire qui sont ou ses alliés ou ses an^is ; et 
de la part de sa majesté prussienne , le roi de 
la Grande-Bretagne , Electeur de Hanovre , le 
sérénissime duc de Brunswick-Lunebourg et le 
sérénissime landgrave de Hesse-Cassel. 

Les hautes parties contractantes comprennent 
aussi dans le susdit traité de paix du i5 février 
1763, sa majesté l'impératrice de toutes les Rus- 
sîcs, en vertu des liens d'amitié qui subsistent 
cntr'cUc et les deux hautes parties contrac- 
tantes , et de rintérêt que sadite majesté a té- 
moigné prendre au rétablissement de la tran- 
quillité en Allema^e. 

En foi de quoi , nous , plénipotentiaires de 
81 majesté Timpératrice-reine et de sa majesté 
le roi de Prusse , avons , en vertu de nos pleins 
pouvoirs et instructions , signé le présent acte , 
qui aura la même force que s'il étoit inséré 
mot pour mot dans le traité de paix du i5 fé- 
vrier 1753, et qui sera également ratifié par les 
deux hautes parties contractantes. Fait à Dresde 
le 12 mars , et à Berlin le 20 mars 1763 »n. 

J'avoue que je ne pénètre point quel peut 
être l'objet d'un pareil acte ; je voudrois 
savoir quel avantage il en résulte pour les 
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puissances qui Tont fait , et pour celles qui y 
sont comprises. 

MAISON PE BRANDEBOURG, MAISON DE SAXE; 

Le traité de paix conclu à Dresde le t5 
décembre -1745 , est expressément renouvelle 
et confirmé dans la meilleure forme et dans 
toute sa teneur, autant que le présent traité 
n'y dérogera pas , et que les obligations qui y 
sont contenues seront de nature à pouvoir 
encore avoir lieu. (Traité de Hubcrsbourg^ 
entre le roi de Prusse et la cour de Dresde, art. 5 ). 

Le roi de Pologne, électeur de Saxe , et le 
rcti de Prusse ne pourront se demander aucun 
dédommagement pour les pertes qu'ils ont pu 
faire pendant la guerre. Toutes les prétentions 
formées à ce sujet sont anéanties. Le roi de 
Prusse promet en particulier que dans les oc- 
casions qui se présenteront de pouvoir procurer 
des convenances à sa majesté le roi de Po- 
logne , électeur de Saxe , ou à sa maison , 
sans que ce soit aux dépens de la maison d< > 
Brandebourg , il y contribuera avec le plus 
grand zèle, et se concertera à cet effet avec sa 
majesté polonaise et avec leurs amis communs. 
( Traité de Hubersbourg , article premier ). 
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Le roi de Prusse fera rendre tous les papiers 
qui appartiennent aux archives dti roi de Po- 
logne , électeur de Saxe , ou aux autres bu- 
reaux du pays ; et à l'avenir il n*en sera rien 
allégué ou inféré contre sa majesté le roi de 
Pologne , ni contre ses héritiers et états. 
( Traité de Huhersbôurg , art, /^). 

Quand des sujets des deux puissances con- 
tractantes auront changé ou voudront encore 
changer de domicile , et passer de la domina- 
tion de Tune sous celle de Tautre , -on ne 
leur fera aucune difficulté à cet égard. (Traite 
de Hubersbourg , art, 6 ). 

Le roi de Prusse consent d'accéder et fera 
accéder ses sujets créanciers de la Siever de 
Saxe aux arrangemens qu'on prendra incessam- 
ment par rapport aux intérêts à payer, et pour 
rétablissement d'un fonds d'amortissement 
Solide et durable , sans aucune préférence. Le 
roi de Pologne , électeur de Saxe , assure et 
promet, d'un antre côté, que , conformément 
auxdits arrangemens, tous ks sujets- de sa 
majesté prussienne , qui orrt ou auront des 
capitaux dans \t Stever de la iSaxe , recevront 
leurs intérêts exactcmcrit , et que les capitaux 
leur seront aussi rembourses en entier sans 
la moindre réduction ni diminution , et dans 
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un espace de temps raisonnable. Pour ne laisser 
aucun doute sur la nature et la solidité djcs 
arrangenaens à prendre à cet égard, Ic.roildc 
Pologne^ électeur dt^-S^e. ^ ^déclare «qu'il 
prendra .4çS;rarrapgeniefis pour qu'aucun- des 
créanciers de ia Stcvtv ne perde rien ,de son 
capital. II. déclare qu'il est impossible de leur 
paycr.:les intérêts arriérés , après que tous les 
revenus du pays ont éténotoirenuent absorbés 
parles calamités de la guerre ; que la. même 
raison doit valoir pour Tannée présenté, après 
toutes Les charges auxquelles le. pays.ji. déjà 
été. obligé; 4e. fournir; mais qu'à l'aVcnir il 
prepdia • incessamment. avec les états: de la 
Saxe, assemblés en diéite les aïrangemens né- 
.^essaires "pgjur,;établir un fonds. prélevabLc sut* 
les rcyciwjs; les plus, clairs, du. paya ; lequel 
i^cra j,,i 1 ^î^irinçipàlenfient emplgyé pour payer 
.exactement les intécêts qui ne pourront pas 
être ^fij^és: au-dessous de trois pour cent,; tout 
xaaxmeiU\ne pourront pas passer lesdits trois 
.pour cent.i. a°. Que le reste, fera le fônds.d'a- 
:morti$9eiyient pouf l'acquit successif ^dcs ca- 
pitaux, qui augmentera à proportion de l'ac- 
. quit de^'capitaaix et de ladiminution désintérêts, 
.et ■doht:ia distribution se fera annuellement 
;.padr Jcifi(!>jti ,. Sai^.aucune préférence pour. per- 



/ 



566 LE OROlt PUBLIC 

sonné , à quelque titre que ce soit. 3^. Qtfc 
Tadministration dudic fonds total , destiné au 
paiement des intérêts et au remboursement 
des capitaux , sera fixée en la sus-nommée 
diète prochaine des états de Saxe , de Façon 
qu'il s'y trouve pleine sûreté ; le roi de Po- 
logne, électeur de Saxe , promettant de donner, 
là- dessus toutes les assurances convenables. 
( Traité de Hubersbourg , article 7 , «/ a article 
réparé ). 

L'échange de ïa ville et du péage de Furs- 
tenberg , et du village de Schildô , contre un 
équivalent an Land und Leuttn , stipulé dam 
Farticle 7 de la paix àc Dresde , ayant rencon- 
tré beaucoup de difficultés dans l'exécutiGn « 
on est ultérieurement convenu que pour le 
faciliter , la ville de Furstenbetg av^c c^s dé- 
pendances située en deçà de TOder , ne sera 
pas comprise dans ce troo , et restera à ^ 
majesté polonaise ; mais que, d'un autre côté, 
ce prince cédera au rôi de Pruss^e , fiott-scu- 
lement le péage de TOder , qu'il aperçu jus- 
qu'ici, à Furstenberg , et le village de Schildo 
avec ses appartenances au-delà de l'Oder , 
mais aussi généralement tout ce qu il a pos- 
sédé jusqu'ici des bords et rives de l'Oder , 
tantdu côté de la Lusace que de celui de la 
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Marche, de sorte que la rivière de TOder fasse 
la limite territoriale , et que la supériorité des 
deux rives et bords de TOder , et de tout ce 
qui est au-delà de l'Oder , du côté de la 
MarcBe , appartienne désormais en entier et 
exclusivement à sa majesté le roi de Prusse , 
SCS successeurs et héritiers à perpétuité. Il est 
aussi convenu que l'équivalent à donner au roi 
de Pologne , électeur de Saxe , ne pourra être 
évalué qu''à proportion du revenu réel qtt''il a 
tiré jusqu'ici des possessions qu'il cédera au 
roi de Prusse. En conséquence de quoi sa ma- 
jesté polonaise se contentera d'un équivalent 
an Land und LcuUn , dont le revenu réel seroît 
égal au revenu réel des possessions^ qu'elle 
cédera à sa majesté prussienne. Au reste , dans 
tous les autres points relatifs à cet échange , 
l'article 7 de la paix de Dresde sera exacte- 
ment exécuté. ( Traité de Hubcrsbourg, art. 8 ). 
Le roi de Prusse accorde au roi de Pologne » 
électeur de Saxe , le libre passage en tout 
temps par la Silésie , pour se retidre de Yun 
de ses états dans Tautre. Il renouvelle en par- 
ticulier ce qui a été réglé là-dessus dans l'ar- 
ticle g de la paix de Dresde. Les puissances 
contractantes se garantissent l'exécution du pré- 
sent traité , et tâcheront d'en obtenir la garantie 
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4c leurs alliés. ( Traité de Huhcrsbourg . ûf- 
ticles g et lo }• 



î. 



La guerre causant toujours quelque secousse 
violente dans l'Europe , il est de la plus grande 
importance pour chaque état , d'examiner les 
changemens qu'elle a apportés dans ses inté- 
rêts , relativement à ses alliés et à ses enne- 
mis. Saps cet examen approfondi , on court 
risque de n'avoir que des idees^ fausses sur 
la nature de ses alliances. Ou donnera une 
confiance aveugle à d^ alliés infidelles et in- 
certains , tandis qu'on éloignera de soi ses 
véritables aipis ; et on regardera comme en- 
nemis des états dont onncdevroit rien craindre. 
C'est à ce défaut d'attention que. la routine 
doit sa naissance , et c'est à la routine, tou-. 
jours la même, malgré le^ changement des 
circonstances , que les peuples doivent la plu^. 
part de leurs fausses démarches et de leurs 
malheurs. 

J'ai parlé au commencement de ce chapitre 
de la révolution que cette guerre a causée dans 
la politique, les intérêts et les liaisons de dif- 
férentes puissances; et j'invite ici mes lecteurs 

a 
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à rechercher si la paix à son tour n'a pas 
substitué de nouveaux intérêts aux anciens. 
Peut-être de nouvelle^ passions ont-ellés suc- 
cédé à celles que la guerre avoit allumées. Je 
pourrois à ce sujet ébaucher quelques ré- 
flexions, mais avec quelque timidité ou quel- 
que défiance que je proposasse mes doutes , 
je courrois risque d'être accusé de témérité , 
et je prends le parti prudent de me taire. 



I I. 



ïl n'est pas moins important pour tout état 
qui vient de faire la paix*, d'observer les chan- 
gcmens que la guerre a faits dans ses affaires 
domestiques. Si le vainqueur ne sait pas appré- 
cier avec justesse ses avantages , sa prétendue 
prospérité s'évanouira bientôt; si le vaincu ne 
profite pas de ses fautes pour se corriger , il 
en sera bientôt accablé, et ne pourra enfin les 
réparer. 

' La république romaine formoit une société 
absolument militaire qui n'avoit jamais besoin 
de la paix , parce qu'elle trouvoit dans la guerre 
l'aliment de la guerre , et que toutes ses insti- 
tutions étoient telles , en un mot, que l'état et 
chaque citoyen en particulier trouvoienc un 
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avantage égal à subjuguer leurs voisins. S'il 
s'étoit élevé dans l'Europe moderne une pa- 
reille république , je ne lui propqserois pas , 
pour la rappeler aux, principes de rhumanité , 
et par cpnséquent de la vraie politique , d'exa- 
miner les maux que lui cause la guerre; puis- 
qu'elle me répondroit qu'une première guerre 
la met à portée d'en entreprendre une seconde 
avec plus de succès, et que les dépouilles 
des vaincus lui servent à doter les citoyens qui 
n'ont point de patrimoine. Il ne me resteroit 
d'autre moyen que de lui prouver , en décou- 
vrant l'avenir par les exemples du passé, que 
la trop grande fortunq des états est le principe 
de leur corruption , l'avant-coureur de leur 
décadence , et qu'ils ne manquent jamais de 
s.uccomber sous le poids de leur grandeur. 
( Voyez les Entretiens de Pliocion , et les prin- 
cipes des Négociations )• 

Il faut que les passions exercent un empire 
bien absolu sur nous , et soient des sophistes 
bien adroits , pour pouvoir nous persuader , 
malgré les maux que l'ambition a faits aux 
états les plus puissans , qu'il est sage de faire 
la guerre , de tenter des conquêtes et d'aspirer 
à la monarchie universelle. Depuis plus de 
deux siècles que l'Europe e^t dçchiréc par des 
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guerres cruelles , et que chaque état ne 
cherche qu'à s'agrandir aux dépens de ses 
voisins , il es^t bien surprenant que mille ex|>é- 
riences malheureuses n'aient pas encore ra- 
mené la politique à son véritable objet, qui 
est la conservation et non l'agrandissement 
de la république. Parce que des peuple's ont 
conquis de grands Empires^ on croit qu'il est 
sage de se proposer la même fin. On ne veut 
pas voir en premier lieu , que ces peuples ont 
travaillé à leur ruine en travaillant à leur agran- 
dissement; en second lieu ^ que s'ils se sont 
perdus pour avoir fait de grandes conquêtes , 
noue autres états modernes, nous devons nous 
perdre pour oser seulement en tenter. 

L'argent est aujourd'hui le nerf et l'ame de 
notre politique. Qui ignore cette vérité ne sait 
rien ; mais comment peut-on être convaincu 
et se persuader cependant que la guerre, qui 
détruit nécessairement les finances d'un état , 
pewt le rendre plus heureux et plus puissant ? 
I>cs que les revenus ordinaires de la républi- 
que ne suffisent pas pour fournir aux dépenses 
de la guerre , il faut qu'elle multiplie les im- 
pôts , ou qu'elle fasse des emprunts. Dans le 
premier cas , la nation ne peut pas être militaire, 
paicc qu'elle est surchargée en temps de guerre, 
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et par conséquent n'aura jamais Tcsprit , Ici 
niœurs , ni la discipline d'une nation conqué- 
rante. Dans le second cas , la guerre doit lui 
parohre encore plus onéreuse , parce que le 
peuple en supporte encore le poids après que 
la paix est faite : qu'on tire la conséquence, 
^ue faut- il donc penser.de quelques princes 
qui ont cru faire une guerre avantageuse , parce 
c^u'ils ont acquis quelque nouveau domaine ? 
Si les revenus de ses conquêtes n'ont pas suffi à 
payer les intérêts des dettes de l'état, et à rem- 
bourser même les capitaux empruntés , il est 
évident que malgré ses acquisitions , la répu- 
blique s'est appauvrie et dégradée. 

Qu'on jette les yeux sur l'histoire de l'Eu- 
rope , depuis les règnes de Charles-Quint et 
de François premier , et je défie de me citer 
une seule guerre où le vainqueur n'ait pas 
fait des conquêtes ruineuses : si nous voulons 
avoir l'ambition fatale des Romains , ayons 
du moins leur bon sens. Avec de petits moyens 
ne tentons pas de grandes choses; étudions 
l'art de rendre la guerre agréable à un peuple , 
et de la faire à peu de frais; à l'argent qui 
fait tout mouvoir dans la société, substituons 
, d'autres ressorts ; n'associons pas des principes 
contradictoires ; ayons assez de raison pour 
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cacher une avidité qui effarouche nos alliés 
et multiplie nos ennemis. Sachons par quelle 
Hiarche lente Tambition doit cheminer pour 
ne jamais reculer. Les Romains achetoicnt- 
îls des alliés à prix' d'argent ? s'accabloient- 
îls d'impôts et de contributions pour s'enrichir 
et agrandir la république ? avoient-lls notre 
luxe et nos moeurs ?Je tremblerois pour la 
liberté de l'Europe, si au lieu de tous ces- 
échanges et de toutes ces cessions qu'on lit 
dans nos traités de paix , je voyois qu'un 
peuple obligeât ses ennemis à lui rembour- 
ser les frais de la guerre et les chargeât de 
payer ses dettes. Ce peuple iroit à une grande 
fortune qui finiroit par le perdre ; mais il y 
marcheroit du moins par une route qui le 
conduiroit au but qu'il se propose ; il ne ver- 
roit pas le ptécipice qui l'attend, mais il seroit 
conséquent. 

III. 

On a vu par l'extrait que je viens de faire 
des deux traités de Hubersbburg, qu'il n'est 
survenu aucun changement par rapport aux 
possessions des puissances belligérantes. Après 
sept campagnes pleines d'événemens impor-. 
tans, çUcs^ont été réduites à rétablir les choses 

A a 3, 
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dans la même situation où elles «toient avant 
la rupture. Je suppose que la cour de Vienne 
ait pris les armes pour recouvrer la Silésiè , 
et je demande si la possession de cette pro- 
vince Tauroit dédommagée de ce que lui en 
auroit coûté la conquête. Il n'est pas facile 
de se le persuader ; il est certain au contraire 
que si la maison d'Autriche avbit employé , 
à améliorer le sort de ses états, la moitié 
'des sommes que lai a coûté la guerre , elle 
auroit été infiniment plus forte qu'elle ne le 
seroit devenue par l'acquisition de la Silésie. 
La force d'une puissance consiste i être dans 
tine telle position , qu'elle puisse toujours 
faire la guerre pour résister à ses ennemis ; 
or qui doutera que la cour de Vieonc n'eût 
eu cet avantage , si elle n'eût travaillé qu'à 
vivifier, ses provinces ? La guerre oblige au 
contraire un état à rechercher la pai:?^ qui 
lui devient indispensablement nécessaire; elle 
n'est donc pas un moyen propre à augmenter 
sa fortune; et il est certain qu'après la con- 
quête de la Silésie , la maison d'Autriche 
n'auroit pas été en état de s'opposer aux en- * 
treprises de ses ennemis avec plus de succès 
qu'avant la guerre. 

Le roi de Prusse peut regarder la guerre 
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<Ju'il vient de terminer comme un événement 
qui lui est personnellement avantageux , puis- 
qu'elle lui a donné occasion d'étonner l'Eu- 
rope , en montrant de grands talens. Grâces 
à cette économie qui lui fait faire beaucoup 
de choses avec peu d'argent , il ne s'est point 
êtideté. Les subsides de l'Angleterre , les 
contributions de la Saxe et ses revenus or- 
dinaires ont suffi à ses dépenses ; et ses îir- 
mées sont remplies de soldats qui ne çont 
pas nés ses sujets. La guerre n'a point dimi- 
nué sa puissance , cependant elle a été un 
obstacle aux projets qu'il méditoit pour l'ac- 
croissement des forces de ses états. Des an- 
nées précieuses ont été perdues , et je crois 
qu'on ne peut s'empêcher de convenir que 
l'acquisition de quelque domaine rie l'auroit 
pas dédommagé des pertes que la guerre lui 
a causées , en retardant l'exécution de sei 
vues politiques. 

* 

I V. 

Avant que d'examiner de quel prix sont leil 
acquisitions que les Anglais ont faites en 
Amérique , on me permettra de rapporter ici 
quelques réflexions des derniers ministres 

. A a 4 
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de la reine Anne , sur les dépenses de l'An- 
gleterre pendant la guerre de 1701. 

«4 Les articles de la grande alliance ne nous 
obligeoient point à faire les prodigieuses dé- 
penses que nous avons faites jusqu'à présent; 
car tout le pouvoir de la nation, ainsi que 
s'exprime le traité , ne signifie que les deniers 
que le prince peut lever' annuellement sur 
ses sujets. S'il étoit obligé d'emprunter, soit 
dans ses états , soit îiors de ses é'tats , ce 
seroit aller au-de là de son pouvoir et de 
celui de la nation ; ce seroit consumer les 
fonds et la substance des particuliers ; ce 
seroit se mettre dans la nécessité de prendre 
de grosses sommes à intérêt. C'est ce qu'on 
a fait , et c'est par-là qu'une partie de la 
nation se trouve actuellement engagée à l'autre, 
avec peu d'espérance de pouvoir jamais s'ac- 
quitter. 

C'étoit assez pour nous de différer le paie- 
ment de nos anciennes dettes , de continuer 
la taxe sur les terres et sur le malt, avec les 
autres taxes déjà imposées. Nous aurions pu 
par ce moyen Içver des sommes, qui, étant 
bien ménagées , sufnsoient pour entretenir 
cent mille hommes tant sur terre que sur 
mer; contingent bien coasidérablc pour celui 
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des alliés qui avoit et le moins à appréhender, 
et le moins à attendre du succès de la guerre. 
Je ne saurois croire que les alliés aient jamais 
pu prétendre que nous dussions , pour leur 
sûreté et leur avantage , nous endetter tous 
les ans de trois ou quatre millions de livres 
sterling. 

Quelque paix que les Français nous eussent 
offerte , elle ne pouvoit jamais nous être si 
ruineuse, que nous l'a été cette guerre. Nos 
descendans auront de la peine à concevoir 
notre imprudence de nous être épuisés pen-» 
dant dix ans pour soutenir une guerre si oné- 
reuse , et dont la suite nous sera infailliblement 
plus onéreuse encore ; nous qui , pendant 
une paix de peu de durée , avions vu avec 
hoi;reur l'excès des dettes dont nous étions 
accablés; qui détestions les pernicieux conseils 
de ceux qui nous les avoicrit fait contracter, 
et qui cherchions des expédiens pour nous 
tirer du malheureux état où nous nous trou- 
vions plongés. Nos descendans , dis-je , ne 
pourront concevoir , qu'avant que de nous 
être donnés le temps de respirer , ifous ayons 
voulu entrer sans nécessité dans une guerre 
plus fâcheuse , et qui. devoit être » selon les 
apparences , plus longue que la première. 
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Il est évident qu'un particulier qui dépense 
par an plus que son revenu , le diminue 
chaque année et se voit par-là obligé d'en- 
gager de plus en plus ses fonds. Ses dettes 
s'accumulent , et plus il va en avant , moins 
il est en état de s'acquitter. C'est ainsi que 
cette guerre nous a coûté le double de ce 
que nous avoît coûté la précédente ; et si nous 
étions en état de la continuer encore cinq 
ans, il est évident que nous dépenserions 
autant dans ces cinq années seules que nous 
avons fait dans les vingt qui ont précédé.... 

Je vais essayer maintenant, sans entrer dans 
des supputations inutiles ou embarrassantes , 
de donner aux lecteurs les moins habiles 
une idée générale de l'état où la nation se 
trouve. Tout le monde sait que les taxes sur 
les terres et sur le malt produisent tous le* 
ans deux millions et demi de liv. sterling ; 
le reste des revenus publics est engagé à payer 
les intérêts des sommes que nous avons déjà 
empruntées. La dépense ordinaire delà guerre 
est d'environ six millions de liv. sterling par 
an. Pour faire cette somme nous sommes 
obligés de prendre tous les ans à crédit trois 
millions et demi de liv. sterling sur de nou- 
veaux fonds. Cette dernière campagne, la 
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dépense de la guerre a excédé de plus d'un 
million tous les fonds que le parlement a 
pu assigner pour en payer les intérêts, ainsi 
nous avons été obligés de répartir douze cent 
mille livres sterling sur les autres fonds déjà 
engagés. C'est - là une démonstration que 
si la- guerre dure encore une campagne , 
il nous 5era impossible de trouver des fonds 
pour la soutenir sans engager la taxe sur le 
malt. Mais voyons comment la paix même 
étant conclue cet hiver » nous pourrions ac- 
quitter cinquante mille millions de livres 
sterling que nous devons, et qui suffiroicnt 
seuls pour acheter la quatrième partie des 
terres de la Grandç^Brctagne , si elles étoîeat 
à vendre. 

Quelques-uns de nos nouveaux fonds , s'ils 
subsistent, pourront acquitter dans les trente, 
dans les quarante , dans les cent annçes les 
sommes pour lesquelles ils sont assignés ; 
les taxes sur les terres et sur le malt servi- 
ront à payer peu-à-peu le principal des sommes 
empruntées par Tétat. Mais après en avoir 
tiré ce qui sera nécessaire pour payer les 
garnisons et les autres troupes , pour entre- 
tenir la flotte en temps de paix , il n'en res^ 
tera , si je ne me trompe » que peu de chose» 
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Quoiqu'il en soit , il faudra néccssaîrcment 
continuer ces taxes, tant pour entretenir la 
cour que pour payer le principal de nos dettes , 
dont les autres fonds continués paieront les 
intérêts. Or, pour combien de temps ces taxes 
et ces fonds seront-ils continués ? c'est ce 
que je ne saurois déterminer : je sais seule- 
ment que pour en venir à bout , il faudra 
une grande tranquillité au-dedans du royau- 
me , une longue et heureuse paix au-dehors , 
et une sage économie dans nos finances. 

Puisqu'on n'a entrepris la guerre que pour 
parvenir à une bonne paix , il est juste , disent 
certaines gens , que la postérité qui jouira des 
fruits de cette paix entre aussi dans les dé-* 
penses de la guerre. Comme si cette guerre 
avoit été absolument nécessaire , et que la 
conjoncture des affaires eût demandé que la 
nation se réduisit, en s'y engageant, dans 
l'extrémité où elle est, et où nos ancêtres 
ne se virent jamais. Ni les Grecs ni les 
Romains n'en ont jamais éprouvé une pareille. 
Je suis même persuadé qu'il n'y a point de 
nation en Europe qui se soit trouvée en cet 
état, si on excepte l'Espagne qui s'attira un 
semblable malheur il' y a environ cent vingt 
ans , et qui ne s'en est pas encore relevée. 
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Nous apprendrons sans doute à nos desccn- 
dans à être sages; mais cette sagesse leur 
coûtera bien cher, et je souhaite qu'ils rati- 
fient ce que nous avons fait en leur nom. 

Il est aisé de contracter des dettes et de les ^ 
laisser payer à nos successeurs ; nous pouvons 
même espérer qu'ils seront en état et qu'ils 
voudront bien les payer ; mais il est bien difficile 
d'assurer une paix aussi longue qu'il faut pour 
cela. Les hommes n'auront-ils pas toujours les 
mêmes passions ? N'y aura-t-il plus de princes 
ambitieux et intéressés qui cherchent l'occasion 
défaire la guerre ? Nous serons peut-être nous- 
mêmes obligés de reprendre un jour les villes 
sur ceux pour qui nous les avons conquises 
avec tant de dépense. Qu'on ne dise pas que 
ces états avec qui nous pourrons avoir un jour 
des démêlés sont dans une condition aussi 
fâcheuse que nous. Il est constant que par les 
conjonctures où nous nous trouvons , et par 
l'es exactions de nos alliés , nous sommes 
en beaucoup plus mauvais état qu'eux, j'ose 
dire qae nos ennemis mêmes , et pour peu 
que l'on considère la constitution de notre 
gouvernement, la corruption de nos mœurs, 
nos factions domestiques , etc. on comprend 
qu'il nous doitêtre bien difficile de nous rétablir. 
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Ce sera sans doute une grande consolation 
pour nos descendant devoir quelques haiUons 
suspendus dans la salie de Westminster, ache- 
tés au prix de cent millions sterling, dont ils 
paieront les intérêts , et de pouvoir se vanter, 
comme font certains gueux, que leurs ancêtres 
étoient riches et puissans. 

J'ai souvent réfléchi sur cette notion mal- 
entendue de crédit, tant vantée par les parti- 
sans du dernier ministère. Tout ce créditn'cst-il 
pas appuyé sur les fonds qu'on tire de ceux 
qui ont leurs biens en terres? N'est- ce pas le 
produit des terres qui fait la plupart de ces 
fonds ? La taxe sur les terres et sur le malt ne 
doit-elle pas payer nos dettes , entretenir nos 
flottes et nos garnisons en temps de paix ? 
Si l'on appelle crédit pouvoir emprunter dix 
millions sans que le parlement en réponde à 
perte de moitié pour le public , je ne puis 
m'empéchcr de dire qu'un tel crédit est dan- 
gereux , qu'il est contre les lois , qu'il ressent 
même la trahison. Rien n'a tant contribué à 
ruiner la nation que ce crédit. Pour moi , lors- 
qu'au changement du ministère, je vis que ce 
prétendu crédit s'étoit évanoui , je le pris pour 
un bon augure : je m'imaginai voir un jeune 
héritier , qui ayant changé son premier intcn- 
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dant , commençoit lui-même à mettre ordre 
à ses affaires avant qu'elles fussent désespérées , 
ce qui ne permettoit pluç aux usuriers de lui 
fournir les mêmes sommes qu'ils avoient cou- 
tume de faire 

Jusqu'ici nous ne nous sommes soutenus 
que par art , ce qui ne peut manquer de 
ruiner avec le temps l'état le mieux étabK. 
Non , il n'y avoit point de pays en Europe 
plus heureux et plus riche que le nôtre ; 
mais nous avons exténué un corps sain et 
robuste en Taccablant de remèdes. L'art ne 
servira plus de rien si la nature ne fait un 
dernier effort. »» 

Rien n'esDplus sage que les réflexions qu'on 
vient de lire : tous les mots doivent en être 
médités. Si le ministre qui a rendu compte de 
la situation de l'Angleterre pendant la guerre 
de la succession a raisonné avec justesse sur 
les intérêts de sa patrie ; s'il a prouvé , comme 
on n'en peut douter, que l'Angleterre s'étoit 
affoiblie en accumulant ses dettes» n'en faut- 
îl pas conclure qu elle devoit les éteindre , 
et. par une suite nécessaire cultiver la paix 
avec soin ? 

N 

£n supposant qu'à force d'économie la 
nation fut venue à bout de rembourser les 



584 ^^ DROIT PUBLIC 

capitaux qu'elle avoit empruntés, on la plaîn- 
droit si la nécessité d'une défense légitime 
Teût mise dans la nécessité de contracter de 
nouvelles dettes; mais quelle imprudence ne 
peut-on pas lui reprocher, quand on voit qu'elle 
s'afFoiblit par ambition et qu'elle entreprend 
une guerre dispendieuse, tandis qu'elle supporte 
laborieusement le poids des dépenses qu'elle 
a faites sous les régnes du roi Guillaume et de 
la reine Anne , et pour défendre en dernier 
lieu la pragmatique -sanction et les intérêts de 
rhéritière de Charles VI ? 

(( L'Espagne , disoit en 1698 un écrivain 
judicieux et profond d'Angleterre , est un 
exemple frappant des funestes cfiFets qu'opèrent 
dans un état d'anciennes detteis publiques , 
ainsi que de l'embarras et de l'impuissance 
même où elles ^jettent l'administration. Les 
principales branches des revenus de ce royaume 
sont employées à payer les intérêts des sommes 
empruntées , il y a une centaine d'années ; 
et la subsistance , destinée à nourrir le corps 
politique, se trouvant détournée à d'autres 
usages, il est devenu foible et incapable de 
résister aux moindres accidens. Lorsqu'un 
peuple réduit à cette situation vient à s'en- 
gager dans des guerres étrangères, il cs^téviden 

que 
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que SCS ennemis 4oivent peu redouteT sa puis-* 
sance , et que ses alliés ont très-peu de sccqurij 
à ea espérer. 

Ces vastes anticipations sur les revenui 
futurs ont coonmencé vers Tan 1608 , et ont 
continué d'année en année , sans qu'on ait songé 
à en diminuer le fardeau. Cette négligence seule 
apl,us contribué à énerver la monarchie d'Es- 
pagne que toutes les autres fautes qu'elle a pu^ 
^commettre. 

Ce peut être l'intérêt de quelques personnes 
dans une nation , que les finances de l'état 
soient embrouillées et sans ordre; ses revenus 
sont un champ où il est toujours trèsrfacile de 
glahcir , et le profit n'en est jamais si consi- 
dérable que dans les urgences publiques. Mais 
la totalité du peuple est intéressée à l'économie 
du gouvernement et à la modération des im- 
pôts : cela devient impossible , lorsqu'une fois 
les dettes sont assez considérables pour décou- 
rager les ministres, ou pour dégoûter des pre- 
mières places ceux qui sont les plus capables 
de les remplir. C'est précisément ce qu'on a 
vu arriver en Espagne ; Tembarras de ses affaires 
a été tel, que quoique ses revenus soient pres- 
, qu'aussi considérables que ceux de la France, 
elle a manqué d'argent pour avoir des flottas^ 

Mably. Tome VIL ' ^ B b 
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et des armées de terre. Cette réflexion - U 
n'en faut point douter , a effrayé dans cette 
nation les honnêtes gens dont rhabilctc eût 
été propre à rétablir les affaires. Telle a été 
la source des négligences et de la foiblcsse, 
si remarquable dans les conseils de cette 
monarchie. 

En général , partout où les finances sont dé- 
rangées , les vexations s'accumulent sur le 
peuple, A la vérité , l'intérêt de quelques 
hommes puissans est de vivre sous une admi- 
nistration relâchée , parce qu'alors les revenus 
'publics, les lois et toutes les parties du gouver- 
nement se ressentent de cette foibless^e. La 
grandeur de ces particuliers consiste à tromper 
leur prince ; et c'est alors que les loîs se vendent 
à plus haut prix , que les injustices et les pré- 
férences odieuses rapportent de plus grandes 
sommes. 99 

En rendant compte , sur la fin du dernier 
siècle , des causes qui avoient affoiblija monar- 
chie d'Espagne , Davenant faisoit une leçon 
importante à ses compatriotes. Loin de voir 
avec inquiétude que la guerre de 1688 les eût 
obligés de faire des emprunts considérables , 
ils se glorifioient du crédit du gouvernement, 
Xi rcgardoient leurs dépenses comme la preuve 
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de leurs richesses et de leur puissance. *Dav6* 
nant les avertissoit ^ par l'exemple de l'Espa* 
gne , des malheurs qu'ils se préparoient en 
adoptant la même politique; mais, cet avèrtis- 
sernent ne devoit produire aucun fruit , parce 
qu'un peuple qui est puissant et qui se croît 
heureux ne peut jamais prévoir un avenir mal- 
heureux. Quand le ministère de Madrid, tout 
fier des richesses de TAmérique et ne méditant 
que des conquêtes , commença à faire des 
emprunts en 1608, il n'auroit pas été sur- 
prenant qu'on eût refusé d'entendre un citoyen 
zélé et éclairé, qui auroit prévu les inconvé* * 
niens des dettes publiques ou nationales , 
puisqu'il n'y avoît point encore d'expérience 
qui les eût fait connoître à l'Europe : mais 
les Anglais ne sont pas également excusables 
de n'avoir point cru Davenant et le ministre 
qui a fait la pait d'Utrccht ; ils avoient sous 
leurs yeux l'exemple de l'Espagne , et ils se 
plaignoient du poids des nouveaux impots. 

Puisque Targcnt est le nerf de la politique 
moderne, qu'on ne soit pas étonné des maux 
, sans nombre que l'accumulation des dettes 
nationales cause dans un état. En voyant les 
mœurs et la discipline militaire se relâcher 
chez les Romains , on auroi^ pu prédire leur ' 
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ruine , parce que leur puissance portoit sur ce 
double fondement. En voyant le désordre dans 
les finances d*un état de l'Europe, on doit pré- 
voir sa décadence; parce que Targent est le 
prix de tout , et que les emprunts, tarissent la 
source des revenus ordinaires. Il n^a fallu que 
Soixante ans de mauvaise administration pour 
jeter autrefois^ TEspagne dans le plus grand 
aflFoiWisscment ; et quoiqu'il faille peut-être 
deux siècles pour que Tabus et la prodigalité des 
finances' produisent le même effet en Arigle- 
terre , il le produira à la fin , malgré les ressorts 
du gouvernement , qui, par sa nature ,est plus 
attentif à la chose publique que ne Tétoit celui 
des successeurs de Charles • Quint. 

De ces réflexions, j[t suis en droit de con- 
clure , si je ne me trompe, que l'Angleterre a 
rgi contre ses véritables intérêts, lorsqu'elle a 
commencé la guerre de 17 36 , pendant qu elle 
ctoit encore accablée des dettes contractées en 
dernier lieu, à Toccasion de riiéHtière de Tem- 
pereur Charles VI , et sous le régné de la reine 
Annerc'étoitàun fardeau pesant ajouter encore 
un fardeau plus pesant , c'étoit faire un pas vers 
sa décadence. 

Les acquisitions que les Anglais ont faites 
en Amérique leur sont utiles , si elles procurent 
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d^assez grands avantages à Icui^ commerce pour 
les mettre en état d'acquitter leurs dettes nou- 
velles, et d'amortir les anciennes : celte propo- 
sition n'a pas besoin, de preuve. Ces mêmes 
conquêtes deviennent inutiles et même perr 
nicicuses , si elles ne doivent produire que 
Tacquittemeut des emprunts qu'elles ont rendu 
nécessaires ; car il eût été plus court , plus 
facile et plus sage de s'épargner les hasards , 
les fatigues et lesdépenses de la guerre* Mais, 
en troisième lieu , ces mêmes conquêtes peuven t 
avoir les suites les plus funestes , si elles ont 
coûté à la nation des sommes qu'elle iie 
puisse acquitter. Il en résulteroit une véri- 
table foiblesse; puisque se trouvant les mains, 
liées par l'excessive augmentation des impôts 
ordinaires, elle ne pourroit entreprendre une 
nouvelle guerre et faire de nouveaux em- 
prunts, sans tomber, malgré les ressources de 
son gouvernement , dans Tépuisement où se 
trouve l'Espagne. 

• V. 

Il n'est que trop ordinaire, après une paix 
telle que celle dont je viens de rendre compte, 
que la nation qui a fait la guerre; malheureuse- 
ment, conserve l'envie de recouvrer ce qu'elle 
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a perdu ; et que l'autre enivré de ses succès 
forme encore àc nouveaux projets de con- 
quête. Voyons quels sont, àceté^ard, les vrais 
intérêts de la France et de TAnglcterre; il résul- 
tera de cet examen des maximes propres à 
affermir la paix entre deux nations qui en ont 
un égal besoijî, ^ 

Des personnes pensent qu'un peuple dont 
la guerre a trompé les espérances ne doit 
s'occuper, que du soin de se venger et de re- 
prendre les armes. Cet héroïsme est fort bon 
dans un roman ou dans une pièce de théâ- 
tre, mais il ne vaut rien en politique , parce 
que rhéroïsmc n est qu'une sottise quand il 
n'est pas prudent. Que la multitude souflrc 
impatiemment ses défaites , c^est une preuve 
qu'elle a encore de la noblesse et de Télé- 
vation dans l'ame; mais les hommes destinés 
à la gouverner ne doivent pas avoir son im- 
prudence. 

Je prie de comparer le mal qui résulte des 
dépenses énormes que la guerre a rendues 
nécessaires pour la France , et celui que lui 
fait la perte de plusieurs provinces qu'elle pos^ 

$édoit dans le continent de T Amérique scp- 

( 

tentrionale. 11 n'est pas douteux que ce royaume 
ne puisse être hewçux et puissant , et mêmç 
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très* heureux et très- puissant sans colonies; 
mais il est certain que les dettes dont il est sur- 
charge Taffûiblissent , et que si on trouve le 
-secret de les amortir pour diminuer les impôts 
et ranimer Tagriculture , la foiblesse actuelle se 
changera en un état de langueur que rien ne 
pourra changer. Il n'est donc pas de Tintérct 
de 1^ France d'aggraver le poids de ses dettes 
pour reprendre sur les Anglais des pays inutiles* 
On ne pensera paa que j'avance un paradoxe, 
si on se rappelle ce que j'ai dit dans le onzième 
chapitre de cet ouvrage , où j'ai prouvé qu'il y 
a des bornes à l'égard du commerce , que la 
politique ne doit jamais passer, et des profits 
pernicieux qu'elle ne doit jamais se permettre, 
parce que le commerce est une espèce de inons- 
tre qui se détruit de ses propres mains , et 
traîne l'indigence à la suite des richesses. Si 
la France pouVoit vivifier son commerce inté- 
rieur, rie compter que sur la richesse de son 
sol , et faire son objet capital de la culture de 
ses terres, elle seroit bientôt très-florissante. Je 
ne doute^point que la foi des traités ne soit une 
barrière contre ses sentimens d'ambition et de 
vengeance qui ne sont que trop naturels à tous 
les peuples ; mais pour rendre cette barrière 
plus forte , il lui importe de se persuader 

Bb4 
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comme il est vrai . qu'elle n'a rien perdu qui 
lui fût nécessaire. Si elle veut se gouverner con- 
formément aux principes connus en Europe , 
il ^lui reste encolc assez de colonies et d'éta- 
blîssemcns en Amérique, en Asie et en Afrique 
pour fournir à tous ses besoins cl au luxe 
de ses voisins. Si elle veut^ adopter' des prin- 
. cipes plus sages , elle peut jeter les fonde- 
mens d'un bonheur durable , et faire bon 
marché de ses colonies , au lieu de vouloir les 
étendre. ^ 

Est -il prudent de' faire la guerre pour ac- 
quérir de nouvelles colonies , pendant qu'on 
ne tire pas de celles qu'on possède , tout le 
parti qu'on en pourroit tirer ? La réponse qu'on 
jnt fera n'est point douteuse , et j'en conclus 
que le gouvernement d'Angleterre a eu tort de 
faire la dernière guerre. Tous les écrivains de 
cette nation se plaignent dans leurs ouvrages 
sur le commerce , que le ministère et le par- 
lement même négligent l'administration des 
colonies. Ils proposent des vues, des projets; 
et il est certain qjae la politique commerçante 
des Anglais avoît encore beaucoup à travailler 
pour rendre le commerce des colonies aussi 
avantageux qu'il peut l'être. L'augmentation 
de leurs domaines en Amérique ouvre une 
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vaste carrier» à leur industrie, il se présente 
mille établissemens k faire , mais la paix est 
nécessaire pour lès former; il n'est donc pa« 
de leur intérêt de méditer de nouvelles con- 
quêtes , qui rendroient les premières infruc- 
tueuses. 

En parlant des possessions anglaises en Âmc'- 
riquc (voyez le onzième chapitre de cet ouvrage ) 
j'ai demandé si lei^r trop grande étendue ne 
peut pas nuire à la métrojpole; j'ai demandé 
si l'Angleterre pourra obliger des colonies plus 
puissantes qu'elle , à observer les lois qui subor- 
donnent leur commerce au sien ; et enfin si 
les colonies anglaises ont besoin* d'avoir des 
voisins qui les inquiètent et leur donnent de 
la jalousie pour qu'elles sentent la nécessité 
d'obéir à l'Angleterre. En répondant à ces ques* 
tions , je me flate de faire connoître les vrais 
intérêts de l'Angleterre. 

Les colonies ne commerçant directement 
qu'avec leur métropole , il semble au premier 
coup-d'œil > que plus elles sont étendues , plus 
elles préparent à la métropole un riche dé- 
bouché pour le superflu de ses denrées et de 
ses marchandises manufacturées ; l'amour du 
travail, toujours plus actif à mesure que Tex* 
portation est plus considérable , doit tout 
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animer , tout vivifier. Cependant si les colonies 
sont si vastes que la métropole n'en puisse pas 
faije toiU le commerce, il est évident que cet 
excès de grandeur lui est pour le moins inutile. 
Quelque laborieux et quclqu'industrieux que 
soient les Anglais, leur travail et leur industrie 
ont des bornes ; et dès que leurs terres et leurs 
manufactures nepeuventpas fournir aux Colons 
les choses dont ils ont bespin , il faut néces* 
'sairemcnt que les colonies dépérissent , ou 
qu'on pourvoie à leur subsistance -par le 
secours des étrangers. Ce n'est plus la mé- 
tropole qui profite alors de ses colonies trop 
étendues , mais les peuples dont on achète les 
marchandises. 

On me répondra sans doute , que dans ce 
cas-là même l'Angleterre ne laisseroit pas encore 
défaire de grands profits, parce qu'elle gagne- 
roit sur les marchandises étrangères qu'elle re- 
vcndroit à ses Colons. Je le nie , et ce qui est 
arrivé à l'Espagne m'apprçnd ce quiarriveroit 
à l'Angleterre. 

Quand les Espagnols eurent conquis des 
établissemens disproportionnés à leur pays , le 
gouvernement de Madrid fut dans la nécessité 
de permettre à ses commerçans le transport 
des denrées ^t des manufactures étrangères dan& 
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ses colonies, Qu'teii résulta-t-il ? Ces commer- 
çans intéressés à se pourvoir à bon marché des 
choses dont ils avoicnt besoin , s'adressèrent 
aux étrangers , chez qui la rareté de l'argent 
rcndoit; la main-» d'œavre , et par conséquent / 
les marchandises moins chères. L'agriculture 
et les arts découragés en Espagne commen- 
cèrent à languir , et bientôt ils furent anéands. 
Pat quel artTAnglct rrc , dans un pareil cas, 
pourroit-elle prévenir une pareille décadence ? 
Le gouvernement trouvera- 1- il par miracle 
quelque moyen dç pourvoir aux besoins de ses 
colonies sans le secours des étrangers ? Le 
parlement portera-t-il une belle loi pour or- 
donner que les marchandises nationales aient 
la préférence sur les étrangères , et qu'on ne 
transporte celles-ci qu'après que les magasins 
de la Grande - Bretagne auront été vuidés ? 
L'avarice et la fraude se joueront de cette loi. 
Les gouverneurs des colonies anglaises favori- 
seront la. contrebande pour faire fortune. Quc'^ 
l'on ne compte pas sur le patriotisme des com- 
lïxcrçahs de Londres , ils seront commerçans. 
avant que d'être anglais. 

J^ajoute en second lieu, que plus les colonies 
sont nombreuses et considérables , plus il est 
di£<;ile de les bien administre;:» Qn sera con<« 
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vaincu de cette vérité , si on fait attention qnc 
c'est le malheur inévitable des trop grandes 
puissances de tomber dans une paresse , une 
négligence et une sécurité qui étouffent Tindus- 
trie » l'attention et les talens. Il est dautaniplus 
-difficile de bien gouverner des colonies trop 
étendues et trop puissantes , que la métropole 
dont elles dépendent les sacrifie à ses intérêts. 
On veut qu'elles soient florrssantcs , c'est-à- 
dire , assez; riches pour acheter chèrement les 
denrées etles marchandises qu'on leur portera; 
mais on gêne leur industrie , et on empêche 
qu'elles ne puissent se suffire à elles-mêmes et 
pourvoir à leurs besoins. 

Il n'est pas possible que les colonies ne sen- 
tent le désavantage de leur position ; et si elles 
devierment assez fortes pour ne pas craindre 
leur métropole, il est naturel qu'elles tentent 
de se soustraire aux lois inégales auxquelles 
on les a soumises. C'est ainsi que quelques 
colonies' anglaises n'obéissent déjà plus à l'acte 
de navigation, et commercent directement avec 
les étrangères sans passer par rAnglctcrrc. 
C'est ainsi que les Anglais se plaignent que 
leurs colonies fassçnt des lois très - préju- 
^iciablcs à la métropole : u La plupart de 
ces lois , dit Gée , n'étant faites que- pour 
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deux ou trois ans au plus , servent à Icursv 
desseins , et quelquefois la loi ne subsiste plus « 
avant que nous soyons informés du tort qu'elle 
noils a fait. 

Il y a d'autres lois , continue le même auteur, 
que nos habitans maintiennent en vigueur 
aussi long-temps qu'ils peuvent ; si nous les 
abrogeons, ils en font de nouvelles qui auto- 
risent les mêmes abus déguisés sous d'autres 
noms. Si leur gouverneur n'a d'autre but que 
de s'acquitter de son devoir, et qu'il ne veuille 
pas se prêter à ce qu'ils demandent, ils s'ont 
outres de ressentiment. Il ne manque pas de 
gens intrigans et hardis qui se mettent à la tête 
des autres , et qui soufflent la discorde ; ils 
n'épargnent aucun moyen pour priver le gou- 
vcr'neur de tous les avantages qui lui sont dus; 
dc-là naissent des querelles et des disputes , dc3 
plaintes de lapart du gouverneur et des habitans , 
'qui jetent nos ministres dans des embarras 
incompréhensibles. 

Lora même que les lois des colonies que 
nous avons reconnu être injustes , ont été 
abrogées, elles ne laissent pas que de s'y main^* 
tenir encore long-temps après , au grand pré* 
judiccde ce royaume. Ilseroitdonc nécessaire, 
pour remédier à ces inconvénisns^ qu'aucune 
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loi n'eût de force dans les colonies » qu'elle 
ti^eût été envoyée ici par le gouverneur et l'as- 
semblée de chaque province -, examinée et rati- 
fiée par le roi et,le conseil, comiic c'est l'usage 
pour les lois d'Irlande. ?» 

L'impuissance où est l'Angleterre de rcniédicr 
à cet abus étoit un avertissement de ne pas 
çtendrc et multiplier ses colonies. Elles ont 
toutes la même jalousie^ la même avarice , la 
même ambition , et cette conformité de scnti- 
îiiens ne leur donne qu'un même intérêt. Si 
elles parviennent à comparer leurs forces réu- 
nies à celles de leur métropole , elles auront 
de l'audace; et à la première occasion elles ten- 
terontde secouer le joug. C'est pour cela qu'il 
împortoitauxAnglais que leurs colonies eussent 
dans leur voisinage des habitations françaises 

* 

qu'elles craignissent , et qui leur fissent sentir 
la nécessité de la- protection de TAngietcrre. 
Pendant que les Anglais se vantent d'avoir éten- 
du leur commerce par leurs nouvelles acquisi- 
tions, peut-être n'ont- ils fait qu'ébranler la 
fidélité de leurs colonies , et donner plus de 
force aux abus dont ils se plaignent. En voyant 
le peu d'avantage qu'ils retirent de leurs con- 
quêtes , il doivent juger qu'il est de leur intérêt 
de n'en pas faire de nouvelles. Pour prévenir 
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la révolte et une révolution , ils seroiént obligés 
de semer des jalousies et des haines entre leurs 
colonies ; et par la crainte d'un plus grand 
xoal , ils commcnceroient ainsi à se nuire à 
eux-mêmes. 

V L 

Vouloir s'emparer de tout le commerce, c'est 
une entreprise insensée, puisqu'il a ses bornçs 
naturelles, qu'on ne peut passer impunément, ' 
c'est-à-dire, sans le ruiner; et que plusieursdc 
ses branches sont pernicieuses à l'état, daiis le 
temps même qu'elles sont les plus florissantes. 
Je ne m'étendrai pas à prouver ces vérités; je. 
ne ferois que répéter ce que j'ai dit dans les 
remarques que j'ai faites d'après les observations 
de Cantillon. (Voyez le onzième chapitre de cet 
ouvrage. ) Les Carthaginois ne faisoient pas la 
guerre pour étendre leur commerce, mais parce 
cjucleur^s richesses et leur avarice les rendoient 
ambitieux ; nous autres modernes , nous sommes , 
plus imprudens ; nous faisons la guerr.e pour 
étendre, multiplier et affermir les relations de 
nos commerçans. 

Je passe à un peuple de ne pas prévoir les 
dangers d'un commerce trop florissant; je Tex^ 
çpse, quand,trompé par ses passions, il se pro* 
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pose une fin k laquelle il lui sjera funeste d'at- 
teindre , et qu'il y marche par des chemins qui' 
doivent Vy conduire , il est du moins consé- 
quent dans ses erreurs. Mais qu'on s'éloigne 
du but auquel on aspire ; qu'on associe des 
contraires.; qu'on veuille être conquérant et 
commerçant ; qu'on veuille avoir des moeurs 
et une patrie , et accumuler de grandes riches- 
ses ; qu'on veuille appauvrir toutes les autres 
nations , et faire cependant un riche commerce 
avec elle ; qu'on prétende enrichir Tctat en 
l'accablant de dettes ; qu'on favorise le luxe 
pour favoriser le commerce ; voità de ces ineptes 
contradictions qu'on ne peut pardonner à la 
politique. 

Il faut espérer que l'Europe enfin, instruite 
par mille expériences répétées et par les écrits 
des philosophes , parviendra un jour à ne 
donner au commerce que 4a place qu'il doit 
occuper dans la société , et à le conduire par 
les principes qui lui conviennent. Bien loin 
d'être alors une source de corruption, de cala- 
mités, de querelles et de guerres, il servira de 
lien entre toutes les nations, et leur fera aimer 
la paix. 

J'ai dit dans un autre ouvrage ( les Prin- 
cipes des négociations ) et je le répète ici avec 

plaisir, 
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plaisir, que c'est un grand bonheur que TAn* 
gle terre après avoir fait des efforts superflua 
pendant les guerres "de 1688 et de 1701, pour 
conserver à la maison d'Autriche la qualité do 
rivale delaFrance, ait été elle*^ même forcée par 
la suite des évépeix^ens à sç charger d'un rôle 
que la cour de Vienne n'étoit plus en ét^t dQ 
remplir , quand Philippe V eût été affermi 
sur le trône d'Espagne. L'Europe n'auroit 
jamais joui que de quelques, moracns de tran- 
quillité, tant que deux puissances accoutumée^ 
à se haïr et à s'offenser, qui avoicnt toujours 
quelque cause légitime de guerre , et la manie 
de faire des conquêtes Tune sur l'autre , auroient 
été à la tête de& affaires* Il eat vraisemblablo 
qu'épuisées avant d'avoir pu terminer Icura 
qucreUcs , elles, auroient abandonné leur pJacc 
à d'aiitre$ états, que leur ambition auroit encore 
ruinés ; et que l'Europe enfin , affoibliç tour- 
à-tour dans toutes ses. parties , n'auroit eu la 
paix que parce qn'elk n'auroit pu faire davan- 
tage la guerre* 

Les peuples peuvent, au contraire, se flatter 
d'un sort plus heureux , depuis qvVune nation 
libre , commerçante et qui ne veut point con-^ 
quérir de possession dans notre continent, 
partage avec la France l'avantage d'y dominer, 

Mably, Tome VU. Ce 
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Le commerce qui forme le principal objet de 
. la politique des Anglais doit insensiblement 
les faire incliner du côté de la paix ; et le vœu 
public dans une nation libre impose souvent 
au gouvernement. Indépendamment de tout 
autiê motif, les Anglais ne doivent -ils pas 
sentir que leur constitution , bien plus précieuse 
que tout le commerce de l'Amérique , n'est 
jamais plus en sûreté que pendant la paix ; et 
que la guerre fournit à leur roi mille prétextes 
plausibles d'étendre la prérogative royale et de 
les asservir? 

Que peuvent gagner les Anglais et les Fran- 
çais à se faire la guerre pour des intérêts de 
commerce ? Les torts réciproques qu'ils se 
feroient , tourneroient à l'avantage des puis- 
sances neutres , dont les commerçans étendront 
et multiplieront leurs relations. La Fiance et 
l'Angleterre ont également besoin de la paix; 
puissent-elles en jouir long-temps ! Que la con- 
noissancc de leurs intérêts les aide à répriir.cr 
les saillies de leurs passions, et que l'Europe 

• 

leur doive sa tranquillité ! 



DE l' E O R O P E. ' 4o3 



CHAPITRE XVI. 

l'raité particulier conclu entre les différentes 
puissances de l'Europe , depuis Tannée 1740 
jusquà la paix de Paris en 1763. 



I 



ndÉpendamment des grandes pacifications 

d'Aix-la-Chapelle , de Paris et de Hubers- 

bourg, les puissances de l'Europe ont conclu 

entr'elles un grand nombre de traités depuis 

1740 jusqu'en* 1763; mais on ne doit pas 

s'attendre à trouver ici un extrait de toutes ces 

pièces. La plupart de ces traités ne sontrelatifs 

qu'à l'une des deux grandes guerres qui ont 

ravagé la chrétienté dans cet espace de temps ; 

et les arrangemens pris à la paix leur ont ôté 

toute influence ultérieure. Ils ne doivent par 

conséquent pas entrer dans un ouvrage de la 

nature de celui-ci; je n'écris pas une histoire , 

je rassemble seulement les titres des nations. 

Je ne parlerai donc de quelques-uns de ces 

traités, que quand ils renfermeront des enga- 

gemens qui, n'étant point bornés à des cir- 

Gc 8 
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constances particulières , doivent servir de 
règle pe»pctuelle aux états qui les ont con- 
tractés. Je sais bien que ces aiticles sont ordi- 
nairement négligés quand les circonstances 
sont changées ; mais on a tort; et je les rap- 
porterai parce qu'ils forment un litre , et qu'on 
doit les observer religieusement. 

Il s'est fait plusieurs tiaiiés de commerce et 

de navigation , mais pour un temps limité. Les 

uns ne sont déjà plus en vigueur, comme le 

traité conclu pour quinze ans à Copenhague, 

le 23 août 1742 , entre la France et le Dane- 

marck, et les autres sont prêts à expirer: tel 

est le traité de Versailles du 2 1 décembre lySg, 

entre la France et les Provinces-Unies. On sent 

combien il seioit inutile de parler de ces pièces; 

d'ailleurs elles ne contiennent que les mêmes 

articles que j'ai déjà fait connoîtrc dans le 

onzièrpe chapitre de cet ouvrage. Tous les 

traités de commerce semblent jetés au même 

moule, depuis que les puissances se sont mises 

sur le pied de s'accorder réciproquement tous 

les avantages qu elles ont dfjà donnés , ou 

qu'elles donneront dans la suite à la nation la 

plus favorisée. 

Je rongerai par ordre de date les traités dont 
je vais parler. 



/ 
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FRANCE, ÉVÊGHÉ DE BALê. 

Si, pour rcmédî^r aux troubles intérieurs 

*qui désolent aujourd'hui Tévêché de Baie, lé 

prince évêque avoit besoin d'y appeler dcà 

troupes étrangères, le roi de Fiance S oblige 

de les lui fournir, et de I*aider de ses forces., 

suivant que la nécessité le' dfcrtiandel-a , et le 

plus prornptement qu'il sera possible. ( Tiaiti 

de Solfure , du ii septembre tySg, ârticte 5.) 

Il est dit dans le préambule de ce traité que le 

prin.e évêque ayant cherché des moyens de 

convenance pour appaisÉr les troubles élevés» 

dans sa principauté, et n'ayant pu y réussir , 

même par le concours des cantons catholiques, 

s'étoit adressé à l'ambassadeur de trancc eu 

Suisse pour faire connoître au roi le désir qu'il 

a\?oit toujours eu de contracter un traité parti-' 

culier avec sa majesté, qui, sans préjudicier à 

Tcmpereur , àTEmpire. aux traités de paix de 

Westphalic, aux concordats faits entre le saint 

siège et la naition germanique, et efifin au* 

statuts particuliers du chapitre de Bâle, pût lui 

procurer l'avantage de ramener la paix dans scS 

états, en insjjirant à ses peuples Tobéissance 

qu'ils lui doivent. En effet, quelques troupes 

C c 3 
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françaises passèrent sur les terres de révêché ; 
et sans qu'on fut obligé d'en venir à des hos- 
tilités , le calme fut rétabli. Il y a eu un temps 
en Europe où un prince, trop foiblc pour se 
faire respecter dans ses états , n'y auroit pas 
impunément appelé des forces étrangères ; en 
voulant se faire obéir de ses sujets, il auroit 
couru le danger de se donner un maître. Ce 
siècle de trahison et de perfidie est passé; ce- 
pendant, quand un prince se trouvera dans la 
même situation que l'évêque^de Baie , il sera 
toujours plus sage, à l'exemple de ce prélat, 
de préférer 1 alliance du prince le plus puissant : 
les grandes puissances sont plus rarement ten- 
tées que les autres par de petits objets. 

Les deux parties contractantes ne permet- 
tront point l'entrée de leurs états respectifs 
aux criminels d état, assassins, voleurs domes- 
tiques et perturbateurs du repos public , dé- 
clarés tels par le roi ou ses officiers, à l'égard 
de ses sujets et parle prince cvêque de Bâlc à 
l'égard des siens. On interdira l'asyle aux 
déserteurs de leurs troupes, à l'occasion des- 
q.uels il sera fait un accord particulier. Dans le 
cas que les uns ou les autres vinssent à seréfu- 

2;icr en France ou sur les terres de l'évcché de 
Bâlc, on s'oblige et on promet de part et 
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d'autre de les saisir et de se les remettre à la 
première réquisition. (Ibid: art. 2.) L'accord 
énoncé dans cet article n'a point été fait, sans 
doute parce qu'il eût été inutile, qu'auroit-on 
pu ajouter à la convention qu'on vient de 
lire ? V • 

Les sujets de l'évêché de Bâle jouiront en 
France des mêmes privilèges dont les Suisses 
qui sont actuellement en alliance avec le roi 
jouissent. (Voyez le troisième chapitre de cet 
ouvrage.) Tout français pourra aller, séjour- 
ner, demeurer, trafiquer et négocier sûrement 
et sans aucun -empêchement, dans toute reten- 
due des états du prince évêque de Bâle , et il 
y jouira des mêmes privilèges accordés etx 
France aux sujets de l'évêché de Bâle. ( Ibid. 
art. 4.) 

Le prince évêque de Bjîle observ^era toujours 
pendant la guerve une exacte neutralité , ainsi ' 
qu'il a fait jusqu'à présent; il continuera de 
permettre en tout temps aux oflEicicrs suisses ou 
alliés des Suisses , qui sont au service de France „ 
de faire des recrues dans la portion de ses états 
q.uine faitpas paitie de l'Empire. (Ihid. art. 5.) 
Cet article étoit plutôt dressé en faveur des 
Suisses qu'en faveur de la France. Il leur étoit 

commode de pouVoir faire des hommes dans 

Ce 4 
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les états du prince cvcqttiÈ de Bâlc , anssî ont- 
îls vu avec une sorte de chagrin , que ce pays 
ait levé un régimenl pour le service de France. 

En Tannée 1758 , le prince évêque de Bâle , 
pour affermir de plus en plus son alliance , 
offrit au roi de France de lui fournir un régi- 
^ ment composé de douze compagnies , équi- 
pées , armées et habillées à Tinstar des régi- 
mens suisses. Les cinq premiers articles de la 
capitulation ne regardent que les moyens à 
prendre pout lever et former le régiment ; 
ainsi je n'en pailerai pas. 

Le roi de France conservera ce régiment à 
son service, tant pendant la guerre que pen- 
dant la paix , et il ne sera sujet qu'aux mêmes 
réductions que sa majesté croira devoir faire 
dans les autres régimcns suisses qui sont à son 
service , devant en tout leur être assimilé. 
{Capitulation de 1758, art. 6.j 

Les compagnies ne seront , préscntcmentni à 
l'avenir, atta<:hées à aucune famille , et ne 
seront point héréditaires ; mais lorsqu'elles 
deviendront vacantes , le roi en disposera en 
faveur des officiers qui se seront tc'ndus recom- 
mandables par leur ancienneté ou leurs bons 
services. (Ibid. art. 7. j 

I.C commandement du régiment sera tou- 
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jours donné à un des sujets nobles de l'évêché 
de Bâle ; et le roi est disposé, lorsqu'il sera 
vacant , à avoir égard aux recommandations 
qui pourront lui être faites par le prince 
évcquc ; ce qui pourra même avoir lieu par 
rapport aux autres emplois pour lesquels 
les sujets de révêché et ceux que ce prince 
voudra recommander à sa majesté , seront 
préfétés autant que le bien du service le per- 
mettra. (Ibid. art. 8). 

Le régiment jouira de tous les privilèges , 
exemptions et prérogatives attachés aux régi- 
mcns suisses qui servent en France» (Ibid. 
art. g,) 

Le prince évêque permettra dans ses états la 
levée de toutes les recrues nécessaires, tant 
pour entretenir les compagnies du tégirtient , 
que pour les compléter sur le pied fixé par sa 
majesté; pourvu cependant que leâ compagnies 
ne soient pas portées au-delà àt deux cents 
hommes , tandis que le régiment restera com- 
posé de douze compagnies. (Uid, art, 10 J 

La retenue des quatre deniers par livre aura 
lieu sur la paye de ce régiment, ainsi qu'elle 
se fait sur toutes les troupes du roi, et pour le 
même objet. En conséqiiencc, le régiment par- 
ticipera aux gratifications qui s'accordent sur le 
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quatrième denier, et lés officiers et soldats 
seront reçus à Thôtcl des invalides , lorsqu'ils 
seront dans le cas d'obtenir cette retraite , à 
moins que sa majesté ne préfère de leur accor- 
der des pensions en se retirant chez eux (Ibid, 
art. 1 \). 

A regard de Tusagc de ce régiment , le 
prince évêque réserve qu'il ne pourra point 
servir contre le saint-siége et le pape, l'em- 
pereur et l'Empire en corps , les pays hérédi- 
taires de la maison d'Autriche , compris dans 
l'union héréditaire ou pragmatique -sanction 
de l'empereur Charles VÎ , ni au préjudice des 
alliances qu'il a avec le corps helvétique. Une 
pourra pas non plus servir hors de l'Europe. 
(Ibid. art. \2.) Le prince évêque de Baie, 
écrivoit son ministre à celui de France , a un 
territoire assez étendu, et qui produit assez 
d'hommes pour former un régiment et le tenir 
toujours complet ; avantages que n'ont pas 
c^uclqucs régimens suisses qui ne sont avoués 
par aucun canton. A l'exception de ses an- 
ciennes, alliances avec les cantons , iln'a d'autre 
alliance que celle qu'il. a eu l'honneur de con- 
tracter avec le roi. Son régiment servira contre 
tous les ennemis du roi sans exception; et sa 
majesté pourra l'employer où elle jiigcra à 
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propos , et comment elle voudra. Cette lettre 
est un commentaire à l'article qu'on vient de 
lire. L'évêque de Baie est prince de l'Empire; 
et en cette qualité s'il peut contracter des al- 
liances étrangères, elles ne doivent jamais 
être préjudiciables à l'empereur et à l'Empire. 
Mais le prince évêque ne relève pas de l'Em- 
pire pour tous ses états ; il jouit d'une souve- 
raineté absolument indépendante dans quel- 
ques parties , et c'est en vertu de cette entière 
indépendance, qu'il peut permettre à son régi- 
ment de servir indistinctement contre toutes 
les puissances de l'Europe, à l'exception du 
Corps helvétique. 

Le roi a bien voulu consentir que l'un des 
deux.bataillons du régiment soit alternativement 
mis en quartier ou garnison , chaque année en 
temps de paix, dans les états de l'évêchéà Baie. 
[Ibid. art. i3,] 

FRANCE, SUÈDE. 

H sera permis, aux Français de porter en 
Suçde toutes les marchandises qui ne sont pas 
défendues par les lois du pays ; et d'y négocier 
avec la plus grande liberté , par eux-mêmes ou 
par Içs factaurs , sans payer pour leurs per- 
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sonnes, navires, biens, denrées, marchan- 
dises ou effets , d'autres droits qjic ceux aux- 
quels les Suédois mêmes sont soumis. Il faut 
cependant excepter le privilège de Franchise et 
de demi-franchise, affecté particulièrement aux 
navires suédois , et duquel les navires français 
ne jouiront point. (Traité de Versailles du aS 
avril 1741, art. 1 /. 

Les Suédois jouiront en France des mêmes 
droits, privilèges et franchises dont les Fran- 
çais jouissent en Suède. Ils seront exempts du 
droit de fret de cinquante sous par tonneau 
dans tous les cas , excepté dans celui où ils 
chargeroient des marchandises de France dans 
un port de France pour les transporter dans un 
autre port du même royaume, ainsi quil a été 
réglé pour les villes anséatiques , à Tinstar des- 
quelles les Suédois seront traités en France. 
[Ibid. art, 2). Les villes anséatiques ont en 
France les privilèges de la nation la plus favo- 
risée relativement au commerce. (Voyez le 
onzième chapitre de cet ouvrage ). 

Les Français jouiront dans la ville , port et 
territoire de Wismar, à l'exclusion de toutes 
les autres nations, du privilège de rie payer 
pour les effets et marchandises qu'ils y por- 
teront par leurs propres vaisseaux , que trois 
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pour cent de la valeur desdits effets ou mar- 
chandises , pour tout droit de douane ou autres , 
quels qu'ils puissent être , soit que ces mar- 
chandises s'y consomment, ou qu'elles en 
soient expprtées. En cette partie le droit des 
Français est assimilé à celui des Suédois mêmes. 
{Ibid. art. S). 

ANGLETERRE» MAISON 
DE BRANDEBOURG. 

Il y aura une alliance perpétuelle entre le roi 
d'Angleterre et le roi de Prusse. Les deux puis- n 
tances contractantes travailleront à leur utilité 
commune « et se garantissent mutuellement 
leur religion dans tous les pays pour lesquels 
elle a été autrefois garantie par les contractans , 
qui se promettent de nouveau d'employer 
les moyens les plus convenables et les plus 
efficaces pour préserver leur religion de 
totite injure, tort et domtnage. Ils se garan- 
tissent encore la possession de tous les états 
en Europe , rappellent et confirment leurs 
anciens traités; et le roi d'Angleterre garantit 
spécialement au roi de Prusse, la possession 
des états qui lui ont été cédés par les traités de 
Breslaw , du 11 juin, et de Berlin du 28 juillet 



414 LE DROIT PUBLIC 

1742. [Traité de Westminster ^ du 18 novemlre 
1742 , articles 1,21/ 3). J'ai déjà eu occasion 
de parler de ce traité. (Voyez le quatorzième 
chapitre de cet ouvrage). 

Dans le cas que l'une des puissances con- 
tractantes soit attaquée dans ses états, l'autre 
interposera d'abord ses bons offices pour faire 
cesser les hostilités et rétablir la paix; mais si 
dans l'espace de deux mois, ces bons offices 
n'avoient pas l'effet désiré , elle lui enverra 
un secours de huit mille hommes de pied et 
de deux mille de cavalerie. Cependant si la 
partie lésée et requérante préféroit aux troupes 
de terre des secours de mer ou en argent, elle 
en aura le choix; et dans ce cas mille hommes 
de pied sont évalués à la somme de dix mille 
florins par mois , et mille hommes de cavalerie 
à la somme de trente mille florins par mois , 
le tout monnoie de Hollande. Si ces. secours ne 
sont passuffisans, les deux alliés conviendront 
de s'en fournir de plus considérables dans la 
même proportion. S'il est nécessaire, la puis- 
sance requise déclarera même la guerre , et 
agira de toutes ses forces en faveur de son 
allié. [Ibid, art, ^, 5 et 6). 
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ANGLETERRE , MAISON d' AUTRICHE , 
MAISON DE SAVOIE. 

Il y aura une alliance: perpétuelle entre ces 
trois puissances, et elles seront tenues en tout 
temps de travailler à leur avantage commun, 
( Traité de Worms du i3 septembre 1748, art. 1 ). 
Dans le chapitre où je rends compte de la der- 
nière paix d'Aix-la-Chapelle , j'ai parlé des rai- 
sons qui ont donné lieu à Talliance de Worms. 
Quelques articles de ce traité ont été annuUés 
par la pacification générale de 1748. 

Les alliés s'engagent de nouveau à la pliis 
expresse garantie de tous les royaumes, états , 
pays et domaines qu'ils possèdent à présent 
ou qii ils doivent posséder en vertu du traité 
d'alliance fait à Turin en 1708, des traités de 
paix et d alliance d'Utrecht et de Bade, du 
traité de paix et d'alliance , communément 
appelé le traité de la quadruple alliance, du 
traité de rncifi cation et d'alliance conclu à 
Vienne le 1 6 mars 1731; de l'acte de garantie 
donné en conséquence et passé en loi de 
, l'Empire le 11 janvier 1782 ; de l'acte d'accès- 
sion signé pareillement en conséquence du 
traité signé à Vienne le 18 novembre 1738, 
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et de racccssion à ce traité faite et signée à 
Versailles le S février lySgx: tous lesquels 
traites sont pleinement rappelés et confirmés 
par le présent traité , autant qu'ils peuvent 
intéresser les alliés , et autant qu'on n'y 
déroge point par le présent traité. ( Ibid. 
art. 2J. 

ANGLETERRE , MAISON d'aUTRICHE , MAISON 
DE SAXE, PROVINCES -UNIES. 

Il y aura une alliance perpétuelle entre les 
quatre puissances contractantes , et elles se 
garantissent rautuclleme^t tous les états qu'elles 
possèdent en Jlurope. [Traité de Varsovie du% 
janvier 1746, art. 1 et 2). J'ai déjà dit ailleurs 
que ce trairf fut conclu à l'occasion de l'irrup- 
tion que le roi de Prusse fit daps la Bohême 
en 1744. Après la p^ix faite, les cont^actans 
demeureront toujours étrpitement unis. [Ibid^ 
art. g). 

FRANCE, GENÊYE. 

Les fermiers du roi ayant tenté, sous différcns 
prétextes, d'obliger quelques villages situés le 
long du Rhôîic et cédés par Henri IV à Genève , 

a 
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à prendre du sel de France, la république se 
plaignit de cette injustice qui n'étoitpas nou- 
velle, et représenta aux ministres desa majesté 
que pour prévenir désormais des querelles qui 
ne cessoient point de renaître, il seroit éga- 
lementjustc ctavantageux de convenir de quel-» 
ques articles qui régteroicut , d'une manière 
claire et fixe , les droits et les limites équivoques 
des deux états. On nomma de part et d'autre 
des commissaires , et ils signèrent à Paris , le 1 5 
août 1749, le traité dontje vais rendre compte. 

La république de Genève cède au roi de 
France tous sesdroits sur les villages de Chalex, 
Thoiri et Fenière , et sur toutes les terres et 
villages enclavés ou entremêlés dans le pays 
de Gex, excepté Gentoux, Malagni, Malva , 
Dârdagny et le mandement de Peney. Elle lui 
cède encore tous ses droits, de quelque nature 
qu'ils soient, sur les terres et maisons de Saint- 
Victor et Chapitre , répandues en difFércns 
endroits du pays de Gex, spécialement sur 
Moens , Feuillasse , Saint-Génies et Feigèrcs. 
(Traité de Paris ^ art. i et x). 

Réciproquement sa majesté cède , pour eHe et 
ses successeurs , à la république de Genève tous 
ses droits sur les terres de la directe de laba- 
ïonniede Gex, situées dans l'étendue du man- 

Mably. Tome VU D d 
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dément de Penev, nommément sur le villa2;cdc 
Dardagny. Elle lui abandonne encore tous ses 
droits sur le village de Russin , à condition que 
rexeicice public de la religion catholique, 
apostolique et romaine sera toujours maintenu 
et conservé comm^ ci-devant dans ce village 
et ses dépendances; que l'église,. le curé et le 
presbytère, et les revenus et droits qui en dé- 
pendent demeureront constamment sous la 
protection, du roi et de ses successeurs ; et que 
toutes les terres et autres biens appartcnans 
aujourd'hui à des catholiques dans ksdits lieux 
ne pourront être vendus, échangés, cédés et 
donnés qu'à des catholiques, (art. ?)). 

La liberté du commerce et des passages de- 
' meurcra respectivement comme avant lesdites 
cessions, et les commis des fermes et finances 
du roi , ainsi que les officiers de justice , pour- 
ront aller librement Lire leurs fonctions et 
tous actci^de justice à Aire-la- Ville , dont la 
souveraineté appartient au roi , et même trans- 
férer des pris'onniets par le mandement de 
Peney. Les officiers de la république jouiront 
de la même liberté sur le territoire de France 
pour aller audit mandement de Pcney et trans- 
férer des prisonniers. On entend cependant 
que les troupes du roi ne pourront passer dans 
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le territoire de la république sans avoir fait les 
réquisiiions usitées en pareil cas. ( Art. 4). Il 
auroit été plus court , plus commode et plus 
avantageux de convenir de quelques échanges 
par lesquels la république de Genève auroit eu 
toutson territoire rassemblé en une seule masse; 
mais la différence des religions y a mis obstacle. 
Sa majesté ayant égard aux lettres-patentes 
données par Henri IV Je i5 août 1604 , con- 
firme les cessions qui y sont faites de Ghanci 
Ci Avulli seulement , et cède de nouveau , pour 
elle et ses successeurs , à la république tous ses 
droits sur ces deux villages, sous la condition 
expresse qu'elle ne pourra jamais les aliéner, 
échanger , céder ou donner , sous quelque pré- 
texte que ce puisse être , et que les passages 
par lesdits villages seront ouverts de la manière 
et selon les clauses exprimées dans l'article pré- 
cédent. {Art. 5). Henri IV céda quatre villages 
à la république de Genève, quand, en échange 
du marquisat de Saluces , le traita de Lyon de 
1 60 1 , l'eut rais en possession de la Bressç , du 
Bugey , du Valromey et du pays de Gex. Ce 
dernier canton étoit alors entre les mains des 
Genevois qui en avoient fait la conquête sur 
le duc de Savoie, lorsquen vertu du traité de 
tS^g,, 3igné par Sancy, Us s'engagèrent à fairç 

D d 2 
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la guerre à ce prince pour Toccupcr chez lui et 
l'empêcher d'envoyer des secours à la ligue; 
et ils y réussirent. Une des conditions de cette 
alliance étoit que la république rcstcroit en 
possession des terres dont elle s'emparcroit : il 
étoit juste de la dédommager en retirant le pays 
de Gcx. 

Les commissaires du roi et de la république 
ayant reconnu que les difficultés survenues de' 
temps à autre au sujet du village de Malagny , 
provenoient de ce qu'il n'y avoit point de 
limites marquées entre ce village et celui de 
Vcrsoix, sont convenus qu'il scroit tiré une 
ligne droite à trente toises cn-dcçà de la der- 
nière maison de Malagny, du côté de Versoix , 
qui prendra depuis le chemin de Versoix à 
Malagny jusqu'au nant ou ruisseau de Crève- 
cœur , que la même ligne sera continuée depuis 
ledit chemin jusqu'au lac de Genève ; que dans 
toute rétendue de ladite ligne , du levant au 
couchant, seront plantées des bornes à trente 
toiseg de distance l'une de l'autre , qui sépare- 
ront les villages de Versvoix et de Malagny; que 
le nant de Crève - cœur servira d-e limite au 
village de Malagny du côté du couchant, en 
sorte que toutes les terres qui sont au-delà dudit 
pai^t appartiendront à sa majesté. ( ArU 6 )• 



Les cessions faites au roi par la république 
seront , sans ptéjudicc des fiefs et autresrevenus 
dont y jouit la république à titre de dixmes 
ou autrement, lesquels ne seront sujets à au- 
cune prestation de foi et hommage, aveu et 
dénombrement demeureront exempts à perpé- 
tuité de toutes charges, droits et impositions, 
de quelque nature qu'ib puissent être. La même 
réserve aura lieu à l'égard des cessions faites 
par sa majesté à la république; et les posses- 
seurs des terres cédées y jouiront de leurs fiefs 
et autres revenus à titre de dixmcs ou autrement, 
sans aucune prestation de foi e t hommage , aveu 
et dénombrement à la république ; desquels 
demeureront exempts à perpétuité de toutes 
charges , droits et impositions , de quelque 
nature qu'ils puissent être. (Art. 7 ). 

ÏDans.tous les endroits où les limites du 
territoire de Genève se trouveront bornées par 
les grands chemins; ces grands chemins seront 
toujours à l'avenir sous la souveraineté de la 
couronne de Franc-e , et conséquemment sou- 
mis à la juridiction de ses officiers pour les 
faire maintenir en bon état, et veiller à ce que 
la sûPreté n'en soit pas troublée. (Art. 8). 

La république de •Genève, conservant une 
juste rcconnoissance des marques publiques et 

D d 3 
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particulières que le roi lui a données de sa bien- 
veillance dans des circonstances essentielles à 
sa conservation, promet et s'engage qu'elle ne 
permettrajama'is que des troupes , telles qu'elles 
soient et de telles puissances qu'elles soient 
avouées , puissentprendrc passage sur le^ terres' 
de Genève pour porter la guerre contre sa ma- 
jesté et son royaume. (Jr^. gj.ll estderintéièt 
de la France que Genève subsiste telle qu'elle 
est aujourd'hui; c'est une place qui couvre un 
pays ouvert jusqu'à Lyon , et les prédécesseurs 
du roi l'ont toujours protégée avec zèle et af- 
fection. Les Genevois n'ont point oublié que 
la médiation de la France , de concert avec 
celle du canton de Berne , a calmé les troubles 
qui s'élevèrent parmi eux en 1734. 

Au moyen des arrangemens stipulés par le 
présent traité entre sa majesté et la république 
de Genève, les deux parties ne pourrontrien 
prétendre ni demander a l'avenir de part ni 
d'autre , sous quelque titre ou prétexte que ce 
puisse être. {/IrL 10). Par un article du traite 
signé par Sancy en iSSg , et dont j'ai déjà 
parlé , on avoit réglé les subsides que Henri IV 
payeroit à la république de Genève pendant 
qu'elle ferait la guerre à»la Savoie. L'état des 
finances de ce prince ne lui ayant pas permis 



de remplir avec, exactitude ses engagcmens , 
il passa une obligation de quatre cent mille 
écus aux Genevois. Ils avoi^nt encore cette 
pièce dans, leurs archives en 1749; ils Tont 
remise à la France , et n'ont rien exigé des 
arrérages qui leur ctoient dus depuis le minis- 
tère du cardinal de Richelieu. 

La république ayant chargé ses commissaires 
de supplier sa majesté de faire jouir les fonds 
possédés par les citoyens de Genève à Malagny, 
à Chalexet àMoens, qui n'ont été ci-devant 
assujétis à aucune imposition, des mêmes 
exemptions accordées aux fonds appelés de 
l'ancien dénombrement; samajesté , pour don- 
ner à la république une nouvelle preuve de son 
affection , consent qu'il soit dressé parles com- 
missaires qui seront nommés de sa part pour 
l'exécution du présent traité , un étatdesfonds 
possédés actuellement par les citoyens de Ge- 
nève à Malagny, à Chalex et à Moens,,qui 
n'ont payé jusqu'à présent aucune imposition , 
et' que ledit état soit inséré dans le cadastre des 
fonds de l'ancien dénombrement. Sa majesté 
promet de donner les ordres nécessaiies pour 
que ces fonds jouissent des mêmes privilèges 
attachés -aux biens de l'ancien dénombrement, 
suivant les clauses et conditions stipulées pour 
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lesdits lieux. {Article séparé). On entend par 
fonds de 1 ancien dénombrement, les terres 
oui c toient possédées par des Genevois danslc 
p:\ys de Gex quand Henri IV fut mis en pos- 
session de cette province. On en dressa un état; 
et ce prince consentit qu'elles ftc fussent assu- 
jéties à aucune charge, à aucun impôt, tant 
qu'elles appartiendroicnt sans interruption à 
quelque citoyen de Genève. Voltaire ayant 
acheté la terre de Ferney, qui étoit de l'ancien 
dénombrement, a obtenu des lettres-patentes 
qui en conservent les immunités pendant qu'il 
la possédera , et si elle passe immédiatement de 
ses mains dans celles d'un Genevois. 

MAISON DE SAVOIE, GENEVE. 

Les différends qui subsistoicnt depuis long- 
temps entre là Savoie et Genève , ayant donné 
lieu à diverses puissances amies , et particuliè- 
rement aux cantons de Zurich et de Berne, 
de marquer un désir sincère de les voii ter- 
miner par un arrangement définitif , onestcon- 
venu, pour faire cesser toutes les difficultés qui 
naissent de la situation et de la nature des 
terres et fiefs possédés par la république de 
Genève dans les bailliages dé Tertiier et de 






Gaillard, que la banlieue de 'Genève du côt 
de Gaillard, déjà, limitée par le ruisseau de la 
Scirae dès son crnboueliure dans TArve jus- 
qu'au pont de Chcnesi, continuera le long de 
ce même ruisseau , en le remontant depuis le 
pont de Chênes jusqu'au pont Bochet, d'où Id. 
limitation preridra ensuite par le chemin qui 
conduit à Miola'ns et de-là au lac. (Traité de 
Turin (1%!.,^ juin 1754, art. \ et 2], Pour avoir 
une idée claire des limites , cessions et échanges 
énoncés dans les- articles précédens et dans les 
suivans, il faudroit avoir sous les yeux le plan 
dressé en conséquence , ou du moins le verbal 
qui est joint au traité, et que je n« rapporte 
pas ici pour abréger; 

Les villages de Gy et de Sionnet , avec 
quelque territoire voisin , seront unis et in- 
corporés au mandement de Jussy. Du côté de 
Ternier, le roi de Sardaigne cède à la répu- 
blique de Genève le terrein qui lut appartient 
à la rive gauche de la rivière d'Arve ; de 
manière qu'on laisse du côté de Savoie toutes 
les maisons de Karouge , par une ligne tirée 
du bord de ladite rivière jusqu'au chemin qui 
conduit de-là au Crest des morts , lequel che- 
min servira ensuite de limite ; et de-là sera 
tirée une ligne droite jusqu'au Rhône , entre 
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la Bâtie et Saint^George. A la réserve du corp»* 
de-garde existant au bout du pont d'Arve , 
tous les bâtiraens qui sont dans ce territoire, , 
y compris celui des Vcrnets , seront démolis 
et rasés aux frais de la république^ , dans le 
terme d'une année , sans qu'on puisse à l'ave- 
nir y rien bâtir de nouveau. La république 
retiendra encore les villages de Cartigny , la 
Petite-Grave, Epaisse et Passeiry, avec leurs 
territoires » depuis le grand chemin qui va de 
Genève à Chancy jusqu'au Rhône'. ( Art. 3 , 
4 et 5.) 

Sa majesté cède à perpétuité à la république 
de Genève tous les droits de souveraineté et 
autres qui peuvent lui appartenir sur les lieux 
énoncés dans les articles précédens. Récipro- 
quement la république cède au roi et à ses 
successeurs tous les droits qui peuvent lui ap- 
partenir, hors des limites et territoires susdits, 
tant dans lesdits bailliages que dans le duché 
de Savoie; sous la réserve toutefois de Chancy 
et AvuUy , et du mandement de Jussy , duquel 
sera encore démembré , en faveur de sa ma* 
jcsté , le territoire des Etoles et Grange-Veigi , 
jusqu'au nantdcTuernant , qui sera désarmais 
le confin dudit mandement du côté de Chablais» 
[Articles 6 et i ),. 
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Dans les cessions portées par Tarticle pré- 
cédent, sont compris tous les droits dont la 
république jouit, à quelque titre que ce puisse 
être , hors des territoires qu'elle acquiert ou 
conserve par le présent traité ; et entre autres 
ceux de juridiction , fiefs , dixmes et autres 
revenus quelconques ; sanspréjudicecependant 
de la validité des actes passés par la république 
au ?ujet des terres et droits qu'elle cède par le 
présent traité , et des jugeraens rendus en jus- 
tice. (Article S). 

Les chemins, sentiers , ruisseaux ou ponts , 
qui , par le présent règlement, pourroient être 
regardés comme limitrophes , appartiendront 
en toute souveraineté à sa majesté. (Article g). 

Tous les titres, .terriers et docun>cns con- 
cernant. les choses respectivement cédées, se-* 
ront remis de. bonne foi le plutôt. que faire se 
pourra, de même que ceux qui peuvent intc- 
resser les sujets du roi. Sa majesté feraremettre 
à la république ,. lors de l'échange des. ratifica- 
tions du présent traité , un acte portant cession 
des droits de fiefs , dixmes et autres revenus 
que l'ordre des Saints-Maurice . et .Lazare 
possède dans Genève et son territoire. (Ar^ 
iicles 10 et 11. Acte de cession du r$i de Sardai^ 
gne^ comme grand-maître de l'ordre des SaintS'^ 
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Maurice et Lazare^ en dale du. i^ juin 17^4; 
entérinement de cet acte par le conseil dt V ordre ^ 
le même jour). • ' 

Les habitans des lieux réciproquement cédés , 
pourront, pendant le terme de vingt-cinq ans , 
continuer , comme par le passé , le libre exer- 
cice de leur religion, et en faire les fonctions 
dans les églises ou temples voisins. Le temple 
de Bossey sera conservé avec ses dépendances 
pendant le même temps pour la commodité et 
Tusage de ceux qui professent la religion pro- 
testante sous Salève. Ces mêmes habitans au- 
ront pendant ce terme la liberté de se retirer 
sans obstacle ni payement de finance , avec 
leurs effets et le prix de leurs biens , s'ils ont 
occasion d'en faire la vente ; à défaut de quoi 
il leur sera loisible , après ledit terme , de les 
conserver , en les faisant cultiver par des per- 
sonnes de la religion permise dans Tétat où ils 
seront situés. Le roi consent encore que ceux 
qui sont ou seront citoyens ou bourgeois de 
Genève ne puissent, non plus que leurs ser- 
viteurs ou domestiques , être inquiétés pour 
cause de religion pendant qu'ils séjourneront 
dans leurs maisons et biens situés en Savoie , 
à la charge toutefois de ne pas dogmatiser , 
et de n'y pas faire leur habitation principale. 
Articles 12 et i5). 
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Sa majesté consent que les eitoyeiis et bout* 
geois de Genève demeurent, comme par le 
passé, excmptsde toutes tailles, contributions, 
levées de grains , impôtJs, rations, décimes, 
et de toute* autres charges tant ordinaires 
qu'extraordinaires , pour les biens appelés de 
l'ancien dénombrement, de même que pour 
eeux qui leur appartiennent actuellement dans 
tou^-les lieux que Genève cède par ce traité, 
ou qui sont de la mouvance des fiefs de Jussy, 
Peney, Saint-Victor et Chapitre; de tous les- 
quels biens il sera dressé un cadastre partî- 
cAilier après la vérification: qui en sera faite. , 
(Artkle 1 4-):-Nous consentons et déclarons que 
lesdits citoyens et bourgeois de Geniève seront; 
à l'avenir exempts du droit de la douane pour 
lès provisions nécessaires à leur entretien , 
pendant le séjour q\i'ils feront dîins leurs mai- 
sons appelées de Tancien dénombrement, de 
même que pour la manutention et réparation 
d-esdites maisons, en- consignant le tout aux 
bureaux les plus voisins pour prévenir les 
abus. Nous déclarons en outre que ces maisons 
jouiront encore de l'exemption du logement 
des -gens de guerre. ( Déclaration du roi de 
Sardaigne, du 1$ juin 1754, jointe au traité).' 
•Il* y aura liberté réciproque de commerce T 
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entre les parties contractantes. A Tégard du sel 
nécessaire pour le mandement de Jussy et les 
villages qui appartiendront à iicnève du côté 
de Tcrnier, on pourra le faire passer, comme 
parle passé, sur le territoire de sa majesté, 
sans y commettre abus. Il sera de même loisible 
aux finances et gabelles de sa majesté de faire 
passer ou entreposer leurs sels dans la ville de 
Genève etson territoire, sans payer aucun droit. 
( Article i5 ). 

. Le roi accorde.en outre , t^nt pour les officiers 
de Genève que pour le transport des prison- 
niers , passage par le chemin qui va du pont 
Bochet à celui de Ghoulex., et àcAk à Jussy. 
(Article 16). 

Au moyen des arrangemens portés par ce 
traité, toutes autres pi^étentions, de quelque 
nature , qu'elles puissent être ,. demeureront 
éteintes et anéanties de part et d'autre à perpé- 
tuité. (Article fj). 

Le traité, dont je viens de rapporter les ar- 
ti-cles est très-important, puisqu'il termine défi- 
nitivemeint les longues querelles de la maison 
de Savoie et de la république de Genève. Il est 
vrai que depuis le traité de Saint-Julien, en 
i6o3 , qui fit cesser les hostilités occasionnées 
par la fameuse affaire de Test^lade , U cour de 
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Turin n'avoitfaitaucune entreprise sur lalibe^té 
des Genevois ; mais elle regardoit toujours leur 
ville comme une portion de son ancien domaine^ 
et laissoit plutôt dormir ses droits par la crainte 
de soulever la France et les Suisses , qu'elle n'y 
avoit renoncé. Il y a un terme aux divisions , 
aux querelles , aux prétentions des peuples; de 
nouvelles circonstances amènent de nouveaux 
intérêts : le moment arrive enfin où l'amitié 
succède à la haine; et c'est alors que les traités 
conclus par la bonne foi peuvent être fidelle- 
ment exécutés.- ; 

Au commencement de la négociation du 
traité de Turin, le roi de Sardaigne offrit de 
donner une renonciation à ses droits , ou de 
traiter d'abord avec la ville de Genève , sans 
lui donner aucun, titre relatif à sa liberté et à 
son indépendance, et à la fin du tiaité de la 
qualifier de république ; mais, les Genevois ne 
voulurent ni ac(çepter une renonciation à des 
droits qu'ils n'avoient jamais ^-eçojnnus , ni pa- 
roître tenir, leur souveraineté d'un traité, Lçs 
Provinces-Unies se comportèrent difiFéremment 
à Munster en traitant avec le roi d'Espagne ; 
elles en cxigèreïitun acte formel et authentique 
de leur indépendance et de leur souveraineté ; 
c'est qu'elles ne pouvoicnt se déguise)^ que 
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Philippe II ^ dont elles avaient sccaué le joug, 
fteût été leur légitime souverain; et que si la 
cour de Madrid, i^cvenantun jour sur ses pas , 
leur opposoit les anciens titres de leur soumis- 
sion, elles vouloient pouvoir y répondre par 
un traité qui les annulloit. Quoiqu'il en soit 
des motifs qui déterminèrent les états- généraux, 

il est certain qu'un prince qui traite avec une 
ville ou Bne province de sa domination , 
comme avec une puissance libre, reconnoît sa 
souveraineté; cette action équivaut à la renon- 
ciation la plus formelle et la mieux couchée 
dans leà articles d'un traité. 

J« rapporterai ici tin fait trop honorable aux 
Genevois pour le passer sous silence. Par la 
forme de leur constitution , un conseil composé 
de soixante personnes est chargé de discuter 
les affaires étrangères; et quoique ce nombreux 
conseil s'assemblât presque tpus les jours 
pendant huit mois que dura la négociation , 
le secret fut gardé inviolablcment. Quoique 
les' terres , qui , en vertu des échanges , appar- 
dendroient à la république , dussent doubler 
de valeur, ilne^e fit pendant tout ce temps 
aucune acquisition qui pû^ faire^ soupçonner 
que quelqu'un dès^ commissaires de la répu- 
. - * . . - ' blique 
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blîqac eût profité des connoissanccs que lui 
donnoit la négociation. 

PRAKCE, MAISON d'AUTRICHB. 

Les différends q\ii se sont élevés entre sa ma-* 
jcsté très-chrétienne et sa majesté .britannique , 
au sujet des lilnites de leurs possessions res-* 
pcctives en Amérique, paraissant dis plus en 
plus menacer la tranquillité publique» sa ma-< 
jesté trèsfchrétiennect sa majesté Timpératrice-» 
reine de Hongrie et de Bohême , qui désirent 
également l'inaltérable durée de Tamitié et de 
la bonne intelligence qui subsiste heureusement 
entre elles, ont jugé à propos de prendre des 
mesures pour cet effet. 

Sa majesté l'impératricc-reine déclare ctpro-» 
met à cette fin , de la façon la plus solennelle 
et la plus obligatoire que faire ce peut , que 
non-seulement elle ne prendra ni directement 
ni indirectement aucune part aux susdits dif- 
férends dont l'objet ne la regarde pas , et sur 
lequel elle n'a aucun engagement; mais qu'au 
contraire elle observera une parfaite et exacte 
neutralité pendant tout le temps que pourra 
durer la guerre occasionnée par le susdit dif- 
fjérend entre la France et l'Angleterre. 

Mablv. Tome VU. E e 
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Sa majesté trés-chrétienne , de son côté ; ne 
voulant envelopper aucune autre puissance 
dans sa querelle particulière avec l'Angleterre , 
déclare et promet réciproquement » de la façon 
la plus solennelle et la plus obligatoire que 
faire ce peut, qu'elle n^attaquera ni n'envahira 
point, sous quelque prétexte et par quelque 
raison que ce puisse être , les Pays-Bas ou au- 
tres royaumes , états et provinces de la domi- 
nation de sa majesté l'impératrice - reine , et 
qu elle ne lui fera aucun tort , soit directement 
soit indirectement , ni dans ses possessions , ni 
dans ses droits, ainsi que le promet récipro- 
quement sa majesté rimpératrice-reine àl'égard 
des royaumes , états et provinces de sa ma- 
jesté très-chrétienne. ( Convention de neutra- 
lité entre la France et la cour de Vienne , 
conclue à Versailles le i mai lySG). 

Les deux puissances contractantes , pour 
rendre plus solide et plus stable la bonne intel- 
ligence qui règne heureusement entre elles , 
ont désiré de resserrer de plus en plus et pour 
toujours les liens de la plus sincère amitié, et 
jugé à propos d'ajouter à l'arrangement de neu- 
tralité qu'on vient de lire , celui d'un traité 
d'amitié et d'union purement défensif , qui ne 
tende au préjudice d'aucune autre puissance , 
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et dans la seule vue d'assurer encore plus so^ 
lidcment la paix entre les royaumes et états de 
leur domination , et de contribuer autant qu'il 
peut dépendre d'elles au maintien de la tran* 
quillité générale, ( Traité (Talliance entre la 
France et la cour de Vienne, signé à Versailles 
le i mai î'] 56. Préambule), 

II y aura une amitié et une union sincère et 
constante entre sa majesté très-chrétienne et sa 
majesté l'impératrice-reine de Hongrie et de 
Bohème, leurs héritiers et successeurs, royauf- 
mes, états, provinces, pays, sujets et vassaux» 
sans aucune exception* Les hautes parties con^^ 
tractantes apporteront en conséquence la plu» 
grande attention à maintenir entre elles et leurs 
états et sujets une amitié et correspondance 
réciproque , sans permettre que de part ni 
d'autre on commette aucune sorte d'hostilités 
pour quelque cause ou sous quelque prétexte 
que ce puisse être. Elles éviteront tout ce qui 
pourroit altérer à l'avenir l'union et la bonne 
intellisfence heureusement établies entre elles, 
et donneront, au contraire , tous leurs soins à 
procurer en toute occasion leur utilité, hon- 
neur et avantages mutuels. {Traité de Versailles, 
art. i). 

. Le traité de Westphs^Ue de 1648 , et tous Ic^ 

Ce 9 
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traitas de paix et d'amitié qui, depuis cette 
éj)0<}ue , ont été conclus et subsist&nt entr^ les 
Ipuissances conttactantes , et en particulier la 
convention ou acte de neutralité signée aujour- 
d'hui, sont renouvelles et confirmés parle 
{>résent traité dans là meilleure forme , et 
comme s'ils étoient insérés ici mot à mot. 
{Ibîd. art. 2). 

Sa majesté rimpératrice-rrinc promet et s'en- 
gage de garantir et défendre tous les états , 
provinces et domaines actuellement possédés 
par sa majesté très-chrétienne en Europe, tant 
pour elle que pour ses successeurs et héritiers 
«ans eitception, contre les attaques de quelque 
puisJsancc que ce soit et pour toujours; le cas 
delà présente guerre entre la France et l'Angle- 
terne xiéanmoins uniquement excepté, confor- 
mément à la convention ou acte de neutralité 
lignée aujourd'hui. [Ibid. art. S). 

Sa majesté très-^chrétienne s'engage envers sa 
majesté l'impératrice-reine, et ses successeurs 
et héritiers selon Tordre de la aànction-prag- 
•matîque établie dans sa maison, à garantir et 
Kiéie^ndre contre les attaques de quelque puis- 
sance que ce soît et pour toujours,, tous les 
royaumes, étatsi, provinces et domaines'qu'clle 
possède actuellement en Europe , sans .aucune 
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exception. (Ibid, art. 4). L'Angleterre et les 
Provinces-Unies, parleurs traités d'alliance 
ayec la cour de Vienne, ne lui ont point ga- 
ranti la possession ou défense de la Hongrie 
contre les armes de la Porte. 

Par une suite de cette garantie réciproqne t 
les deux hautes parties contractantes travaille- 
ront toujours de concert aux mesures qui leur 
paroxtront les plus propres au maintien de 11 
paix , et emploieront, dans le cas où les états 
de l'une ou de Tautre d'entre elles seroicnt 
menacés d'une invasion , leurs bons offices 
les plus efficacespour l'empêcher. (^Ibid,- hri.5). 

Mais comme les bons offices qu'elles se 
promettent pourroient ne point avoir l'effet 
désiré, leurs majestés s'obligent dès-à-présent 
à se secourir mutuellement avec un corps de 
vingt-quatre mille hommes , au cas que l'une 
ou l'autre d'entre elles vînt à être attaquée par 
qui que ce soit, et sous quelque prétexte que 
ce puisse être. La guerre présente entre la 
France et l'Angleterre au sujet de l'Amérique 
est uniquement exceptée , ainsi qu'il a été 
déjà dit à Tarticle 3 du présent traité. (Ibid. 
article 6 ). 

Le secours sera coniposé de dix-huit mille 
hommes d'iijfanterie et de six mille de cavar 

Ec 3 



438 tE DROIT PUBLIC 

lerie , et il se mettra en marche six semaines 

ou denx mois au plus tard après la réquisition 

qui eu sera faite par celle des deux parties 

contractantes qui se trouvera attaquée ou 

menacée d'une invasion dans ses possessions. 

Ce corps de troupes sera entretenu aux frais et 

dépens de celles des deux parties contractantes 

qui se trouvera dans le cas de devoir ledonner; 

et celle qui le recevra fournira audit corps de 

troupes des quartiers d'hiver. Mais il sera libre 

à la partie requérante de demander , au lieu du 

secours effectif en hommes, l'équivalent en 

argent, qui sera payé comptant par chaque 

mois , et qui sera évalué pour la totalité , et 

sans qu'on puisse de part ni d'autre rien exiger 

de plus sous quelque prétexte que ce soit, à 

raison de huit mille florins , argent d'Empire , 

pour chaque mille hommes d'infanterie , et 

vingt-quatre mille florins pour chaque mille 

hommes dé cavalerie. (Ibid. art. 7 ). 

Sa majesté très-chrédenne et sa majesté 
rimpératrice-reine se réservent d'inviter de 
concert d'autres puissances à prendre part à ce 
présent traité purement défensif. (Ibid, art. 8j. 
Jusqu'à présent il ne paroît pas que quelque 
puissance ait accédé à cette alliance. Pour 
prendre part à la dernière guerre , l'Empire n a 
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allégué que ses lois et ses constitutions violées 
par rinvasion de la Saxe et l'entrée des Prus- 
siens en Bohême. Pour commencer les hosti- 
lités dans laPoméranie brandebourgeoise , la 
Suéde n'a point produit d'autre titre que sa 
garantie de la paix de Wcstphalie ; . et c'est ei^^ 
vertu de ses anciennes alliances avec la maison 
d'Autriche, que la cour de Pétcrsbourg a 
fait une diversion dans les états du roi de 
Prusse. 

Le traite de Versailles contient deux articles 
séparés ; par le premier , les puissances con- 
tractantes sont convenues que Tordre dans 
lequel les articles 3 et 4 du traité ont été ou 
seront placés dans les difFérens exemplaires qui 
en seront faits , ne pourra tirer à aucune con- 
séquence ni préjudicier en rien à l'alternative 
reconnue , établie et observée entre sa majesté 
très-chrétienne et l'impératrice-reine. Il est dit 
dans le second article , que la langue française 
qui a été employée dans la rédaction de l'acte 
de neutralité et du présent traité , ou qui 
pourra être employée dans les actes d'accession 
d'autres puissances audit traité , ne pourra 
point être citée à l'avenir comme un exemple 
qui puisse tirer à conséquence ni porter pré- 
judice en aucune manière à quelqu'une des 

E e 4 
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parties contractantes; et que Ton se conformera 
à l'avenir à ce qui a été observé et doit être 
observé i l'égard et de la part des puissances 
qui sont en usage et en posscssion.de donner 
et de recevoir des exemplaires de semblables 
traités et actes en une autre langue que la 
française. 

On a cru assez généralement en Europe que 
l'alliance de la France avec la cour de Vienne 
nétoit pas purement défensive. Les uns disoient 
que le traité de Versailles contenoit plusieurs 
articles secrets relatifs au projet qu'on sup- 
posoit aux nouveaux alliés de. se porter dans 
le pays de Hanovre et la Silé&ie. Les autres 
prétendoient que les articles secrets ne renfcr- 
«îoient que des promesses générales de s'aider 
mutuellement de toutes ses forces, dans le cas 
que la guerre s'allumât en Allemagne. Ils 
ajoutoieut que ralliance défensive du premier 
mai avoit été suivie d'une ligue offensive , 
après que le roi de Prusse se fut emparé de. la 
Saxe. Les politiques sont hardis dans leurs 
corjectures : On diroit que le cabinet de tous 
les princes leur est ouvert. Selon eux , la 
France s'étoit engagée par son second traité à 
garantir à Timpératrice-reine la conquête et la 
paisible possession de la Silésie; on avoit pro- 
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mis à la maison de Saxe le duché de Magde- 
bourg ; et la cour de Vienne , en rentrant en 
possession des états que l'infant Don Philippe 
possède en Italie , devoit former à ce prince 
un nouvel établissement dans les Pays-Bas. 

Je ne m'arrêterai pas à faire des réflexion^ 
vagues sur des conjectures incertaines , le 
temps fera connoître la vérité ou Terreur de 
ces anecdotes, elles sont curieuses etintéres^^ 
santcs pour un historien ; mais cUcis touchent 
peu un publicistc. Qu'importe que le traité de 
Versailles ait des articles secrets , puisque 
n'ayant rapport qu'à une guerre particulière , 
ils ont été annullés par la paix générale ? 

ESPAGNE, PORTUGAL. 

Le Portugal cède à l'Espagne lu colonie du 
Sacrement, en échange de quelques districts 
situés au nord-ouest du Paraguay, et dans le 
voisinage du Brésil. 

(( Au nord de Tembouchure de Rio de la 
Plata, vis-à-vis Buenos-Ayres, capitale des 
possessions espagnoles sur la riv« méridionale 
de ce fleuve , les' Portugais possédoient là 
colonie de Sacrement , qui s'avançoit vers le 
nord, dans T-csp-ace de douze cents lieues. 
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L'embouchure du fleuve, qui sépare la co- 
lonie Portugaise de celle de Buenos-Ayres , est 
de quinze lieues ; intervalle qui , par cette 
étendue même , n'étoitplus propre à favoriser 
le commerce prohibé entre les habitans des 
deux rives , les Espagnols et les Portugais. 

Cette contrebande, que TEspagne avoit le 

* 

plus grand intérêt d'empêcher, étoit exercée 
par les Portugais ; mais le principal profit en 
revenoit aux Anglais qui fournissoient les 
marchandises , en échange desquelles les Por- 
tugais cnlevoient les piastres et les barres 
d'argent des Espagnals de Buenos-Ayres. 

Il paroissoit que les Espagnols nepouvoient 
mieux se mettre à Tabri de cette contrebçinde » 
qu'en se faisant céder la colonie du Sacrement, 
parce que lorsqu'ils seroient maîtres des deux 
rives du fleuve à son embouchure , on ne pour- 
roit plus y exercer de commerce sans leur per- 
mission. 

Les Portugais proposèrent eux-mêmes de 
faire cette cession , aux conditions que les 
Espagnols leur céderoient en échange divers 
districts au nord-ouest du Paraguay dans le 
voisinage du Brésil; districts que la cour de 
Lisbonne représentoit comme des déserts 
arides et de peu de conséquence. 
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Mais ces districts étoicnt situés sur trois 
grands fleuves, le Paraguay , le Parana et 
rUraguay, qui se joignent, et, réunis, com- 
muniquent à Buenos-Ayres. Ainsi le s Portugais 
déjà maîtres du cours du Parana et de TUraguay 
dans la partie supérieure de ces deux rivières , 
le devenoient de la totalité par l'échange qu'ils 
demandoient, et le devenoient même d'une 
partie du fleuve Paraguay : ce qui leur pro- 
curott la facilité de faire la contrebande dans 
les habitations espagnoles dispersées le long 
de ces fleuves , depuis Buenos-Ayres même , 
jusque dans le Tucuman, le Chili, le Pérou, 
pays infiniment riches» où il leur étoit aisé de 
pénétrer en remontant les rivières que reçoit 
le fleuve Paraguay dans la partie qui borne les 
districts qu'on leur cédoit. Ainsi le commerce 
prohibé que cet échange favorisoit , devenoit 
pour les Espagnols bien plus difficile à empê- 
cher , que ne l'etoit celui qui se faisoit par la 
la colonie du Sacrement ; car cette colonie ne 
faisoit la contrebande que le long d'une rive 
peu étendue; qu'on pouvoit garder avec peu 
de monde, au lieu que les points, de contrat 
des deuxpeuples étant extrêmement multipliés 
parV échange demandé , la contrebande ne pou- 
voit être empêchée dans tous les points, qu'en 
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construisant quantité de forts, et répandant 
dans une vaste étendue de terrain jim très-grand 
nombre de troupes. C'étoit proprement , par 
rapport à l'Espagne , fermer une fenêtre peut | 
garantir des voleurs , et ouvrir toutes les i 
portes. 

La négociation ne laissa pas de s'entamer à 
Madrid; on ne parlera point ici des motifs qui 
la firent réussir , mais à peine fut-on instruit 
des articles dont les deux cours étoient con- 
venues , que les personnes les plus éclairées se 
récrièrent contre les incotivéniens d'un traité 
semblable. Les jésuites sur-tout ne cessèrent 
point de cabaler pour empêcher le succès d'une 
négociation par laquelle l'Espagne et le Portugal 
disposoient d'une assez grande étendue de paya 
défriché par les pères de la société, et dont ils 
se regardoient comme les souverains. Les in- 
trigues de ces religieux suspendirent l'échange 
des ratifications du traité , et durant deux ans 
on crut l'aiFairc rompue. Elle n'était pas cepen- 
dant abandonnée parles ministres du Portugal. 
Ils agirent secrètement, mais avec chaleur; et 
malgré les difficultés qu'on leur avoit opposées y 
ils réussirent enfin à consommer leur ouvrage. 
Les ratifications du traité furent échangées , et 
les.deux cours firent aussitôt partir des commis- 
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saircs chargés de tracer la nouvelle démarca- 
tion des limites, et des troupes pour le s appuyer 
contre les obstacles qu'on prévoyoit devoir 
éprouver dans le Paraguay, de I4 part dc$ 
jésuites et de leurs prosélytes >». 

FRANCE, SAVOIE. 

Les difFérens traités qui ont été conclu! 
entre la France et la cour de Turin , n'ayant 
pas fixé d'une manière assez précise les limites 
.des deux états, les rois de France et de Sardaignc 
ont vu avec une égale peine les querelles qui se 
sont élevées de temps en temps entre leun^ 
sujets , et qui ont même quelquefois occasionné 
des voies de fait, aussi contraires à l'intcntiou 
de leurs majestés, qu'aux liens du sang et de 
l'amitié qui les unissent, et à la parfaite intel- 
ligence qu'elles désirent de maintenir et de 
perpétuer entre les peuples soumis à leur domi- 
n^ttion. Ppur prévenir toutes discussions pa*- 
reillcs , on à fixé d'une manière exacte et défi^. 
nitiveles limites respectives des états des deux 
puissances; et en conséquence elles sont con- 
venues que le Rhône formant désormais par le 
milieu de son plus grand cours une limite jaatu- 
rcllc et sans enclave entre la France. et la 
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Savoie , depuis la banlieue de GencVe jusqu'au 
confluent de Guyer; la ville de Ghescri avec 
ses appartenances , depuis le pont de Gresia 
jusqu'aux^confins de la Franche- Comté , sera 
incorporée au royaume de France. Tout ce que 
cette couronne possède sur la rive gauche du 
même fleuve consistant dans une portion delà 
vallée de Seissel , avec les côtes et hameaux qui 
en dépendent, et dans les lieux et villages 
d'Aire- la-Ville , pont d'Arlond, Chanaz, la 
balme de Pierre Châtcl , avec leurs territoires , 
sera réciproquement réuni à la Savoie. En con^ 
séquence de cet arrangement, le roi de France 
déroge à la clause du traité de Lyon de 1601 , 
qui laissoit à la France la propriété de tout le 
cours du Rhône , depuis la sortie de ce fleuve 
du territoire de Genève jusqu'au confluent 
du Guyer. ( Traité de Turin, du 24 mars 1760 , 
article 1 ). 

Je suivrois ici avec la plus grande exactitude , 
toutes les lignes , toutes les bornes , toutes les 
rivières qui séparent les terres de Savoie ou de 
Piémont de celles de France , que je ne scrois 
certainement pas entendu de mes lecteurs; il 
faudroit leur mettre sous les' yeux la carte 
même sur laquelle les commissaires des deux 
puissances ont travaillé. Heureusement ces 
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objets sont trop peu importans pour faire naître 
des querelles qui puissent intéresser d^autres 
personnes que les habitans des frontières ; et * 
ces habitans n'ont pas besoin qu on les instruise 
des changemens qui sont survenus dans leur 
position. Passant donc sous silence les huitar'- 
ticlcs suivans , je remarquerai seulement que les 
limites sont en général établies par le cours des 
rivières ou les sommités des montagnes ; et que 
les deux puissances sont convenues d'une demi- 
partition pour toutes les portions de fleuves ; 
rivières , ruisseaux » îles , ponts , vallons , cols 
et sommités qui restent ou deviennent limitro- 
phes par le règlement des limites. 

La province acquiert les terres de Gattieras , 
Dos-fraires avec les juridictions qui en dépen- 
dent , Boy on , Ferres , Conségude , Aiglum, et 
portion du village de Rocasteron , et d'autres 
territoires qui , pour la régularité de la limita- 
tion , ont été renfermés dans la ligne convenue. 
Le comté de Nice acquiert de son côté la ville 
et territoires de Guillaume , avec les terres de 
Dalvis , Auvare, Saint-Lé g^r, la Croix, Pugct 
de Rostan , Québris , y compris la juridiction 
de Saume-Longe , Saint-Antonin , et la Penne, 
avec la portion de Saint-Pierre et des territoires 
voisins renfermés dans cette Umitadon. Ces 
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terres ainsi échangées passeront à la province 
à laquelle elles sont réciproquement unies 
libres et exemptes des charges et dettes tant de 
j'état que de la province dont elles sont dé- 
membrées. [Ibid. article *o )• 

Le château de Guillaume sera démantelé. Oa 
en détruira les fortificî^tions anciennes et nou- 
velles , sans touchar aux ouvrages et bâtimens 
civils ; et on en retirera toutes les munitiong 
de guerre, et effets concernant r^rtillerie et les 
fortifications. [Ibid. article il.) 

La navigation du Rhônç , dans la partie qui 
fera la lignite des deux états , sera entièrement 
libre aux sujets des deux puissaaccs , sans 
qu'elles puissent exiger de part et d'autre aucun 
droit ou impôt pour la- navigation ou pour le 
passage de ce fleuve , de même que des autres 
rivières qui , par le présent règlement de li- 
mites se trouveront mi-parties. {Jbid. article 1 2). 

Pour ne point gêner la liberté de cette né- 
gociation., Ton ne fera de part et d'autre aucun 
ouvrage qui puisse y être contraire ou embar- 
rasser le tirage , lequel pourra se prendre, 
sans difficulté et sans affectation , sur la rive 
qui en sera plus commodément susceptible , 
suivant la disposition du terrain et des eaax. 
{Ibid. art. i3.^ 

Pour 
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Pour arrêter la contrebande que la rapidité 
du Rhône pourroît faciliter, il sera également 
libre aux deux souverains d'établir une patache 
ou barque armée , sur laquelle des employés 
des fermes ou gabelles respectives auront droit 
d'obliger les pafrons qui navigueront sur ce 
fleuve , d'amener leurs bâtimens , et de les sou-. 
mettre a la visite. {Ibid: art. 14. j ' 

Les cessions et échanges "portés par ce règle- 
ment de limites comprendront, sans exception 
ni réserve, tous droits de souveraineté , r-égalc 
et autres qui peuvent concerner les choses réci- 
proquement cédées , sans préjudice toutefois 
des droits des communautés , des vassaux ou 
des particuliers,' auxquels on n'entend donner 
atteinte. Po\îr établir et perpétuer entre les 
sujets respectifs l'union que les deux cours ont 
particulièrement en vq-e , elles prendront les 
mesures les plus convenables pour faire termi- 
ner de concert les^contestations des commu- 
naux , pâturages et autres qui existent entre 
eux , de même que celles qui pourroient s'éle- 
ver à l'occasion de cet arrangement de limites, 
(Ibid. article i5. ) 

Les titres et documens qui peuvent regarder 
ces mêmes cessions seront remis de part et 
d'autre, de bonne foi, dans le terme de six 

Mably. Tome VU. F f , 
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mois ; ci on en fera de même par .rapport à 
ceux des pays échangés par les traités de Lyoa 
de 1601 , dUtrccht de 17 i3 , et autres précé- 
dens. [Ibid, article \6), On a déjà vu dans ce 
même chapitre que c'est par le traité de Lyon 
r[ue Henri IV abandonna le marquisat de Sa- 
luces au duc de Savoie , en échange de la 
Bresse , du Bugey, du ValTomey et du pays de 
Çex. 

L'abbaye de Chçscry , située dans la vallée 
de ce nom , au moment qu'elle deviendra va- 
cante , sera , à la rcquisition des deux rois , 
unie à perpétuité à la Manse épiscopale de 
révêque de Genève, avec tous les droits, rêve- 
nus et juridictions qui en dépendent, confor- 
mément à l'accord fait à ce suj^t entre l'abbé et 
les religieux de cette abbaye, en Tannée 1753. 
[Ibid. art. 17 ). 

Les sujets des deux cours continueront à 
j ouir réciproquement, et sans aucune diflBculté, 
des biens et droits qui leur appartiennent dans 
les états de l'autre , avec liberté d'en extraire 
lesfî;uits qui en proviennent, sans être assujettis 
au payement d'aucun droit à cet égard , mais 
seulement aux précautions nécessaires pour 
prévenir les abus, toutefois sans frais ni cn- 
garics. [Ihid, article ,1%), 
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Pour se prêter aux besoins du diçtrict de la 
semine en Genevois et des communautés cir- 
convoisines , sa majesté très-chrétienne con- 
sent qu'elles puissent extraire du- Bugey et, 
Valromey , toutes fois hors du cas de propre 
nécessité , jusqu'à la quantité de quinze mille 
sacs de blé par année , les deux faisant la 
charge de mulet, sans payer aucun droit de 
sortie ou autres. Cette extraction se fera de 
la manière et avec les précautions qui seront 
concertées entre les intendans de Bourgogne 
et de Savoie , pour prévenir tout abus et 
inconvénient. (Ibid. art. ig). Il faut espérer 
que c'est pour la dcrnière»fois qu'on trouvera 
dans les traités de la France une pareille con-* 
vention au sujet de Texportation des grain.^. 
Cette matière de commerce des blés a été 
approfondie ; les yeux he se fermeront pas à, 
l'évidence. Dès. qu'on s'apercevra des biens 
que produira la liberté des grains dans l'inté^^ 
rieur du royaume , il sera aisé de sentir tout 
luvantage qui résulteroit de la libre exporta- 
tion de cette denrée chez les étrangers. 

La noblesse des provinces de Bress.e , Bugey, 
Valrorney et Gex , continuera à* jouir , en* 
tant qu'elle sera domiciliée sur lc5 terres de 
France , de l'exemption de loutes tailles 

' Ff 2 
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et autres' ijnpositrons ordinaires «t extraordi- 
naires , réelles , personnelles, ou mixtes, pour 
les biens qui lui appartiennent en propriété 
dans le duché de Savpic , et qu'elle possède 
en surséance de la péréquation de 1738. La 
même exemption aura réciproquement lieu , 
aux mêmes termes et conditions , en faTcur 
de la noblesse de Savoie , pbur les biens 
qu'elle possède dès la même année , dans 
Icsditcs province» de Bresse , Sec. La même 
réciprocité d'exemption aura aussi lieu , aux 
mêmes conditions , en faveur de la noblesse , 
pour les terres respectivement échîingées par 
le présent traité, et pour les biens qu'elle pos- 
sède en franchise à la date de cet acte. A 
l'égard de la noblesse du Dauphiné et de 
Savoie , cette réciprocité d'exemption n'aura 
lieu qu'en faveur des gentils - hommes qui 
feront preuve de noblesse et de possession 
successive dès le commencement de l'année 
1600, bien entendu que cette exemption ne 
concerne que les impôts et tributs royaux , et 
nullement les charges locales. (Ibid. art. 20). 
'Pour cimenter toujours plus Tunion et la 
correspondance intime que Ton désire de 
perpétuer entre les sujets des deux cours , le 
droit d'aubaine et tous autres qui pourroient 






ctrc coTitraires à la liberté' des successions- et 
des dispositions réciproques, restent désormais 
supprimés et. abolis pour tous les états des 
deux puissances , y compris les duchés de 
Lorraine et de- Bar ( Ibid, art. 21 ). N'aurôit- 
il pas été nécessaire de demander au roi de 
Pologne , Stanislas I, un acte d'accession à 
cet article ? 

Pour étendre la réciprocité qui doit former 
lé nœud de cette correspondance , aux ma- 
tières contractuelles et judiciaires, il estencoré 
convenu , . premiètcment , . que de la nwkae 
manière que:, .les hypothèques établids où 
France par actes publics- ou judiciaires, sont 
admises., dans les tribunaux . du roi àt Sar- 
daigne;, Ton. Aura aussi, pareil égard dans le^ 
tribunaux de France pour les hypothèques. qui 
seront constituées à Tavenix par CQ;ntracts pu- 
blics , soit par des ordonnances ou^jugemens 
dans^ les états du roi de Sardaigne. En second 
lieu, que yôjur favoriser l'exécution réciproque 
des décrets «t jugemens, les cours suprêmes 
déféreront de part et d'autre, à la forme du 
droit, aux réquisitoires qui leur seront adressés 
à.xes fios, mêràc sous Le nom desdites cours; 
enfin, que pour être admis en jugement, les 
sujets rcapectifs ne seront tenus de part et 

Ffi 
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d autre, qu'aux, mêmes cautions et formaHtés 
qui s'exigent de ceux du propre >rcssort, sui- 
vant Tusage de chaque tribunal. ( Ibid. ar^ 
ticle 2 2 ). 

Les commissaires chargés par les puissances 
contractantes de planter les bornes qui seront 
jugées convenables' pour fixer et constater la 
limitation convenue et pour Texécution des 
articles stipulés , feront tracer sur les plans du 
cours du Rhône et de^Guyer une ligne cen- 
trale de mi-partition, par le milieu du plus 
graiid cours de ces jivlèrcs , en divisant même 
les îles qui se trouveront sur Cette direction; 
et ils y ajouteront deux lignes latérales qui 
servent à déterminercralignementdes ouvragés 
défensifs qu'où pourra opposer de j>art et 
d'autre aux débordemens de ces rivières. 
Qttant aux réparations^ qui existent accuelle- 
ment,^ ces mêm^s .commissaires sont encore 
autorisés par le présent traité à convenir des 
changcmens et rcdresscmens à faire pour les 
réduire aux termes d'une juste défense. (Ibtd, 
articles aS ^/ 24). 

Les faabitans et sujets des districts et lieux 
réciproquement cédés^ sont dispensés par le 
présent traité des sermens de 'fidélité, foi et 
hommage qu'ils ont ci^ devant' prêtés à leurs 
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souverains respectifs, lesquels sermcns demeu- 
reront niils et de nulle valeur. Le présent traité 
sera enregistré dans toutes les ciours supé- 
rieures des deux états, pour qu'ils en fassent 
observer le contenu dans ce qui peut les con- 
cerner. (Ibid. art. 26 tf/ 27). 

FRANCE, ESPAGNE, N A FLES , P A R M E. 

N'ayant pas eu entre les mains le traite d'a- 
mitié et d'union, que les rois de France et d'Es- 
pagne ont conclu le i5 août 1761 ^ sous la 
dénomination dt pacte de famille, je n'en rap- 
porterai ici que l'extrait donné par la gazette 
de Fiance , le 26 décembre 1761. 

44 Le préambule expose les motifs et l'objet 
qui ont déterminé les deux souverains à con- 
clùrc ce traité. Ces motifs' sont les liens du 
sang qui lès unissent, et les sentimens dont ils 
sont animés l'un pour L'autre. L'objet est de 
rendre permancns et indissolubles les devoirs 
qui sont une suite naturelle de la parenté et de 
l'amitié, et d'établir à jamais un monument 
solennel de l'intérêt réciproque qui doit être 
la base des dçsirs des deux monarques et de 
la prospérité de leurs familles royales. 

F f 4 
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Le traité du pacte de famille contient vingt- 
huit articles. 

/ 

Par Tarticle premier , les deux rois sont con- 
venus qu'ils* regarderont à Tavenir comme 
leur ennemie toute puissance qui le deviendra 
de l'un ou de l'autre des souverains con- 
tractant. 

Leurs majestés, par l'article 2 , se garantissent 
réciproquement tous leurs états , dans quelque 
partie du monde qu'ils soient situés ; mais il 
est expressément stipulé que cette garantie n'a 
pour objet que les possessions respectives ' 
suivant l'état où elles se trouveront au premier 
moment où les deux couronnes seront en paix 
avec toutes les autres puissances. 

La même garantie est accordée dans l'ar- 
ticle' 3 par les deux monarques au roi des 
.deuxSiciles , et au sérénissîme infant duc de 
Parme, sous la condition que ces deux princes 
garantiront aussi les états de leurs majestés 
très-chrétienne et catholique. 

L'article 4 porte que , quoique cette garan- 
tle inviolable et mutuelle doive être soutenue 
de toute la puissance des deux rois, leurs ma- 
jestés ont jugé à propos de fixer les premiers 
secours à fournir de part et d'autre. 

Le» articles ^ , 6 et 7 déterminent la qua- 
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lité et la quantité de ces premiers secours que 
la puiàsancc requise s'engage à fournir à Ja 
puissance requérante. Ces secours consistent 
en vaisseaux et frégates, de guerre , ftt.cn troupes 
de terre , tant d infanterie que de cavalerie. 
Le nombre en est déterminé^ ainsi que le lieu 
de remplacement et le temps de fournir les- 
dits secours. .:>l - 

46 Par rarticlc 8 , leâ guerrt« que le roi 
très- chrétien auroit k soutenir en conséquence 
des eagagemens des traités de Wcstphalie , ou 
^ d'autres alliances avec les princes etétats:d'Al* 
lemagne et du Nord, sont exceptées 4cs cas où 
le roi catholique devra fournir des secours à sa 
majesté très-chrétietine^j à moins^que quelque 
puissance maritime ne prenne pan à ces 
guerres , ou que la France ne soit attaquée par 
terre dans son propre pays*. 

Il a été convenu par l'article 9 que la puis- 
sance requérante pourra envoyer un pu plu- 
sieurs commissaires pour s'assurer que la puis- 
sance requise arasserablé dans le temps fixé 
les secours qui ont été stipulés. 

Les articles 10 et 11 portent que la puis- 
sance requise ne pourra faire qu'une seule et 
unique rcprésefitation sur l\isage des secours 
qu'elle fournira à la puissance requérante ; ce 
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qui cependant ne doit s'entendre que pour le 
cas où une entreprise scroit d'une cKecutioia 
immédiate , et non pour les cas ordinaires , on 
la puissance qui doit fournir le secours est 
seulement obligée à le tenir prêt dans les en- 
droits de sa domination qui seront indiqués 
par la puissance requérante. 

Il a été stipule, par les articles 12 et i3 ,quc 
la demande du secours suffira pour constater 
d'une part le besoin de le recevoir » et de l'au- 
tre l'obligation de le donner. Ainsi on ne 
pourra , sous aucun prétexte , en éluder la 
prestation; et sans entrer dans aucune discus- 
sion , le nombre stipulé de vaisseaux et de 
troupes à fournir sera regardé , trois mois après 
la réquisition^ comme appartenant en propriété 
à la puissance requérante. 

Par les articles J14 .et i5, on est convenu 
que Icsdits vaisseaux et troupes seront à la 
charge de la puissance à qui ils seront en- 
voyés ; et la puissance qui les aura fourni 
tiendra prêts d'autres vaisseaux pour remplacer 
ceux que la guerre auroit fait perdre , ainsi 
que4cs recrues et réparations nécessaires pour 
les troupes de terre. 

L article 16 pvor.te que les secours ci-dessus 
stipulés seront regardés comme ce que l'un 
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des dciix monarques p'oùrra faire de moins 
pour l'autre ; mais comme leur intention est 
que la guerre , se déclarant pour ou contre l'un 
des deu3C , doit devenir personnelle à l'autre , 
ils sont convenus que, dès qu'ils se trouveront 
tous deux en guerre contre le même ou les 
mêmes ennemis, leurs majestés la feront con- 
jointement, en y eniployant toutes leurs forces ; 
et qu'alors elles feront entre elles des conven- 
tions particulières, relatives aux circonstances, 

r 

et détermineront leurs eiforts respectifs et ré- 
ciproques, ainsi que leurs plans et opérations 
politiques et militaires , lesquels seront exé- 
cutés d'un commun et parfait accord. 

. ies articles. 17 et 18 contiennent rengage- 
ment formel et réciproque de n'écouter ni 
faire aucune proposition de paix avec les en- 
nemis communs , v que d'un consctitement 
mutuel, et de regarder, soit en guère, soit 
en paix, comme ses intérêts propres ceux de 
la couronne alliée ; de compenser les pertes et 
les avantages respectifs , et d'agir comme si les 
deux monarchies, nç foritioient qu'une seule 
tt même puissance. • 

Par les articics ig et 20, le roi d'Espagne 
stipule pour le roi des deux Siciles les enga- 
gcmcn^ du traité, et promet de les faire ratifier 
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parce prince, tien entendu que Uproportiop 
des secours à fournir .par sa majesté sicilienne 
»cra déterminée suivant l'étendue de sa puis- 
sance» Les trois xnonarquçs s'engagent à soute- 
nir en tout et toujours la dignité, et les droits 
de leur maison , et de tous les princes-issus du 



même sang. 



II a été convenu par les articles 21 et 2^2 , 
qu*aucunc autre puissance quç <:€lles qui sont 
de l'auguste maison de Bourbon ne pourra être 
invitée ni admise à accéder, au présent traité,. 
Leurs états et sujet» respectifs participeront à 
la liaison et a,ux avantages établis entre les^ 
souverains , et ne pourront rien faire ou 
entreprendre de contraire à leur parfaite cor- 
tesporiidajiCc. 

. Par l'article 23 , le droit d'aubaine est aboli 
en faveur des sujets de lei^r^. majestés cathor 
lique et sicilienne , qui jouiront en Fraiicedes 
mêmes prérogatives que les njationaui; Les 
Français seront également itràités en Espagne 
et dans. Jcs. deux Siciles , comme les sujets 
naturels de ces deux monarchies. 11 a été dé- 
rogé à cet article par le traité de paix de 
Paris. (Voyez le chapitre précédent). 

Par l'article 24, les sujets des trois sôuve- 
Tsûns jouiront dans le» états respectifs en 
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Europe , par rapport à la navigation et au 
commerce , des mêmes privilèges et exemp- 
tions que les faationaux. Par les articles de la 
paix de Paris , il a été également dérogé k 
cette convention. 

L'articie 25 porte qu'on préviendra les puis- 
sances , avec lesquelles les trois souverains 
contractans auroient déjà fait ou feroilkit dans 
la suite des traités de commerce , que le traite- 
ment des Français en Espagne et dans les deux 
Sicilcs , des Espagnols en France et dans les 
deux Siciles , et des Siciliens en France et en 
Espagne , ne doit point être cite ni servir 
d'exemple ; leurs majestés très- chrétienne , 
catholique et sicilienne ne voulant faire parti- 
ciper aucune autre nation aux avantages de 
leurs sujets respectifs. Là paix de Paris a 
pareillement annuUé cet article. ( Voyez le cha^ 
pitre précédent). 

Il a été stipulé par Tarticle 26 , que les par- 
ties contractantes se conficrontréciproquemcnt 
leurs alliances et négociations , sur-tout lors- 
qu'elles auront quelque rapport à leurs inté- 
rêts communs; et leurs majestés , dans toutes 
les cours de l'Europe , vivront dans l'intelli- 
gence la plus parfaite-, et avec la plus entière, 
confiance. ^ 
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L'article 27 ne renferme qu'une stipulation 
sur le cérémonial que les ministres de France 
et d Espagne devront observer entre eux, par 
rapport à la préséance dans les cours étran- 
gères où ils résideront. 

L'article 28 contient la promesse de ratifier 
le traité. Tel est en substance le traité dont il 
s'agit. On n'y a ajouté aucun article séparé ou 
secret. 



Fin du Tome septième, 
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